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La recherche présentée ici est l’aboutissement de plusieurs années de travail ayant 
pour cadre l’assistanat de deux cours dispensés par le professeur Schurmans à la Faculté de 
psychologie et des sciences de l’éducation de l’Université de Genève (section des sciences 
de l’éducation). Le premier traite d’épistémologie de la recherche en éducation et le second 
introduit à la démarche compréhensive. Qu’est–ce qu’une recherche ; comment la 
connaissance scientifique se construit–elle ; y a–t–il plusieurs façons de faire de la 
recherche et comment se distinguent-elles ? Telles sont les questions qui organisent le cours 
d’épistémologie. Le second cours amène les étudiants à réfléchir aux liens entre posture 
épistémologique et technique méthodologique, autrement dit à prendre en compte les 
implications, en terme de démarche de recherche, de l’emploi de telle ou telle technique de 
production de données ; ici, l’option méthodologique adoptée est celle de l’entretien de 
recherche. S’il m’apparaît important de mentionner ce contexte, c’est qu’il a profondément 
influencé la construction de cette thèse. Les connaissances acquises et les questionnements 
soulevés à travers la préparation de séminaires, les discussions avec mes collègues ainsi que 
les échanges avec les étudiants ont évidemment enrichi mon expérience en matière de 
construction de la recherche. Ils m’ont néanmoins aussi conduite à interroger et remettre en 
cause des principes considérés jusque–là, à la lecture des manuels et des rapports de 
recherche les plus courants, comme autant de certitudes allant apparemment de soi. Ces 
remises en question ont eu pour conséquence de mettre en doute les conceptions de la 
recherche qui avaient présidé au démarrage de mon travail de thèse. Deux moments furent 
particulièrement critiques : lorsque, pendant l’enquête, je ne parvenais plus à donner du 
sens à mon statut de chercheur ; lorsque, de retour du “ terrain ”, je fus confrontée à des 
questionnements forts sur le traitement des données par catégorisation. Cette phase de 
déconstruction des procédés “ classiques ” de recherche n’a cependant pas été sans issue. 
Elle a produit une autre façon d’envisager la construction des connaissances, dans laquelle 
les réflexions épistémologiques deviennent, au fur et à mesure du travail d’écriture, 
constitutives de la recherche elle-même. Cette thèse témoigne de ce processus. Le lecteur 
trouvera donc dans le développement de cette étude autant d’aspects relatifs à l’objet de 
recherche lui-même, le lien social, qu’à la construction des objets sociaux en général dans le 





Cette thèse a comme objectif principal d’analyser les configurations du lien social 
dans une situation de crise provoquée par une forte prévalence du sida dans un contexte 
africain. La pertinence de l’analyse du rapport entre lien social et sida tient à deux 
caractéristiques spécifiques de ce dernier, sa transmission par voie sexuelle et son 
caractère incurable, les deux pouvant remettre en cause la reproduction de la société. Par 
ailleurs, si le lien social -premier concept central de ma recherche- est au cœur de 
l'épidémie, il est également au cœur de la crise économique présente sur le continent 
africain depuis la fin des années 70 : “ (…) c'est bien à une crise de l'intégration, de la 
solidarité au sens durkheimien du terme que débouchent tous ces processus [de 
modernisation], dont les effets, congruents et cumulatifs, provoquent le déclin et la 
remise en cause des mécanismes qui assuraient jusque-là l'insertion des individus dans 
le maillage serré du tissu social et politique ” (Marie, 1997, p.101). Or ce continent, et 
plus généralement les pays dits en voie de développement, sont particulièrement 
désignés lorsqu'il s'agit du sida, comme en témoigne l’expression “ maladie du 
développement ” (Dozon,1994, p.184). La pertinence de l'analyse du lien social face au 
sida en contexte africain est donc double, triple même puisque dans les sociétés 
concernées, la protection sociale (dont les assurances santé, entre autres), garantie par la 
communauté, fonctionne à travers des réseaux de solidarité. 
 
Les premières générations de recherche à propos du sida relèvent de la biologie et 
de la médecine. Les programmes de diffusion d'informations sur la maladie, entrepris 
parallèlement pour diminuer la prévalence de la maladie et atténuer les phénomènes 
d'exclusion des personnes atteintes, ont néanmoins peu à peu mis en évidence la 
nécessité de penser la transmission des connaissances dans une perspective holiste, 
sollicitant de la sorte le champ des sciences sociales dans son ensemble. Les sciences de 
l'éducation, au fondement pluridisciplinaire, sont donc bien indiquées pour aborder le 
phénomène. Dans cette perspective, le deuxième concept sélectionné dans cette 
recherche est celui de socialisation. Le lien social, expression de l'interdépendance des 
hommes et de leur intégration sociale, est au cœur des apprentissages de l'être humain. 
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Socialisations familiale, scolaire ou médiatique transmettent toutes, directement ou 
indirectement, des normes et des valeurs concernant les façons d'être ensemble, et 
concourent toutes à une certaine forme de cohésion sociale: “ […] socialiser, c'est 
réaliser une certaine manière d'être ensemble et d'être au monde ” (Vincent, 1984, p.62). 
Les questions reflétant l’objectif général de ce travail peuvent être formulées ainsi : 
Qu’observe–t–on à propos du lien social propre au contexte dans une situation de crise 
provoquée par une forte prévalence du sida ? Comment est-il recomposé ? De quelle 
manière intervient la socialisation dans ces recompositions ?  
 
Les premières théories élaborées concernant le lien social ont été développées en 
sociologie autour de la révolution industrielle. Elles mettent en évidence les fondements 
du lien, les bases sur lesquelles il se tisse, notamment lorsque les dispositifs 
d’intégration (travail, famille, Etat …) semblent présenter des dysfonctionnements. 
Dans cette perspective, le lien social apparaît comme une “ catégorie par laquelle la 
sociologie tente de comprendre, soit le fait que des individus séparés puissent s’unir 
pour former société, soit le fait, qu’étant unis, les hommes continuent de vivre en 
communauté ” (Farrugia, 1993, p. 17). Les recherches contemporaines sur le lien social 
concernent quant à elles principalement la problématique de l’exclusion : le lien social y 
est défini en fonction de ce par quoi il est menacé (Farrugia, 1997). Dans cette thèse, la 
situation de crise évoquée plus haut n’est pas évaluée dans une perspective alarmiste de 
déstructuration des liens familiaux et sociaux. Il s’agit au contraire de mettre en 
évidence, dans une approche compréhensive, les actions individuelles et collectives 
entreprises pour parer à la situation, à travers, notamment, la création et la transmission 
de nouvelles pratiques du lien social. Autrement dit, il s’agit de se demander quelles 
formes prennent les diverses modalités du lien social face au processus de 
modernisation d’une part, face au sida d’autre part. Sont-elles renforcées, modifiées, 
abandonnées ? Si l’on considère le principe relationnel du don/contre-don proposé par 
Mauss (1960) par exemple, que deviennent les exigences qu’il implique dans un 
contexte de mutation sociale et, de surcroît, face à une maladie dont les soins sont 
rapidement susceptibles de grever les budgets même les plus fournis ; comment 
permettre la protection sociale au plus grand nombre lorsque les échanges sont rompus 
faute de ressources ? Le questionnement proposé concernant les pratiques du lien social 
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apparaît essentiel si l’on veut tenter de répondre aux conséquences sociales et 
économiques de la maladie.  
L’approche compréhensive annoncée permet d’introduire la démarche adoptée. Il 
ne s’agit pas de définir a priori ce qu’est le lien social, mais de construire cet objet au fur 
et à mesure de l’investigation sur le terrain, autrement dit à partir du matériel empirique 
produit. Cette élaboration progressive est favorisée par une large place accordée à 
l’exploratoire qui permet de redéfinir, lorsque cela s’avère nécessaire, les actes de 
recherche déployés. Ces redéfinitions permettent d’intégrer les réflexions produites en 
cours de route et d’aboutir de la sorte à l’alternance mentionnée en préambule : 
production de connaissances concernant le lien social et la présence du sida d’une part, 
réflexions sur la manière de construire ces connaissances et sur le statut à leur accorder 
d’autre part. Cette approche compréhensive du phénomène étudié permet par ailleurs 
d’enrichir le thème du “ retour de l’acteur ”1 traité dans le champ des sciences sociales 
par rapport à un contexte où les traditions, pesantes et rigides, laisseraient peu de marge 
de manœuvre aux membres de la communauté. En effet, l’activité collective, d’une part, 
est traitée comme le fruit de l’articulation d’actions individuelles. Les options théoriques 
privilégiées pour lire le matériel empirique d’autre part, permettent de sortir de 
l’alternative tradition-modernité encore si souvent constitutive des analyses produites à 
l’égard des sociétés africaines contemporaines.  
 
Sept chapitres structurent mon travail. Le premier vise à définir l’orientation 
théorique privilégiée pour penser la socialisation et le lien social dans une perspective de 
changement social. Plusieurs approches de la réalité sociale sont examinées : les théories 
centrées sur l’institué, avec notamment Durkheim, Bourdieu, Tönnies ; les théories 
centrées sur l’instituant, avec notamment Boudon, Goffman, Berger et Luckmann, de 
même que les théories économiques de Mandeville, Smith et Bentham ; les théories, 
enfin, centrées sur la dialectique institué/instituant, avec Giddens et, dans une optique 
proche mais conceptualisée différemment, Berthelot, Farrugia, et la perspective 
interactionniste sociale développée notamment par Bronckart. C’est à partir de la 
conception dialectique entre activité collective et action individuelle offerte par cette 
dernière perspective que la construction de la recherche est envisagée.  
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Le deuxième chapitre est consacré à la problématique, autrement dit à la définition 
du questionnement et des hypothèses. Préalablement sont amenées des précisions sur 
l’angle à partir duquel est appréhendé le phénomène de la maladie, en l’occurrence ici 
en tant que “ fait social total ” en référence à Mauss. La réflexion se poursuit avec le 
passage en revue de diverses recherches issues des sciences sociales sur le sida en 
contexte africain, dans l’objectif de mettre en évidence les enseignements thématiques, 
théoriques et méthodologiques principaux produits dans le domaine. Viennent ensuite 
la question de recherche et l’hypothèse générale et, dans la dernière section, 
l’argumentation quant au choix du contexte de la recherche. 
 
Le chapitre trois constitue une première contribution à la définition de la démarche 
de recherche adoptée, compréhensive. Compte tenu de la construction progressive du 
travail annoncée en préambule, il traite de trois aspects complétés dans la suite du 
travail : le premier définit la compréhension du point de vue interactionniste social avec, 
en complément, les apports de Taylor sur la question de l’interprétation dans les 
sciences de l’hommes. Le second aspect est une illustration des propos de Taylor à 
travers l’analyse de la pauvreté dans l’Afrique contemporaine. Le troisième aspect est 
une argumentation des choix méthodologiques relatifs à la production des données. 
 
Le chapitre quatre est consacré à l’enquête. Il a pour objectif de dévoiler le 
déroulement du travail sur le terrain à travers l’analyse de différents aspects, tel que : la 
préparation de la production des données ; la manière de rendre la présentation du 
terrain pertinente pour la compréhension des données ; la place accordée aux 
interlocuteurs, pendant et à l’issue de l’enquête ; la place du chercheur et la 
problématique de l’intervention. 
 
Le chapitre cinq poursuit les réflexions épistémologiques et méthodologiques 
amorcées au chapitre trois concernant l’analyse des données. Dans une première 
section, en référence, entre autres, à Dubar et Demazière (1997), sont exposées et 
discutées différentes postures épistémologiques adoptées par les chercheurs en sciences 
                                                                                                                                                                                  
1 L’origine de cette expression est l’ouvrage de Touraine (1984) Le retour de l’acteur : essai de sociologie. Paris : 
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sociales face aux entretiens de recherche. Une deuxième section traite du statut de la 
description et de son rapport avec l’interprétation, en référence, entre autres, à 
Laplantine, Geertz et Taylor. Un troisième point est consacré à une réflexion sur la 
nature des données dans les sciences de l’homme. Pour terminer sont exposées les 
procédures adoptées pour analyser les données produites dans la recherche. 
 
Le travail d’analyse se poursuit dans les chapitres six et sept. Le chapitre six 
expose les compte rendus des discours, distingués en fonction des personnes 
interviewées. L’objectif est de partager avec le lecteur le contenu des échanges produits 
durant les rencontres-entretiens constitutives du travail de terrain. On y trouve de longs 
extraits d’entretiens accompagnés de descriptions et de quelques commentaires du 
chercheur. Dans le chapitre sept, l’analyse s’étend, en référence, cette fois-ci, à un cadre 
théorique spécifique relatif aux économies de la grandeur élaboré par Boltanski et 
Thévenot. L’analyse, dans son ensemble, offre ainsi une diversité d’interprétations du 
lien social : celle des personnes interviewées, celle construite dans les comptes rendus 
(liée au chercheur), celle en rapport au cadre théorique des économies de la grandeur. 
 
Une dernière remarque mérite d’être relevée, relative au choix du mode 
d’expression du chercheur. Plutôt que d’adopter la formule habituelle du pluriel -nous-, 
j’ai pris l’option, dans ce travail, de m’exprimer à la première personne du singulier. Ce 
choix n’est pas lié à une perspective biographique ou clinique qui désignerait comme 
dominante l’histoire personnelle ou l’identité du chercheur dans la construction des 
connaissances. Si notre compréhension de la réalité est bien liée à nos définitions de 
nous–mêmes, elle est transcendée, toutefois, par l’intersubjectivité et par les 
significations institutionnelles au fondement des pratiques sociales (Taylor, 1997). Ainsi 
ce travail, par exemple, est–il le fruit de “ rencontres ” multiples : socialisation à la 
recherche au sein de l’université de Genève ; rencontres “ théoriques ” avec les auteurs 
qui nourrissent, enrichissent, mettent en question les réflexions menées ; échanges avec 
les collègues ; échanges avec les personnes chargées d’évaluer la recherche ; rencontres 
et échanges sur le terrain avec les participants de l’enquête et plus globalement avec 
toutes les personnes qui m’ont permis de m’intégrer et de peu à peu comprendre la 
                                                                                                                                                                                  
Fayard. 
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complexité sociale et culturelle propre au contexte privilégié, etc. En dernier ressort 
néanmoins, le travail d’écriture de la thèse est réservé à son auteur. C’est lui qui met en 
mots les échanges, c’est lui qui donne, par son style, une tonalité aux propos 
développés. C’est cette part de responsabilité singulière dans la mise en forme finale du 











L’objectif de ce premier chapitre est de définir la perspective théorique privilégiée 
pour penser la socialisation et le lien social dans une perspective de changement social. 
Trois ensembles d’approche de la réalité sociale sont distingués : les théories centrées 
sur l'institué, les théories centrées sur l'instituant, les théories élaborées dans une 
perspective dialectique. Ce passage en revue se termine par un développement détaillé 
du point de vue adopté, celui du courant interactionniste social. 
  
1. Théories centrées sur l’institué 
 
Les perspectives théoriques centrées sur l’institué peuvent être représentées tout 
d’abord par Durkheim. La socialisation comporte à ses yeux une fonction intégrative, 
autrement dit elle doit assimiler les enfants à la société globale, à la famille et aux autres 
groupes auxquels ils appartiennent ou doivent appartenir à l'âge adulte: « L'éducation 
est l'action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres 
pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et de développer un certain nombre 
d'états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique 
dans son ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné» 
(Durkheim, 1993, p. 51). L'enfant est donc amené à intérioriser les règles, les normes  et 
les valeurs significatives de la société dans laquelle il grandit. Le rapport 
intergénérationnel est au cœur du processus : pour qu’il y ait éducation, il faut qu’il y ait 
en présence une génération d’adultes et une génération de jeunes. 
Pour comprendre l'évolution historique des systèmes d'éducation, Durkheim se 
réfère à l'état des sociétés, autrement dit à l'organisation politique, au degré de 
développement des sciences, au niveau de l'industrie, etc. La diversité pédagogique naît 
de la division du travail qui est à l'origine du passage des sociétés à solidarité 
mécanique à celles à solidarité organique : « Chaque profession (…) constitue un 
milieu sui generis qui réclame des aptitudes particulières et des connaissances spéciales, 
où règnent certaines idées, certains usages, certaines manières de voir les choses; et 
 8
comme l'enfant doit être préparé en vue de la fonction qu'il sera appelé à remplir, 
l'éducation, à partir d'un certain âge, ne peut plus rester la même pour tous les sujets 
auxquels elle s'applique. C'est pourquoi nous la voyons, dans tous les pays civilisés, qui 
tend de plus en plus à se diversifier et à se spécialiser » (ibid., p. 43). Dans cette 
évolution du simple au complexe, l'éducation joue un double rôle : unir et diviser les 
nouvelles générations en fonction de la solidarité organique. 
 
Cette conception de l'éducation renvoie à une des idées essentielles de l'œuvre de 
Durkheim: le primat du collectif sur l’individuel. L'éducation, déterminée socialement, 
s'impose aux individus et les possibilités de réalisation personnelle sont restreintes1. 
L'éducation reproduit l'ordre social et maintient l'intégration.  
 
Bourdieu et Passeron, dans leur théorie de la reproduction reposant sur la théorie 
de la violence symbolique, adoptent la même optique holiste mais la développent dans 
une perspective critique marxiste. Dans toute société, le groupe dominant s'efforce 
d'imposer des significations en « dissimulant les rapports de force qui sont au 
fondement de sa force », ajoutant ainsi la force des significations légitimes à sa propre 
force. Il se produit alors un « effet de reproduction symbolique » (cités par Durand & 
Weil, 1997, p. 585). L'école sélectionne et impose des significations tout en dissimulant 
qu'elle est au bénéfice d'une délégation de pouvoir de la part de la classe dominante. 
L’enseignement, par la transmission aux générations nouvelles des conceptions 
dominantes de la vie en société, contribue à assurer un certain ordre social (reproduction 
idéologique). De manière générale, toute socialisation enveloppe nécessairement une 
violence symbolique qui n’est pas toujours celle d’un groupe dominant mais parfois 
simplement celle de la génération des parents sur celle des enfants. 
 
Cette conception de l'éducation traduit, comme chez Durkheim, la prégnance du 
tout social et met à mal l'autonomie du sujet, « entravé par les conditionnements liés à la 
classe particulière de conditions d'existence dont il relève » (van Haecht, 1990, p. 43).  
 
                                                             
1 Restreintes et non pas absentes. Il serait en effet erroné, comme le souligne Douglas (1999), de 
considérer Durkheim comme « partisan d’un déterminisme social sommaire » (p. 153). Schurmans (2001) 
met également en évidence que si la sociologie durkheimienne peut être classée dans les modèles 
structuro-fonctionalistes, la « complexité de la pensée » du sociologue et « son intérêt croissant pour les 
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Le schéma de la reproduction peut se lire en anthropologie de l’éducation 
également où l’on définit l’éducation comme « toutes les influences qu'exerce le milieu  
(physique et social) sur l'individu pour le façonner comme membre à part entière de sa 
société » (Dasen, 1987, p. 1). S’intéressant à la diversité culturelle des modes 
d’éducation, cette discipline met notamment en évidence les processus de socialisation 
propres aux sociétés dites traditionnelles ainsi que l’influence et les conséquences de 
l’école sur ces derniers. Au-delà de l’étude de ces processus, –compris comme l’action 
d’une société sur ses membres pour que ceux-ci intègrent ses valeurs et ses 
comportements et en deviennent membres à part entière (Pain, 1990)– dans des 
contextes culturels diversifiés, les chercheurs s’intéressent aux savoirs quotidiens, 
autrement dit aux savoirs acquis en dehors des institutions scolaires, toutes sociétés 
confondues.  
 
Les théories du lien social les plus représentatives d’un tout social « façonnant » 
l’individu sont celles développées au début du siècle. Tönnies par exemple, articule sa 
problématique du lien autour de la nature et de la convention en posant la nature 
humaine comme nature sociable et distingue deux modes opposés de regroupement des 
hommes entre eux : la communauté et la société. La première, fondée sur le droit 
naturel, est vue comme une totalité dans laquelle les hommes connaissent les liens du 
sang, de la tradition, de la coutume. A l’inverse, la société est fondée sur le droit positif 
et rationnel et les relations humaines sont essentiellement commerciales et intéressées 
(Tönnies, 1977). Durkheim définit également deux modes d’organisation sociale en 
opposition. Les sociétés à solidarité mécanique, fondées sur la ressemblance, sur la 
faiblesse des différenciations individuelles et la prégnance de la conscience collective ; 
l’éducation générale y assure l’union et la communion des individus. Les sociétés à 
solidarité organique, fondées sur la division du travail social ; l’éducation spécialisée y 
prépare chaque individu en fonction de cette division (Durkheim, 1994).  
  
Que peut–on retenir de ces points de vue ? La centration sur l’institué exprimée 
dans la théorie de Durkheim se traduit par  l’explication du présent par le passé, par la 
place prépondérante donnée aux déterminismes et par le rôle de l’Histoire. Si ces 
éléments sont indispensables à la compréhension du social, la perception de l’acteur qui 
                                                                                                                                                                                  
représentations collectives au détriment de leur substrat matériel, ont ouvert la porte à l’interactionisme » 
(p. 162). 
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découle de cette optique, à savoir un individu porteur de normes intériorisées et 
confronté à la force coercitive du social, n’est cependant pas satisfaisante. Il en va de 
même pour la théorie de Bourdieu et Passeron où la mise à nu des déterminations 
sociales masque trop les possibilités de réalisation du sujet. 
 
2. Théories centrées sur l’instituant 
 
En réaction aux paradigmes déterministes, structuro-fonctionnalistes ou marxistes 
ont été développées d'autres perspectives centrées sur la place du sujet dans les 
processus de socialisation. L’objectif est de mettre en évidence les conduites 
individuelles. Dans cette approche, l'individu n'est pas seulement le résultat de sa 
socialisation mais compose et agit sur les divers paramètres de son environnement. 
Principal représentant dans le monde francophone de ce qu’il est convenu d’appeler 
l’individualisme méthodologique, Boudon s’inscrit dans cette perspective. Aux 
paradigmes déterministes, il oppose les paradigmes interactionnistes2 définis comme 
« des paradigmes en vertu desquels un phénomène social est décrit comme le produit de 
la juxtaposition ou de la composition d’un ensemble d’actions, c’est-à-dire d’actes 
orientés vers la recherche d’une fin » (van Haecht, 1990, p.48). Dans ses travaux menés 
avec Bourricaud, il défend l’idée selon laquelle la socialisation doit être envisagée 
comme un « processus adaptatif »: dans une situation donnée, un sujet s'efforce d'ajuster 
son comportement au mieux de ses préférences et de ses intérêts tels qu'il les conçoit. 
Les deux auteurs soutiennent également que s'il est nécessaire de maîtriser diverses 
informations sur la socialisation de l'individu pour comprendre ses actions, il ne faut 
cependant pas accorder à cette dernière un poids trop grand, autrement dit éviter une 
« vision sursocialisée de l'homme » (ibid.). 
 
Concernant le lien social, comme théories proches de l’approche boudonienne, on 
peut citer les théories économiques (ce qui ne revient néanmoins pas à dire que 
l’individu intentionnel dont parle Boudon est l’homo oeconomicus rationnel et 
utilitariste de l’approche économique) où le lien social est conçu comme d’essence 
utilitariste, fondé sur les intérêts d’individus rationnels échangeant entre eux en vue 
                                                             
2 Les termes interactioniste  /  interactionisme  se retrouvent dans divers courants sans pour autant 
exprimer des idées théoriques semblables. Les spécificités sont parfois exprimées par un adjectif 
qualificatif. On distingue ainsi interactionisme symbolique, interactionisme social, interactionisme socio–
 11
d’optimiser leur utilité. Cette vision du lien est de nature contractuelle et les 
économistes ou philosophes de référence en la matière sont Mandeville, Smith, et 
Bentham.  
 
Une autre tentative de dépassement des théories centrées sur l’institué est 
proposée par l’interactionisme symbolique. Ce courant ne cherche pas à expliquer les 
phénomènes sociaux comme la conséquence d’actions individuelles mais s’intéresse, à 
travers les interactions quotidiennes, aux productions symboliques des acteurs. La 
société est produite par ce que les hommes font ensemble. On parle en termes 
d’interactions collectives et non de structure ou de système. Institution, classe, sous-
système ne sont des réalités vivantes et concrètes qu’en raison de leur façonnement 
continu par le travail et la coopération multiforme des acteurs sociaux. Et c’est parce 
que les interactions sont symboliques, autrement dit parce qu’elles mettent en jeu des 
interprétations dans un procès de communication, que cette production du social est 
possible : « L’objectivité de l’ordre social n’existe pas sans une subjectivité sociale : 
chacun (ou chaque groupe) définit la situation, fait connaître à l’autre la signification 
qu’il lui accorde, participe à la création et à la recréation d’un sens commun. (…) la 
capacité interprétative des acteurs constitue une véritable propriété structurale de toute 
société (…) » (De Queiroz & Ziolovski, 1994, p. 66). L’attention apportée au processus 
de production des normes, à leurs transformations et à leurs interprétations par les 
acteurs explique l’intérêt porté par les représentants de ce courant aux champs éducatifs 
et de la déviance. 
 
Berger et Luckmann (1996) par exemple, dans leur définition des procès de 
socialisation,  rendent compte de cette production mutuelle de l’homme et de la société. 
Pour eux, trois séquences dialectiques réalisent la construction de la société : 
l’extériorisation, moment où l’être humain, par son activité mentale et physique se 
projette dans le monde (la société est un produit humain) ; l’objectivation : les produits 
de l’activité humaine s’imposent aux hommes (leurs créateurs) comme des données 
extérieures, des réalités différentes d’eux-mêmes ; l’intériorisation, moment où les 
hommes se réapproprient ces réalités devenues extérieures (l’homme est le produit de la 
société). La socialisation intervient dans cette troisième séquence. Les individus font 
                                                                                                                                                                                  
discursif, interactionisme logique. Quant à l’orthographe, elle varie : tant un seul n, tantôt deux. Dans ce 
travail, l’une et l’autre forme sont utilisées sans distinction. 
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l’apprentissage des significations sociales et en font leurs propres significations. Les 
auteurs distinguent socialisation primaire et socialisation secondaire. La première se 
réalise via la famille surtout et fait de l’individu un membre de la société. La seconde 
inclut tous les procès ultérieurs par l’intermédiaire desquels l’individu est initié à de 
nouveaux secteurs du monde objectif (l’école ou l’entreprise par exemple).  
 
On peut rattacher à l’interactionisme symbolique l’analyse dramaturgique de 
Goffman (1973). Définissant métaphoriquement la société comme une pièce de théâtre, 
cet auteur montre que l’objet essentiel de la connaissance socialisable réside dans le 
code conventionnel des règles d’interaction donné par la société. Autrement dit, la 
socialisation offre à l’individu l’apprentissage des règles qui lui permettent de savoir 
comment se comporter dans les interactions de la vie quotidienne. Mises en actes 
symboliquement sous forme de rites (rites d’évitement, rites de présentation), ces 
conventions témoignent de l’appartenance de l’individu à une collectivité. 
 
Que peut–on, une fois encore, retenir de ces perspectives théoriques ? Centrée sur 
l’ici et maintenant, l’analyse des phénomènes sociaux par les seules actions 
individuelles telle que développée par Boudon, s’avère trop partielle. Elle sous-estime le 
poids du passé et des structures cristallisées dans des conduites collectives socialement 
organisées et pérennisées, ce que Durkheim définissait comme institutions et Marx 
comme rapports sociaux de production. Or, institutions et rapports de production sont 
aussi concrètement réels que les conduites des acteurs individuels. Ils en prédéterminent 
d’ailleurs les contenus et les conditions d’exercice. Bien que d’un intérêt majeur, 
l’interactionisme symbolique présente donc une incomplétude dans son absence de prise 
en compte de l’Histoire. On retiendra néanmoins de ce courant la pertinence du moyen 
d’analyse de la réalité : ce que les acteurs eux-mêmes disent de la situation. En effet, 
comprendre les négociations permanentes dont l’ensemble des significations sociales est 
l’objet permet de reconnaître la créativité des acteurs sociaux, leur capacité à produire 
des réponses originales face aux contraintes de la vie quotidienne. On peut ajouter ici le 
point de vue de Dubar (1991), pour qui la problématique de la construction sociale de la 
réalité permet d’aborder la question de la socialisation dans la perspective du 
changement social et non seulement de la reproduction de l’ordre social. La 
socialisation secondaire, en rendant possible la transformation des identités, peut mettre 
en cause les relations sociales intériorisées lors de la socialisation primaire. L’individu a 
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donc la possibilité de construire d’autres « mondes » que ceux intériorisés durant son 
enfance, et cela exprime  la réussite possible d’un changement social non reproducteur. 
 
3. Théories centrées sur la dialectique institué/instituant 
 
Les théories développées dans la perspective dialectique tentent toutes, à leur 
façon, de concilier les antinomies classiques des sciences sociales. Les auteurs 
cherchent à construire un paradigme accordant un statut plus ou moins grand à l'acteur 
individuel tout en tenant compte des structures. Ils expriment également leur volonté 
d’élargir les domaines de recherche à toutes les formes extrascolaires de socialisation.  
 
Berthelot (cité par van Haecht, op. cit.) par exemple propose une sociologie des 
modes et procès de socialisation pour articuler logique structurelle et logique 
actancielle: « (…) le concept de procès de socialisation suppose l'unité dialectique de 
déterminations structurelles (une société ne transmet pas n'importe quoi, n'importe 
comment  à n'importe qui et dans n'importe quelle intention) et de logiques actancielles: 
la transmission même du savoir apparaît quasiment toujours comme l'occasion d'enjeux 
différentiels et mobilise donc le plus souvent, de la part des acteurs sociaux, individuels 
ou collectifs, des comportements de captation, d'appropriation, de préservation ou, à 
l'inverse, de revendication et de conquête… (…) il n'est par conséquent réductible ni à 
un système exclusif de déterminations structurelles, ni au simple jeu concurrentiel 
d'acteurs individuels » (p. 67). Dans ce cadre, le procès de scolarisation constitue un 
mode de socialisation parmi d'autres qui doivent tous être étudiés les uns par rapport 
aux autres. 
 
Une volonté d’articulation semblable se lit dans les réflexions théoriques 
développées par Elias à propos du lien social. Notre façon de penser le monde social 
selon lui, nous interdit de saisir en même temps l’individu et la société. Or, dans toute 
société, chaque homme se construit autour de deux identités : l’ «identité du je » qui est 
la conscience de soi, de son être propre ; l’ «identité du nous » qui correspond à la 
conscience des déterminations relationnelles, aux appartenances sociales. Cette 
construction s’opère à travers la socialisation et l’éducation qui sont des systèmes de 
relations à autrui constitutives de l’être humain. Autrement dit, la fabrication de la 
personne est un processus relationnel: « Le comportement qu’adoptent les individus est 
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toujours déterminé par des relations anciennes ou présentes avec les autres » (Elias, 
1991, p.56).  
 
Egalement dans une perspective d’articulation, Farrugia (1993) tente de 
réconcilier les antinomies des théories classiques du lien social. Il articule son analyse  
autour des théories de Comte, Tönnies, Durkheim d’un côté, de Marx, Freud et Marcuse 
de l’autre. Les premières incarnent, au-delà de leurs différences évidentes sur certains 
points, la vision naturaliste et communautaire du lien social. L’Ecole de Francfort au 
contraire, dans sa façon d’associer les analyses marxistes et psychanalytiques, incarne 
une vision davantage individualiste et contractualiste. Selon lui, l’élaboration de 
problématiques contemporaines pertinentes sur le lien social nécessite une prise de 
distance par rapport à ces façons opposées de lier les hommes. Dans toute association, 
les relations humaines peuvent effectivement s’analyser selon les modalités du 
communautaire et du sociétaire, mais aucune n’incarne l’un ou l’autre de ces types de 
manière exclusive : « (…) les relations effectives existant entre les différents individus 
composant les groupements humains qui constituent une société relèvent, selon nous, 
tout à la fois : de la tradition, de l’innovation, de la communauté et de la société, du 
statut et du contrat, du lien affectif et de la relation d’intérêt, de l’intégration et de la 
déviance (…) » (op. cit., p. 210). Une relation par contrat peut, avec le temps, devenir 
une relation à caractère communautaire. A l’inverse, ce qui touche à la tradition peut, à 
un moment donné, être en discordance avec l’environnement économique et social 
changeant et finir par ne devenir qu’un rituel formel. La formule du contrat peut 
également permettre à des pratiques sociales considérées comme marginales ou même 
révolutionnaires, d’être reconnues, et, à long terme, d’apparaître comme naturelles.  
 
Quel regard critique apporter là encore à ces perspectives ? La théorie de 
Berthelot offre l’avantage d’une analyse globale des différents modes de socialisation 
(scolaires, religieux, ludiques, professionnels) considérés dans leur interdépendance. Le 
pas franchi vers le constructivisme social par son refus de choisir entre objectivisme et 
subjectivisme est également porteur mais n’intègre pas de démarche historique. On peut 
lire une telle démarche par contre chez Elias qui distingue trois niveaux d’analyse : 
l’opposition individu/société dans la conscience collective (la restriction de l’individu à 
une substance autonome est propre au sens commun des sociétés modernes), 
l’opposition individu/société dans la conscience de soi (la façon de penser le monde 
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social est aussi notre mode de penser le soi : être moi, c’est être distinct des autres et 
responsable de ma différence) et la relation individu/société dans l’histoire des sociétés 
(détermination réciproque de l’individu et de la société). Dans l’ensemble néanmoins, la 
théorie éléasienne reste centrée sur la polarité individuel/collectif. Quant à Farrugia, si 
son analyse a le mérite de retourner aux origines de la catégorie du lien social pour jeter 
les bases de nouvelles problématiques, et de mettre en évidence que « le lien social, ce 
n’est pas tant ce qui reste inchangé à travers le changement social comme fait de nature, 
que ce qui reste à comprendre comme fait de culture, et qui reste à construire par contrat 
à partir du changement » (op. cit., p. 206), le dépassement des antinomies qu’il propose 
à travers le concept de tradition et/ou contrat reste trop centré sur le présent. 
 
Regardons alors de plus près, pour terminer ce tour d’horizon théorique, deux 
autres perspectives inscrites dans l’approche dialectique de la réalité sociale. La théorie 
de Giddens tout d’abord, dont je retiendrai le concept de « routinisation ». La 
perspective interactioniste sociale ensuite qui servira d’ancrage à ce travail. 
 
L’ambition de Giddens, à travers sa théorie de la structuration, est de concilier 
historicité et compétence de l’acteur. Sa lecture dialectique prend en compte toutes les 
oppositions conceptuelles instaurées par la sociologie classique dans ses tentatives 
vaines de concilier structure et action : sujet – objet ; individualisme – holisme ; 
déterminisme – liberté ; synchronie – diachronie. S’intéressant aux pratiques humaines, 
il affirme la dualité des structures pour rendre compte de la nature récursive des 
pratiques sociales : la structure est à la fois le médium et le produit des activités 
humaines, autrement dit les conditions et les résultats des activités accomplies par les 
agents. La manière de considérer l’action humaine dans cette théorie plutôt ambitieuse 
est plus qu’intéressante. Les êtres humains sont des agents compétents témoignant d’une 
connaissance significative de leurs actes quotidiens, tant au niveau des éléments qui  
conditionnent ces actes qu’au niveau des conséquences que ces derniers peuvent 
engendrer. De quoi procède cette réflexivité de l’acteur ? De sa conscience discursive 
d’une part (ce qu’il a à dire du contexte et des motifs de ses actions ou des actions 
d’autrui) et de sa conscience pratique d’autre part (toutes les connaissances tacites qu’il 
met en œuvre dans ses interactions de tous les jours). Elle n’est cependant pas sans 
limite ; l’inconscient d’une part, les conditions non maîtrisées et les conséquences non 
intentionnelles des actions d’autre part, la réduisent. Enfin, ces actes quotidiens ou 
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pratiques quotidiennes sont routinières pour la plupart d’entre elles. La routinisation 
constitue donc la base de l’activité sociale quotidienne. Les propositions de Giddens 
sont intéressantes à double titre. D’une part, la notion de conscience discursive, qui 
traduit une prise en compte du statut du langage davantage affirmée que dans les 
théories précédentes, présume de l’intérêt de la dimension sémiotique pour la 
compréhension de la réalité sociale. D’autre part, le concept de routinisation permet de 
désigner clairement la part d’implicite comprise dans les actes de la vie de tous les 
jours. Il intéresse particulièrement la problématique de ma recherche dans la mesure où 
le sida est envisagé comme un phénomène qui entrave le cours de la vie quotidienne en 
mettant à l’épreuve les façons d’être ensemble habituelles et « allant de soi ».  
 
4. Le point de vue interactioniste social 
 
La perspective théorique dialectique développée par le courant interactioniste 
social semble la plus adéquate pour penser le social au–delà des oppositions mises en 
évidence dans l’exposé des courants de pensée classiques. Elle servira donc de référence 
théorique de base à ce travail, autrement dit de « sensibilité théorique » ou de 
« perspective sociologique générale » pour reprendre les expressions de Dubar et  
Demazière évoquées en introduction. Quels sont alors les postulats de la thèse proposée 




L’interactionisme social se définit ainsi : «L’expression interactionisme social 
désigne une position épistémologique générale en laquelle peuvent se reconnaître divers 
courants de philosophie et des sciences humaines. Au–delà de la spécificité des 
                                                             
3 Pour la présentation de ce courant, je me réfère largement aux écrits suivants de J.P. Bronckart : 
–1996a, Activité langagière, textes et discours : pour un interactionnisme socio–discursif, Delachaux et 
Niestlé (chapitre 1). 
–1996b (avec A. Clémence, B. Schneuwly & M.N. Schurmans M.N),  «  Manisfeste. Pour une reconfiguration 
des sciences humaines/sociales : une perspective vygotskyenne », Journal suisse de Psychologie, 55 
(2/3), 74–83.  
–2001, S’entendre pour agir et agir pour s’entendre, Raisons éducatives, Bruxelles : De Boeck 
Université. 
–2002 (avec K. Stroumza), « Les types de discours comme traces cristallisées de l’action langagière ». In 
E. Roulet & M. Burger, Les modèles du discours au défi d’un dialogue romanesque. L’incipit du Roman 
de R. Pinget, Le Libera. Nancy : Presses universitaires de Nancy. 
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questionnements disciplinaires et des variantes d’accentuation théorique ou 
d’orientation méthodologique, ces courants ont en commun d’adhérer à la thèse selon 
laquelle les propriétés spécifiques des conduites humaines constituent le résultat d’un 
processus historique de socialisation, rendu possible notamment par l’émergence et le 
développement des instruments sémiotiques » (Bronckart, 1996a, p. 19). 
 
4.2 Principes épistémologiques 
 
Le référentiel théorique à partir duquel se construit l’interactionisme social est 
riche et dense. Le caractère de mon exposé, forcément réducteur en ce qu’il constitue un 
condensé, ne peut rendre compte de cette richesse. Les principes épistémologiques 
exposés ci–après mettent en évidence, explicitement ou implicitement, les références 
principales. Le lecteur intéressé à davantage de précision sur l’arrière–fond théorique 
des thèses énoncées, se référera aux ouvrages mentionnés en note de bas de page, le 
Manifeste en particulier.  
 Les principes du paradigme interactioniste social sont définis, en partie, à partir 
du diagnostic posé par Vygotsky concernant la psychologie. Cette dernière n’est jamais 
parvenue à se doter d’un objet unique ou unifié. Elle s’est dès le départ développée en 
écoles disjointes et antagonistes qui se sont distribuées l’analyse et l’interprétation des 
capacités humaines : la psycho–biologie, la réflexologie se sont centrées sur les 
déterminismes internes des comportements, le behaviorisme sur les déterminismes 
externes ; l’introspectionisme, le cognitivisme, la psychanalyse se sont centrées sur les 
seules capacités mentales, conscientes ou inconscientes ; d’autres écoles se sont centrées 
sur les modalités du fonctionnement social ou langagier de l’humain. Dans son ouvrage 
intitulé La crise, Vygotsky (1926) dénonce cet état de fractionnement de la discipline 
psychologique et ses conséquences : l’adhésion de la plupart des écoles au dualisme issu 
de Descartes, selon lequel les phénomènes physiques et les phénomènes psychiques 
relèvent de deux substances différentes et doivent faire l’objet d’approches scientifiques 
séparées ; les difficultés  que rencontre la psychologie dans le domaine des interventions 
pratiques (intervenir exige la prise en compte de l’ensemble des dimensions du 
fonctionnement humain).  
La division des tâches repérable à l’intérieur de la discipline psychologique est 
également perceptible dans l’ensemble des sciences humaines/sociales. Pour les tenants 
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de l’interactionisme social, ces états de fractionnement vont de pair. Autrement dit, le 
fractionnement des sciences humaines/sociales peut être mis en lien avec l’état de la 
psychologie. On comprend dès lors l’apport précieux de Vygotsky si l’on veut tenter de 
reconfigurer en les unifiant les sciences humaines/sociales (mettre en interaction les 
dimensions fractionnées). Les principes de la réunification sont au nombre de trois.  
Le principe moniste matérialiste : il s’agit de rompre avec le dualisme cartésien 
qui implique, dans sa signification générale, que tout ce qui est accessible à l’humain est 
un produit de la pensée (plus contemporainement un produit du cerveau). Spinoza 
montre au contraire que la Nature ou l’univers relèvent d’une matière unique et que la 
pensée n’est qu’un produit de cette substance. La matière comprend donc en même 
temps des propriétés physiques et des propriétés psychiques ontologiquement 
inséparables. L’homme ne peut pas accéder à cette matière en tant que telle, à la 
« matière en soi ». Mais il est capable, avec ses sens, de séparer ces propriétés pour les 
connaître. La distinction physique/psychique est par conséquent d’ordre gnoséologique. 
Les propriétés physiques sont directement observables parce qu’elles sont inscrites dans 
l’espace. Les propriétés psychiques, elles, le sont indirectement.  
Le principe évolutionniste : ce principe, en germe dans la théorie de Spinoza et 
conceptualisé plus tard par Darwin, suppose que l’univers, en se transformant de façon 
permanente, a diversifié et structuré la matière inerte et fait émergé des organismes 
vivants de plus en plus complexes ; dans ce processus de diversification et de 
structuration, les propriétés physiques et les propriétés psychiques se développent 
simultanément et corrélativement. Autrement dit, les unes ne peuvent être considérées 
en tant que causes et les autres en tant qu’effet.  Le principe évolutionniste ainsi énoncé 
constitue le cadre général des sciences de la vie. Il se traduit, dans le cas spécifique des 
sciences humaines/sociales, par le principe historique. 
Le principe historique–dialectique : ce principe concerne donc l’origine et le 
développement de l’espèce humaine en particulier. Il signifie que les capacités 
biologiques et comportementales initiales des organismes humains ont rendu possible 
l’élaboration d’activités collectives et l’élaboration d’instruments pour réaliser ces 
activités. Ces instruments sont les outils (techniques) et le langage. Ce dernier n’est 
donc pas fondé en nature, mais, comme l’ont notamment démontré Saussure et 
Wittgenstein, il procède d’une convention sociale de désignation : les signes et les 
discours sont les produits d’une activité collective de négociation des représentations du 
monde. Suivant les idées d’Habermas, cette activité est simultanément génératrice du 
 19
social lui–même. Prendre au sérieux le langage, c’est donc prendre au sérieux le social. 
Et prendre au sérieux le social, c’est également prendre au sérieux le culturel. Car le 
langage n’existe que sous forme de langues naturelles diverses, dotées de leur 
sémantique propre ; ces variantes sémantiques sont des variantes culturelles. C’est donc 
l’élaboration des instruments et du langage qui ont donné naissance aux mondes 
économiques, sociaux et sémiotiques. Depuis leur élaboration, ces mondes constituent 
une part spécifique de l’environnement. Le principe dialectique signifie en outre que 
c’est la rencontre avec les propriétés historiques de ces mondes, puis leur appropriation 
et leur intériorisation en chaque organisme, qui ont progressivement transformé le 
psychisme primaire commun à tout vivant en ce psychisme particulier que constitue la 
pensée consciente.  
 
4.3 Les structures historiques du monde humain 
 
Si l’on veut appréhender les conduites humaines, trois étapes sont nécessaires. 
Dans un premier temps, il faut analyser les structures historiques à partir desquelles le 
monde humain se constitue. Les conduites humaines s’élaborent et se définissent en 
effet à partir du cadre déjà là de ces structures, qualifiées aussi de pré–construits. Dans 
un second temps, il s’agit de mettre en évidence les procédés par lesquels ces pré–
construits sont transmis (on parle de médiations formatives), et, pour terminer, de 
s’intéresser aux résultats de ces formations sur le développement des individus. 
Bronckart et Schurmans (sous presse), dans leurs réflexions à propos de l’intelligence, 
introduisent ainsi cette perspective : « (…) le propos de l’interactionnisme social est de 
traiter d’abord des structures et processus par lesquels s’élaborent les mondes socio-
culturels signifiants, d’aborder ensuite les mécanismes par lesquels les propriétés de ces 
mondes construits font l’objet d’une transmission-formation et d’une appropriation par 
les individus, de cerner enfin les modalités selon lesquelles ces propriétés intériorisées 
contribuent à l’organisation de la personne singulière ».  
 
En quoi consistent précisément les pré–construits historiques ? Ils peuvent être 
regroupés en quatre rubriques.  
Les activités collectives. Les tenants de l’interactionisme social s’inspirent de 
Leontiev pour caractériser cette première rubrique. Les activités collectives désignent 
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les formes d’organisations fonctionnelles des comportements des organismes vivants. 
Autrement dit, elles montrent comment les organismes vivants organisent leurs 
comportements. Ces organisations médiatisent les rapports entre les organismes et le 
milieu physique. Dans l’ensemble des espèces, la nutrition, la reproduction peuvent être 
distinguées comme des grands types d’activité. Dans l’espèce humaine, les formes 
d’activité et d’organisation se caractérisent par leur extrême diversité et complexité. Les 
activités se caractérisent d’une part par la production d’outils qui donnent lieu à la 
production d’objets sociaux et d’œuvres culturelles, et elles sont d’autre part régulées 
par ces outils particuliers que constituent les productions langagières. Deux types 
d’activité peuvent être distingués : l’activité non langagière et l’activité langagière. 
Les formations sociales. Ce sont les formes concrètes que prennent les 
organisations de l’activité humaine en fonction des contextes physique, économique et 
historique. Les institutions, les classes sociales en sont des exemples. Ces formations 
sont génératrices de normes, de règles, de valeurs, etc., toujours potentiellement 
conflictuelles, et qui font dès lors en permanence l’objet de transactions. Ces 
négociations aboutissent, à terme, soit à la confirmation, soit à la disparition, soit encore 
à la diversification des formations sociales elles–mêmes.4  
Les textes. Ils désignent tout type de manifestation empirique (orale ou écrite) de 
l’activité langagière. Leur analyse est forcément nécessaire dans la mesure où les 
langues naturelles, au fondement, comme on l’a vu, des variations culturelles, ne 
peuvent être appréhendées qu’au travers des productions verbales effectives. Ces 
productions sont très diverses, car elles dépendent en partie des types d’activité humaine 
qu’elles commentent, des enjeux et des objectifs des diverses formations sociales, enfin 
des diverses formes et média d’interaction communicative. Ensemble, les textes 
constituent un intertexte. En d’autres termes, l’intertexte constitue le réservoir des textes 
produits. Les textes peuvent être classés en genres (recette de cuisine, roman, conte, 
ouvrage scientifique …) et sont en nombre infini. Les genres se renouvellent sans cesse 
(les dialogues de Platon par exemple ne sont plus guère d’usage, l’E–mail est un genre 
apparu depuis peu …). Le choix d’un genre de texte se fait en fonction des conventions 
propres au contexte (un prêtre au moment de l’office n’emploiera pas le même genre de 
texte qu’un entraîneur sportif encourageant son équipe). Par ailleurs, chaque individu 
donne au genre de texte qu’il emploie un style personnel. L’intertexte est donc sans 
cesse enrichi. L’analyse des textes peut se faire en fonction des indexations dont ils sont 
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porteurs : indexation référentielle (quel est le type d’activité que le texte commente ?); 
indexation communicationnelle (quelle est la sorte d’interaction sociale dans le cadre de 
laquelle s’effectue tel ou tel commentaire ?) ; indexation culturelle (quelle est la 
« valeur socialement ajoutée » d’un genre, en tant qu’effet des mécanismes et des 
enjeux de pouvoir qui organisent les « champs de production » ? –voir Bourdieu, 1980).  
Les mondes formels de connaissance. Les signes langagiers, par leur valeur 
déclarative, définissent des représentations collectives du milieu qui se structurent en 
configurations de connaissances qui se sont progressivement détachées des contraintes 
spécifiques de la textualité, autrement dit qui se sont décontextualisées et désémantisés 
pour s’organiser selon d’autres régimes logiques. Suite aux travaux d’Habermas (inspiré 
lui–même de Popper), on distingue le monde objectif, constitué des connaissances 
collectives accumulées concernant l’environnement et répondant au critère de vérité 
(vrai/faux); le monde social, qui comprend les connaissances collectives accumulées 
concernant la manière d’organiser l’activité, autrement dit les connaissances sur les 
modalités conventionnelles de coopération entre membres du groupe (ces connaissances 
ne répondent pas au critère de vérité mais sont au contraire normatives) ; le monde 
subjectif qui comprend les connaissances accumulées par chaque individu à propos de 
soi–même et des autres individus engagés dans l’activité (la manière dont l’individu se 
représente soi–même et les autres en tant qu’agent(s) et en tant que personne(s) ; la 
distinction agent/personne est développée plus bas). L’humain transforme donc le 
milieu, par l’intermédiaire du langage, en trois formes de connaissances.  
 
4.4 Les médiations formatives 
 
A l’analyse des préconstruits succède, comme on l’a vu, l’analyse des médiations 
formatives (ex. : la famille, l’école …) et leurs effets sur le développement de 
l’individu. Pour cela, il est nécessaire d’élucider la problématique des rapports entre 
conduites observables, agir et connaissances. Trois questions traversent cette 
investigation.  
Comment identifier ce qui, dans le flux des conduites humaines observables, 
relève de l’agir ? Les représentants de la philosophie analytique, Anscombe en 
particulier, distinguent les événements, qui se produisent dans la nature et qui ne sont 
                                                                                                                                                                                  
4 Voir à ce sujet les théories de la transaction sociale, notamment Schurmans (2001). 
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sous–tendus par aucune forme d’intentionalité, et les actions humaines qui impliquent la 
mobilisation d’intentions et de motifs. S’ajoute à cela une distinction de Leontiev entre 
deux niveaux de réalisation de l’agir : les activités sont orientées par des finalités et des 
motifs de groupe (niveau collectif) ; les actions sont orientées en fonction des 
représentations propres des agents en regard de leurs intentions, de leurs motifs et de 
leurs capacités (niveau individuel).  
 
Si les actions comportent une dimension intentionnelle et motivationnelle, 
comment la délimiter ? Autrement dit, comment identifier les intentions et les motifs 
des agents ? Pour certains auteurs, Gadamer, Ricoeur et dans une certaine mesure 
Habermas5, les intentions et les motifs des actions ne pourraient pas être saisis dans les 
conduites effectives des agents, mais seulement dans les interprétations qu’en font soit 
les agents, soit les observateurs. Autrement dit, il n’y aurait que des processus 
interprétatifs, c’est–à–dire que l’agir n’aurait pas de correspondant ontologique (il n’y 
aurait pas d’« agir en soi »). Cependant, si l’on se situe, comme c’est le cas avec 
l’interactionisme social, dans une perspective matérialiste (cf. supra), cette conception 
herméneutique est contradictoire. Il y a donc lieu de sortir de cette manière de voir ou 
plutôt de trouver une façon de se situer en amont.6 C’est à partir d’une relecture de la 
théorie de l’agir communicationnel d’Habermas que Bronckart propose deux niveaux 
d’analyse : celui des conduites observables où peut être saisie l’action première ; celui 
de l’évaluation et/ou de la reformulation (sous forme verbale ou écrite) de certains 
aspects de la praxis à travers laquelle peut être saisie l’action seconde. Le premier 
niveau d’analyse, celui de l’« agir en soi » nécessite que soient construits des procédés 
méthodologiques spécifiques (voir Bronckart et al., 2001). Le second niveau, celui des 
évaluations langagières, assigne à l’action un double statut. L’action peut se définir 
comme la part d’activité collective imputée à un agent (point de vue de l’observateur ou 
agent externe), mais également comme l’ensemble des représentations construites par 
l’agent à propos de sa participation à l’activité (point de vue interne de l’agent). 
 
Quels sont les lieux d’inscription des actions secondes (évaluées et/ou 
reformulées)? L’analyse des préconstruits collectifs montre que toute action s’effectue 
dans le cadre d’activités et d’actions déjà faites. Les conduites humaines se produisent 
                                                             
5 Pour une analyse approfondie de cette question, voir Friedrich (2001a). 
6 Voir à ce propos également les propositions de Friedrich (2001b). 
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donc à partir de modèles d’agir, autrement dit de modèles pratiques qui proposent des 
manières de faire, des styles d’agir. Ces modèles varient en fonction des domaines 
d’action et en fonction de la configuration des formations sociales également. Il y a 
également, par rapport à ces modèles, des textes préexistants qui les sémiotisent et qui 
sémiotisent également les évaluations qui ont été faites de ces modèles. Ce sont des 
textes de préfiguration de l’agir. Ils peuvent préfigurer l’agir en général ou bien l’agir 
spécifique lié à des situations déterminées (par exemple un cadre professionnel). Dans 
ce cas, ils ont un caractère prescriptif, c’est–à–dire qu’ils visent la conformité et 
l’efficacité des actions. Si les actions qui se construisent en synchronie sont déterminées 
par l’ensemble des préconstruits (activité, textes, formations sociales, mondes 
représentés), elles ne le sont néanmoins que partiellement. Il y a d’une part les agents 
eux–mêmes qui se construisent des représentations concernant leurs manières de se  
conduire. Ces représentations sont accessibles à travers des textes personnels que les 
agents produisent spontanément ou sur demande (dans un entretien par exemple). Il y a 
d’autre part aussi des agents externes (observateurs) qui ont assisté à l’accomplissement 
de l’action et qui en ont également une représentation. Ces représentations sont 
accessibles à travers des textes externes. Il y a donc une diversité de ré–interprétation de 




Avant de clore ce chapitre de présentation de l’orientation théorique générale 
adoptée dans ce travail, il convient de formuler quelques remarques concernant la 
pertinence du courant interactioniste social. Trois aspects peuvent être mis en relief. Le 
premier concerne la place de l’Histoire, ce que Bronckart (1996a) nomme plus 
précisément l’historicité de l’humain. Considérer la manière dont les formes 
d’organisation sociales se sont développées en même temps que les interactions à 
caractère sémiotique, permet d’entrevoir les cadres dans lesquels s’inscrivent les façons 
d’agir des individus dans un processus dynamique. Autrement dit, prendre en compte 
l’Histoire non pas tant comme un bloc « poussiéreux » si l’on peut dire, et seulement 
déterminant, mais comme un réservoir auquel les élaborations du présent se 
réalimentent sans cesse pour être réévaluées, redimensionnées, redéfinies. Cette 
référence sans cesse à l’œuvre au « déjà là », aux pré–construits historiques permet de 
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porter l’accent sur le primat du collectif sans pour autant gommer la part d’action des 
individus.  
 
Ce constat à propos de l’histoire introduit le second élément que je retiens de ce 
courant : la capacité créative de l’humain. En tant qu’organisme vivant, l’humain est 
conditionné, comme le montre Bronckart, d’une part par un potentiel génétique, et 
d’autre part par les conditions de survie de l’espèce. Mais il est loin d’être surdéterminé. 
Il a également développé, au cours de l’évolution, des capacités nouvelles, capacités 
liées au fait qu’il s’est petit à petit détaché des contraintes biologiques et 
comportementales. Les thèses développées par le courant cognitiviste et les 
neurosciences d’une part, par le behaviorisme d’autre part sont donc illusoires. Les 
conduites humaines ne peuvent ni être interprétées par renvoi direct aux propriétés 
neuro–biologiques, ni considérées comme résultat de l’accumulation d’apprentissages 
conditionnés par les contraintes d’un milieu préexistant. La notion de « personne » telle 
que la caractérisent Bronckart et Stroumza (2002) illustre bien la capacité innovante des 
agents. « Alors que l’agent est une notion située et synchronique (c’est l’agent de cette 
action–là), la notion de personne désigne la structure psychique qui s’élabore 
diachroniquement en chaque organisme humain. La personne est le résultat de 
l’accumulation des expériences d’agentivité, expériences qui varient en quantité et en 
qualité (les contextes de médiation formative et de transaction étant plus ou moins 
différents) et qui s’effectuent selon une temporalité toujours particulière. Si elle 
constitue ainsi une micro–histoire expérientielle, la personne en un état n constitue aussi 
(ou réciproquement) un cadre d’accueil qui exerce une détermination sur toutes les 
transactions ultérieures. Ces conditions de constitution et de développement font que les 
contenus et la structure même de la personne présentent des aspects radicalement 
singuliers, et c’est cette singularité qui rend compte de la ‘liberté’ ou de la ‘créativité’ 
des individus, de la possibilité qu’ils ont de contribuer, de manière originale, à la 
transformation permanente des activités collectives, des formations sociales, des genres 
de textes et des mondes formels de connaissance » (p. 220).  
 
Le troisième élément concerne la problématique éducative. L’interactionisme 
social, en caractérisant la socialisation comme une propriété spécifique des conduites 
humaines rendue possible grâce aux instruments sémiotiques, met en évidence la 
centralité des médiations formatives dans le développement de la personne humaine. 
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C’est à travers elles que les individus se développent, autrement dit qu’ils acquièrent la 
connaissance des mondes socio–culturels signifiants, devenant par là même habilités à 
produire eux–mêmes des savoirs. 
 
Enfin, le dernier élément a trait à l’évaluation/reformulation des conduites 
humaines, autrement dit aux actions secondes pour reprendre les termes de Bronckart. 
L’analyse proposée par l’interactionisme social met en évidence la pluralité des 
interprétations sans les hiérarchiser. Evaluation de l’agent ou évaluation de 
l’observateur ne sont pas plus ou moins vraies et chacune d’elles contribue à une part de 
compréhension de la réalité. Ce point de vue me paraît essentiel dans le cadre de la 
recherche envisagée. Les textes sur le lien social qui seront produits par les agents sur le 
terrain et les textes que je produirai moi–même sur cette base constituent autant de ré–
interprétations. Modélisés dans des genres différents, ils n’en seront pas pour autant plus 
ou moins justes.  
 
Pour terminer, on peut également mettre en évidence, en retour, la pertinence de la 
mise en œuvre empirique de la conception du social du courant interactioniste social 
dans ma problématique de recherche (définie dans le chapitre deux), étant donné que ce 
courant comprend pour l’instant peu d'études de terrain.  
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Le chapitre premier a contribué à mettre en évidence la « sensibilité théorique » 
adoptée (Dubar et Demazière, op. cit.), à savoir l’interactionnisme social. L’objectif du 
second chapitre est de développer la problématique, autrement dit de définir le 
questionnement et les hypothèses. Pour le faire adéquatement, il convient, dans un 
premier temps, de préciser l’angle d’approche concernant le phénomène de la maladie, 
ainsi que de passer en revue un certain nombre de recherches relatives au sida, en 
contexte africain en particulier. 
Dans son célèbre essai sur le don, auquel il sera fait référence en cours d’analyse,  
Mauss (1960) parle de « fait social total » pour exprimer l’étendue du phénomène du 
don. Douglas explicite en ces termes ce concept : « On peut rendre compte de toute la 
structure de la société en faisant la recension des échanges, lesquels expriment toutes les 
sortes d'obligations auxquelles doivent se soumettre les membres du groupe. La société 
n’est rien d’autre que le système complet du cycle du don » (Douglas, 1999, p. 166). A 
travers l’étude de la maladie, on peut, de la même façon, aborder l’organisation sociale 
toute entière dans sa dynamique. Touati (1993) l’exprime ainsi : « Rappels permanents 
de l’appartenance à un ordre naturel dans lequel ou face auquel s’inscrit chaque société, 
[les maladies] engendrent des attitudes et des comportements au prisme desquels se 
révèle chaque culture, se dévoile l’arsenal déployé de leurs structures mentales ou 
intellectuelles, scientifiques ou techniques, sociales ou religieuses, économiques ou 
politiques, administratives ou juridiques, ‘idéelles et matérielles’ » (p. 11).  
Dans le cadre de cette recherche, c’est le phénomène épidémique1 en particulier 
qui, avec le sida, est concerné. Cette composante épidémique autorise à parler de crise 
en ce qu’elle représente une grave perturbation de la vie en cours d’un groupe social ou 
d’une société donnée. S’il est vrai que la notion de crise, comme l’a montré Morin 
                                                   
1 « Apparition d’un grand nombre de cas d’une maladie infectieuse transmissible ou accroissement 
considérable du nombre des cas dans une région donnée ou au sein d’une collectivité » (dictionnaire Petit 
Robert). 
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(1976) et d’autres après lui (notamment Mayer, 1996) a été très galvaudée et que sa 
généralisation l’a en quelque sorte vidée de l’intérieur, elle demeure ici rattachée aux 
manifestations socio-économiques du sida. 
 
1. Recherches en sciences sociales sur le sida en contexte africain 
 
Depuis son apparition dans les années 80, le sida a été l’objet de tant d’articles et 
d’études diverses que les recherches bibliographiques concernant le phénomène peuvent 
s’avérer difficiles et décourageantes. Pour éviter l’errance en la matière, l’objectif qui 
guide la revue effectuée ici est de mettre en évidence les enseignements (thématique, 
théorique, méthodologique) tirés des recherches en sciences sociales sur le sida 
concernant le continent africain2.   
Parmi les pays du continent les plus étudiés, on compte l’Ouganda, la Tanzanie, le 
Rwanda, et le Zaïre. Concernant l’Afrique de l’Ouest en particulier, la Côte d’Ivoire 
semble la plus représentée. Les thèmes prédominants concernent l’impact 
démographique et économique de l’épidémie, et la majorité des études sont orientées 
sur la prévention. L’anthropologie (anthropologie de la maladie ou anthropologie 




Le sida a été défini par certains comme la « maladie du développement ». Cette 
expression, citée dans le chapitre premier de ce travail, indique que le drame du sida est 
directement relié à nombre de problèmes ou phénomènes propres à l’Afrique 
contemporaine, et que les conditions de sa prise en charge passent par des refontes dans 
le domaine politique, économique, social et sanitaire3. Dans la même perspective, on 
trouve également l’expression « maladie de la pauvreté ». 
                                                   
2 Les principaux ouvrages dressant un bilan des recherches sur le sida en Afrique sont les suivants : Dozon, 
J.P, Vidal, L. (1993). Les sciences sociales face au sida. Cas africains autour de l’exemple ivoirien, 
Paris : ORSTOM ; Benoist, J. & Desclaux, A. (1996). Anthropologie et sida : bilan et perspectives, 
Paris : Karthala ; Becker, C., Dozon , J.P., Obbo, C. & Touré M. (1999). Vivre et penser le sida en 
Afrique, Paris : Karthala. 
3 L’expression « maladie du développement » a été définie par les chercheurs anglosaxons Miller et 
Carballo. Elle est citée par Dozon, in J. Vallin. (1994). Populations africaines et sida. Paris : La 
Découverte/CEPED, 1994, p.184. 
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D’autres parlent de « maladie sociale ». Il s’agit, à leurs yeux, de « (...) considérer 
le sida comme une maladie sociale qui se développe dans le contexte d’un partage inégal 
des richesses, d’une transformation massive des forces d’organisation de la famille et 
des rapports entre hommes et femmes » (Bibeau & Murbach, 1991, p. 10). 
Une autre formulation fréquemment employée est celle de « troisième épidémie » 
qui désigne l’importance des questions débordant le champ biologique: « Il est 
nécessaire de considérer le sida comme trois épidémies distinctes mais cependant 
intimement reliées. La première est l’infection HIV. La seconde est la maladie à 
proprement parler (sida). Enfin, la troisième épidémie est celle, à l’échelle mondiale 
également, de la réaction sociale, culturelle, économique et politique au sida, réaction 
aussi capitale dans la lutte contre le sida que la maladie elle-même » (Mann, cité par Ray, 
1989, p. 243).  
Le sida est également défini par certains en terme de « laboratoire » : « Maladie 
métaphore devenue phénomène mondial, le sida a créé, comme plusieurs l’ont dit, une 
situation quasi expérimentale, un laboratoire dans lequel non seulement de nouvelles 
substances pharmacologiques sont testées et les processus de constructions de la 
connaissance scientifique interrogés, mais dans lequel sont également mises à l’épreuve 
des pratiques sociales, éthiques, politiques, économiques et juridiques » (Bibeau & 
Murbach, op.cit., p. 7). 
Quant au malade, il est souvent considéré comme un « révélateur social » 4 en tant 
qu’il met à jour des intérêts, des incertitudes et des angoisses collectives cachés en 
temps normal par la vie quotidienne, ou refoulés par crainte ou par indifférence. Dans la 
même perspective, d’autres parlent de « réformateur social ». 
Deux remarques s’imposent par rapport à ces définitions. La première concerne 
les métaphores renvoyant aux conditions socioéconomiques de l’Afrique 
contemporaine. A l’origine, les travaux des sciences sociales sur le sida ont été initiés 
suite au constat de l’impuissance à guérir de la biomédecine. Les progrès thérapeutiques 
ont néanmoins changé la situation et on parle actuellement de maladie chronique. 
Cependant, comme le notent Becker et al. (op. cit.), « cette situation n’est véritablement 
en train de changer que dans les pays du Nord (…). Elle ne change guère en revanche au 
                                                   
4 L’expression révélateur social a été utilisée pour la première fois lors d’un congrès sur le sida à 
Montréal par Daniel Defert, président de l’association AIDES. Cette paternité est rappelée par Héritier-
Augé dans l’ouvrage cité de Dozon et Vidal, p. 295. 
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Sud et particulièrement en Afrique ou les progrès thérapeutiques sont très peu transférés 
malgré l’expansion de l’épidémie, en raison, dit–on notamment, de leurs coûts 
financiers » (p. 14). De ce fait, les recherches en sciences sociales sont davantage 
mobilisées dans l’hémisphère sud et les différences entre le Nord et le Sud mettent en 
relief « deux sortes de sida » (l’un traitable et en voie de stabilisation, l’autre incurable et 
en extension). Face à ce contraste, il est nécessaire, ajoutent les auteurs que les sciences 
sociales expriment un point de vue critique : ces dernières ne « sauraient admettre 
l’établissement durable d’une ‘maladie à deux vitesses’ ». Ainsi, même si les 
expressions métaphoriques comme « maladie du développement » s’avèrent adaptées 
au contexte africain, « les sciences sociales, malgré l’aptitude qu’elles auraient à en 
démontrer plus précisément la pertinence, ne doivent pas s’y laisser enfermer (…) » 
(ibid). Elles doivent développer, entre autres, un point de vue critique « consistant à dire 
que le sida est aussi, et peut–être surtout, affaire de volonté politique » (ibid). Certains 
dénoncent ainsi le qualificatif « chronique » à propos du sida, craignant une banalisation 
de la maladie et des conditions d’existence et de traitement des malades, en particulier 
en Afrique ou l’accès très difficile aux médicaments rend la définition inappropriée : 
« Une telle définition du sida comme maladie chronique n’apparaît guère recevable dans 
des contextes africains où demeure exceptionnel l’accès aux traitements antirétroviraux 
et toujours difficile celui aux antibiotiques susceptibles de traiter certaines affections 
opportunistes liées au sida » (Vidal, 1999, p. 93). 
La seconde remarque est davantage personnelle et concerne le terme de 
laboratoire. Si cette image est adaptée pour parler du développement des produits 
pharmaceutiques, elle me semble particulièrement inappropriée en ce qui concerne la 
construction des connaissances dans le champ social, en ce qu’elle associe l’attitude du 
chercheur à l’expérimentateur testant  ses sujets. Face à la maladie, de surcroît 
lorsqu’elle est incurable, et aux conséquences qu’on lui connaît, l’image a quelque 
chose de cynique. Elle semble évacuer les questions, pourtant incontournables, relatives 
à la place du chercheur et à la problématique de l’intervention (cf. chapitre quatre). 5 
 
                                                   
5 Pour Geertz (1998, pp. 95-96), la notion de « laboratoire naturel » est pernicieuse pour deux raisons : 
d’abord parce que l’analogie est fausse (de quel genre de laboratoire parle-t-on lorsque aucun des 
paramètres ne sont manipulables ?), ensuite parce qu’elle conduit à penser que les données des études 




1.2  Perspectives théoriques 
 
D’un point de vue théorique, les constats les plus fréquents concernant les 
recherches sur le sida en contexte africain mettent en évidence un manque de 
perspectives. Les recherches en sciences sociales sur le sida en Afrique demeurent par 
trop empiriques et ne sont pas construites sur la base de problématisations fortes. Des 
différences quantitatives entre les recherches anglophones et les recherches 
francophones sont facilement perceptibles (les premières sont beaucoup plus 
nombreuses, ce qui explique une part de la prédominance des recherches dans les pays 
africains anglophones) ; la quantité cependant ne contribue pas forcément à pallier les 
lacunes théoriques. Le constat, en effet, est le même dans ces recherches. « (…) bien 
que plus riche et plus diversifiée, la recherche anglophone n’en a pas moins multiplié les 
enquêtes de type CAP (connaissances, attitudes, pratiques), les ‘recherches–action’, 
notamment dans le domaine de la prévention, ou encore les études ethnographiques 
faisant de la culture et des traditions africaines la pierre d’achoppement des politiques de 
prévention et de lutte contre le sida ; autant d’approches et d’investigations qui se sont 
avérées souvent intéressantes, voire utiles, mais qui ont parfois souffert de précipitation 
et manqué de contextualisations et de mises en perspectives » (Becker et al., op. cit., 
p.13). Deux questions peuvent être posées : en quoi le sida intéresse–t–il le champ 
théorique des sciences sociales, l’anthropologie en particulier ? Quelles sont les 
perspectives théoriques qui s’offrent au chercheur ? 
Selon Raynaut, le sida présente deux caractéristiques qui intéressent 
particulièrement le champ théorique anthropologique (1993, p. 235): a) son extension 
rapide à une population nombreuse (épidémisation) prend appui sur une transformation 
des comportements individuels qui, elle-même, est la manifestation d’une dynamique 
globale mettant en jeux des structures sociales, des systèmes de pensées, des pratiques 
collectives (cela est particulièrement valide dans le cas de l’Afrique, continent dont 
l’histoire récente a été marquée par une série de mutations politiques, économiques et 
culturelles majeures) ; b) son ampleur, son côté invalidant puis fatal et les classes d’âge 
qu’il met en danger menacent directement le fonctionnement des systèmes sociaux en 
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leur imposant des contraintes nouvelles et en réclamant d’eux des ajustements 
complexes et des réponses rapides.  
Dans une recherche ultérieure (1996), le même anthropologue insiste sur le fait que 
le sida doit être intégré dans les cadres théoriques des sciences sociales. Il condamne la 
tentation fréquente des chercheurs, lorsque surgit un événement qui mobilise un large 
intérêt, de constituer une nouvelle discipline en s’inspirant de pseudo-concepts sous le 
prétexte de l’urgence (dans le cadre du sida, les pseudo–concepts tel que « vagabondage 
sexuel6 », « promiscuité sexuelle » mais aussi des catégories comme celles d’« ethnie », 
de « coutume », de « croyance », d’« habitude », de « solidarité », etc.). Pour éviter cela, 
l’épidémie du sida doit être considérée comme un événement historique dans la 
dynamique du changement social, autrement dit comme un événement qui vient 
s’inscrire dans le fonctionnement de systèmes sociaux déjà eux-mêmes engagés dans un 
puissant mouvement de changement. Les structures de parenté en Afrique par exemple, 
sont en pleine recomposition et le sida vient en accélérer les mutations.  
Le champ anthropologique en particulier offre trois angles d’approches pour 
l’étude du sida (op. cit., pp. 50–51): 
 
1. Dynamique du changement social et crise. Les situations de crise, de rupture ou de 
désastre constituent des lieux privilégiés pour analyser les dynamiques sociales. Deux 
orientations se dessinent. En amont, identifier et analyser des situations de vulnérabilité 
individuelle ou collective pouvant, par exemple, inspirer des politiques de prévention 
autres que de simples opérations de communication. En aval, saisir comment des 
communautés et des individus, déjà perturbés et confrontés à des mutations profondes, 
réagissent au choc de l’épidémie. Comment élaborent-ils leurs propres réponses aux 
situations nouvelles qu’ils vivent ? Quelles sont ces réponses ? 
 
2. Processus de productions symboliques. Le sida a créé un terrain fertile à la 
production d’images, de symboles touchant la sexualité, le corps, la mort, l’Autre. Des 
négociations sont en cours dans le champ symbolique comme dans celui des pratiques, 
et elles peuvent apporter des réaménagements sur le plan des rapports sociaux. Il s’agit 
dès lors d’analyser les innovations qui s’opèrent, en termes de représentations, à partir et 
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autour du sida. Comment se reconstruisent par exemple les références idéelles et 
normatives sur lesquelles s’édifient les relations homme/femme, autochtone/étranger, 
etc.? Quelles relations entretiennent représentations et pratiques dans la vie d’une 
communauté ou dans les conduites d’une personne ? Les pratiques n’étant pas la 
projection pure et simple des représentations, les façons d’agir et de réagir des acteurs 
sont complexes. Il s’agit dès lors de considérer comment ces derniers négocient les 
normes et valeurs de leur environnement avec les contraintes liées à la maladie, sachant 
que ces négociations ne sont jamais définitives.  
 
3. Conflits institutionnels et enjeux sociaux. Dans cette perspective, le sida est à 
considérer comme un décodeur des systèmes institutionnels et un révélateur des enjeux 
qui en sous-tendent le fonctionnement. Ces systèmes peuvent être la famille, les 
institutions politiques, techniques ou bureaucratiques. On peut s’interroger par exemple 
sur le sida comme facteur de contradiction entre enjeux sociaux, économiques et 
éthiques au sein d’une entreprise. Ou chercher à mieux cerner le poids de l’épidémie sur 




Pendant longtemps, le constat du peu de travaux qualitatifs développés a été 
général. La question de l’urgence semble être la raison principale de ce manque. « Le 
phénomène du sida nous interpelle avec une urgence qui rend difficile le ‘regard éloigné’ 
qui sied à la bonne anthropologie », écrivent Bibeau et Murbach (1991, p. 8). Si le temps 
écoulé depuis les premières recherches a mis un frein à l’urgence, d’autres difficultés 
demeurent, comme la vulnérabilité du dispositif de recherche face au phénomène 
(mobilité spatiale, décès ...) et les questions éthiques. Celles-ci, fréquemment citées par 
les chercheurs, concernent principalement l’information à recueillir sur le statut 
sérologique des personnes questionnées ou interviewées. Les enquêtes sont en général 
menées par le biais des services de santé où les patients sont ou ne sont pas informés de 
leur séropositivité. S’ils ne le sont pas, comment, en tant que chercheur, concevoir la 
relation avec eux ? Vidal (1996 ; 1999) dans ses recherches menées dans des centres 
                                                                                                                                      
6 Mentionnée à tort et à travers, cette formule et l’explication de la maladie qu’elle exprime a fini par être 
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anti-tuberculeux d’Abidjan pose ainsi le problème. Ayant éliminé de ses questions et 
demandes toute référence nominale au sida, il écrit : « (...) l’ignorance de la séropositivité 
demeure la règle. Le hiatus ainsi créé entre le malade qui ne se sait pas infecté par le 
VIH, et nous-mêmes qui avons décidé de le rencontrer précisément et principalement 
sur la base de cette donnée médicale, donne lieu à deux interrogations majeures: quel 
type de relation anthropologique peut se développer sur la base de ce hiatus et, au fil des 
rencontres, quel discours tenir en réponse à une demande d’explications du malade sur 
la nature, l’origine et le traitement de l’affection dépistée au moyen du test sanguin ? » 
(1996, p. 134). Les situations peuvent heureusement être plus transparentes, comme une 
recherche de Béchu (1993) sur les conséquences économiques et sociales du sida dans 
les familles africaines, où les enquêtés, informés de leur séropositivité, collaborent « avec 
franchise », intéressés par les retombées positives de l’enquête, la prise en charge de 
leurs enfants par exemple. 
Dozon définit ainsi les règles éthiques élémentaires à satisfaire lors d’études micro 
portant sur le devenir des personnes atteintes et de leurs familles: « Il est indispensable 
que ces études ‘recrutent’ des personnes atteintes dans des institutions qui ont proposé 
un dépistage aux patients et qui, de ce fait, leur ont communiqué leur statut sérologique 
et se sont engagées à assurer une prise en charge ultérieure tant au niveau thérapeutique 
que psychosocial » (1994, p.10). 
Dans l’ensemble toutefois, les questions méthodologiques sont peu abordées par 
les chercheurs. Est–ce parce que les problèmes qu’elles soulèvent ne trouvent pas de 
résolution ? Ou ne sont–elles pas traitées sous prétexte d’éléments plus importants ? 
Lors du colloque de Sali, en 1999, dont est l’objet Vivre et expérimenter le sida en 
Afrique (Becker et al., op. cit.), les questions méthodologiques constituaient l’un des 
cinq thèmes définis dans l’appel à communication. Les propositions recueillies par les 
organisateurs pour ce thème ont été néanmoins beaucoup moins nombreuses que pour 
les autres, ce qui laisse en suspens bien des interrogations.   
 
1.4  Sida et lien social 
 
                                                                                                                                      
intégrée dans les représentations des acteurs concernés (cf. chapitre six). 
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Pour certains, le lien social constitue le cœur du champ théorique anthropologique 
en tant qu’il traduit le rapport de l’individu aux cadres sociaux : « Le centre de gravité de 
l’anthropologie, c’est la nature du lien social, c’est-à-dire le rapport du sujet à des 
totalités socioculturelles » (Hours, 1996, p. 80). Dans cette perspective, toute étude 
anthropologique concerne le lien social. En se référant à la définition du lien social de 
Farrugia (1997) mentionnée dans le chapitre premier, autrement dit le lien social 
« comme ce qui maintient, entretient une solidarité entre les membres d’une même 
communauté, comme ce qui permet la vie en commun, comme ce qui lutte en 
permanence contre les forces de dissolution toujours à l’œuvre dans toute communauté 
humaine (...) » (p. 30), on peut prendre en considération  quelques recherches plus 
spécifiques. En fait, plus que des recherches, il s’agit la plupart du temps de réflexions 
ou d’hypothèses concernant l’incidence du sida sur les solidarités. Bibeau écrit par 
exemple: « Les leçons de l’histoire nous permettent (...) de postuler que le sida pourrait 
accélérer l’effritement de solidarités sociales et accroître l’importance du contrat entre 
individus repliés sur eux-mêmes (...) » (Bibeau & Murbach, op. cit., p.7). Dans la même 
idée, d’autres parlent de fragilisation des réseaux communautaires de solidarité et se 
demandent si les familles feront face à la maladie en renforçant leurs liens de solidarité 
sous d’autres formes (Béchu, op. cit.).  
 
Des hypothèses proches de celles–ci ont été mises à l’épreuve dans une recherche 
effectuée par Hassoun (1997b) auprès de femmes malades du sida à Abidjan, recherche 
guidée par la question du rôle joué par le réseau de solidarité familiale (entendu comme 
les relations d’entraide composant le réseau) face à des malades atteints d’une maladie 
très stigmatisée et lorsque les relations interindividuelles sont rares. Trois points 
principaux peuvent être dégagés de ses résultats. Le premier, général, montre que ce 
n’est pas seulement le réseau d’entraide qui est mis à mal, mais l’ensemble des relations 
familiales sur lequel le réseau se fonde. En effet, celui–ci s’appuie sur « la triple 
obligation de donner, de recevoir et de rendre » (p. 111) et si l’individu ne peut plus 
respecter l’une ou l’autre de ces obligations, il perd son statut social. Or, la plupart des 
malades –en l’occurrence ici des femmes– diminuent ou interrompent carrément leur 
travail, soit pour soigner leur conjoint ou parce qu’elles–mêmes sont trop affaiblies. La 
réduction du revenu les empêche ainsi bien souvent de remplir leur devoir de soutien lié 
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à leur statut (de femme mariée par exemple) à l’égard de leur entourage et les place dans 
une « position de demande d’autant plus douloureuse que la maladie les empêche de 
pouvoir rendre et de conserver ainsi leur statut et leur rang » (op. cit., p. 110). 
Le second point qui ressort est le fait que le réseau de solidarité familial « répond 
moins à des besoins qu’à une organisation sociale : les perturbations engendrées par le 
sida peuvent alors être étouffées pour préserver la cohérence de la structure sociale dans 
son ensemble » (op. cit., p. 116). Cette fonction de contrôle social entraîne une présence 
faible de relations interindividuelles : « Si les relations interindividuelles sont peu 
présentes, c’est parce que les intérêts du groupe familial et ceux de l’individu en tant que 
sujet autonome sont souvent perçus comme antinomiques, et (…) cette opposition va, 
avec le sida, non seulement être mise en avant, mais également s’accentuer » (ibid.). Les 
conséquences pour les malades, c’est de trouver peu de soutien moral, peu de personnes 
à qui se confier. 
Le troisième point, qui correspond aux conclusions de l’auteur, concerne les 
répercussions du sida sur le réseau de solidarité. Ces dernières accentuent le processus 
déjà amorcé par la crise économique : « une saturation des réseaux de soutien, 
l’inversion du sens des transferts d’enfants7, l’augmentation moyenne de la taille des 
ménages, etc. » (op. cit., p. 119). Au–delà de ces changements de pratiques de solidarité 
et de structures familiales, l’auteur se demande si le sida modifie « les représentations de 
la solidarité familiale », et le « rôle attribué à la famille et à la femme ». Ses résultats lui 
font penser à un renforcement du groupe familial plutôt qu’à une individualisation des 
relations familiales, et cela « tant au niveau fonctionnel (le groupe est de plus en plus 
sollicité) qu’au niveau symbolique (la mise en avant des valeurs du lignage) » (op. cit., 
p. 120). « La famille », écrit encore Hassoun, « malgré ses failles, reste le point d’ancrage 
essentiel des malades du sida, car elle est la source de leur identité même si elle n’est 
reconnue qu’au prix de la non–divulgation de l’infection. Remettre en cause l’institution 
familiale, c’est ainsi risquer le suicide social. Cette mort sociale, bien que symbolique, 
est sans doute la plus difficilement supportable » (ibid.). Reste qu’il n’est pas sûr que la 
famille puisse s’adapter aux nouveaux enjeux que pose le sida, et l’auteur se demande 
                                                   
7 En général, ce sont les enfants des villages qui sont confiés aux membres de la famille résidant en ville ; 
avec le sida, la tendance s’inverse, et les enfants des villes, suite à la maladie des parents, sont envoyés au 
village. Concernant la « circulation » des enfants dans les sociétés traditionnelles, d’Afrique et d’ailleurs, 
voir l’ouvrage de Lallemand (1993). La circulation des enfants en société traditionnelle : prêt, don, 
échange. Paris : L’Harmattan. 
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alors ce « qui pourra remplacer le rôle joué par le réseau de solidarité familiale dans la 
prise en charge économique des malades du sida » (op. cit., p. 121). 
 
Raynaut, lui, (1993, op. cit.) s’interroge depuis longtemps sur la signification de 
notions de bon sens comme celle de « solidarités familiales ». Il montre que dans les 
villes à forte croissance par exemple, les structures de parenté se morcellent 
physiquement et les bases économiques qui cimentaient l’unité de la communauté 
familiale en milieu rural disparaissent. Dans ce cadre, les liens familiaux élargis peuvent 
continuer à être revendiqués pour nourrir un sentiment d’appartenance ou sollicités dans 
des cadres de réciprocité, mais ils ne constituent plus le fondement de stratégies 
communautaires de reproduction matérielle et sociale. Et si les valeurs de solidarité 
s’expriment encore, elles entrent désormais en concurrence avec l’accomplissement de 
destins individuels divergents. Des conflits d’intérêts sont ainsi  susceptibles de surgir 
dans le sillage d’un événement malheureux. Il reproche en d’autres termes l’approche 
finaliste de la plupart des recherches: regard systématiquement orienté vers les fonctions 
d’entraide des réseaux de solidarité. Or, ces réseaux sont aussi autre chose, ils peuvent 
être instables, et le sida réactive parfois des conflits contenus jusque-là par des stratégies 
d’évitement. Il propose, pour éviter cette perspective finaliste, de passer, dans une 
problématique de changement social, de la question des solidarités à celle des formes de 
sociabilité. 
 
Ce tour d’horizon des recherches en sciences sociales concernant le sida en 
contexte africain a permis de mettre en évidence quelques–unes des lacunes relatives à 
certains principes de recherche, notamment l’étayage théorique et l’explicitation 
méthodologique. Il s’agira dès lors de porter une attention particulière à ces éléments 
tout au long de ce travail. Parallèlement à ces aspects d’ordre épistémologique, les 
recherches consultées semblent confirmer l’adéquation du questionnement en termes de 
crise, dans la mesure non seulement où elles mettent en évidence l’urgence des 
situations (même si celle–ci s’atténue avec le temps, la maladie demeure en forte 
expansion dans le continent africain),  mais également où elles affirment que le sida 
apparaît à la fois comme révélateur et accélérateur des déstructurations des systèmes 
sociaux dans leur globalité (et non pas seulement sur le plan sanitaire). Les réflexions 
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plus spécifiques concernant le lien social mettent par ailleurs en relief la pertinence de 
questionner le rapport lien social et sida, dans la mesure où la prise en charge des 
malades repose essentiellement sur le réseau familial. Cette recherche tentera de mettre 
l’accent sur les innovations produites face aux conséquences de la maladie. En 
empruntant la terminologie de Rémy ( 1996), on pourra parler d’« innovations de 
rupture » pour celles qui permettent un engagement dans des voies nouvelles, et 
d’« innovations de croissance » pour celles qui permettent à une logique déjà en place 
de se renouveler.  
 
2. Questionnement et hypothèse 
 
Comment lire la dialectique institué/instituant ? En d’autres termes, quelles 
sont les situations à même de permettre l’observation simultanée des 
déterminismes et de la capacité à innover des acteurs ? La condition nécessaire 
réside dans l’analyse de situations de rupture des activités routinières. C’est à 
condition en effet que le quotidien soit perturbé qu’il est possible d’entrevoir non 
seulement ce que réalisent les acteurs pour parer au dysfonctionnement mais en 
même temps la place de l’Histoire, autrement dit les traces, dans les actions 
individuelles, d’une activité plus ancienne. Dans le cadre de cette recherche, mon 
choix s’est porté sur les ruptures engendrées par le sida sur le lien social. Les 
motivations de ce choix, évoquées dans l’introduction de ce travail, ont été étayées 
à travers le passage en revue des principaux ouvrages collectifs critiques 
concernant les recherches en sciences sociales sur le sida en contexte africain. Ce 
choix constitue, à ce stade, une première décision méthodologique puisque 
d’autres situations auraient pu être retenues. Le questionnement proposé, en effet, 
n’est pas sans avoir une portée générale.8 Qu’il suffise de penser à d’autres 
épidémies que le sida par le passé, à des catastrophes naturelles, à des guerres, à 
des bouleversements économiques, autant de phénomènes qui ont notamment 
pour effet la mise à l’épreuve du lien social. Ces situations en effet, qui se 
caractérisent bien souvent par des processus de migration massive, par des 
                                                   
8 Voir par exemple l’appel à projets lancé en 1997 par la Fondation de France intitulé Déstructuration des 
liens familiaux et sociaux dans les situations de crise : pays en voie de développement (Afrique, 
Amérique latine, Asie du sud-est). 
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déplacements de populations, par l’accroissement des camps de réfugiés, par des 
phénomènes d’exode rural en direction des centres urbains, se traduisent dans la 
majorité des cas par l’éclatement des groupes humains concernés. Si, dans certains 
cas, les solidarités sont brisées et des individus laissés sans soutien, la plupart du 
temps néanmoins, les liens dégradés sont reconstruits, renforcés et des réseaux 
nouveaux se substituent aux anciens (réseau de proximité, associations, 
communautés religieuses, réseau familial élargi …). Ces reconstructions en 
fonction de contextes nouveaux, souvent inconnus, puisent néanmoins toujours 
leurs racines dans l’activité collective, historique par définition.  
 
La question de recherche formulée sur la base des éléments théoriques posés 
jusqu’à présent, est la suivante : qu'observe-t-on à propos du lien social dans les 
situations de rupture des routinisations engendrées par une forte prévalence du 
sida ? Cette question générale en appelle d’autres plus spécifiques : quelles sont 
les conceptions et les pratiques du lien social propres au contexte de la recherche ; 
comment ces conceptions et ces pratiques sont-elles transmises et entretenues 
dans la vie quotidienne ; quels sont les obstacles à l’exercice des pratiques et à la 
transmission du lien ; quels sont les dysfonctionnements provoqués par le sida et 
quelles sont les innovations produites concernant les conceptions et les pratiques 
du lien ? 
 
L’adoption du point de vue interactionniste social permet d’affirmer, sous 
forme d’hypothèse, que face aux processus de dé-liaison causés par le sida, un 
travail collectif de reconstruction du tissu social se met en place au quotidien. Ce 
travail collectif, perceptible à travers l'articulation de pratiques individuelles, traduit 
les capacités d'innovation des acteurs sociaux. Et les innovations produites 
trouvent leur ancrage dans l'histoire. 
 
Le point de vue interactionniste, par ailleurs, caractérise la socialisation 
comme une propriété spécifique des conduites humaines et met en évidence la 
centralité des médiations formatives dans le développement de la personne 
humaine. C’est à travers ces médiations que les individus acquièrent la 
connaissance des mondes socio-culturels, devenant par là-même habilités à 
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produire des savoirs. Dans le cadre de cette problématique, la socialisation est 
donc à considérer comme une forme d'activité collective à travers laquelle les 
individus acquièrent les matériaux constitutifs du lien social (des conceptions et 
des pratiques) et sont habilités à les produire. Etre socialisé, c'est savoir manier ces 
matériaux et pouvoir les produire. Schurmans (sous presse) exprime ainsi le 
rapport socialisation-lien social : « La socialisation désigne le processus par lequel 
nous apprenons, tout à la fois, à tenir compte des modalités instituées de la 
pratique du lien social et à collaborer à l’institution de ces modalités ». 
 
Pour terminer ce chapitre, il convient de développer quelques considérations 
argumentatives concernant le choix du contexte de la recherche.9 
 
3. Mise en perspective contextuelle 
 
Si le contexte a été annoncé dès l’introduction du travail (ville moyenne de 
l’ouest africain), il convient en effet ici d’apporter les arguments sur lesquels s’est 
appuyée cette décision méthodologique. Outre la volonté d’élargir les réflexions 
menées dans une  recherche antérieure autour des représentations sociales de la 
maladie et de l’éducation à la santé en contexte africain (Charmillot, 1997), en ce 
qui concerne la problématique proprement dite, le premier argument est lié au sida 
et il a été évoqué dans les deux points précédents : phénomène éminemment 
mondial, la pandémie du sida est néanmoins directement reliée à nombre de 
problèmes ou caractéristiques propres à l’Afrique contemporaine, d’où 
l’expression « maladie du développement ». On assiste en quelque sorte à une 
double crise : la crise socioéconomique présente depuis le début des années 
septante est accentuée par la crise sanitaire relative au sida.  
Le second argument concerne le lien social dans son rapport à la maladie. 
Comme j’ai déjà eu l’occasion de le mentionner au début du chapitre un, et 
comme l’illustre la recherche de Hassoun exposée plus haut, c’est un système de 
solidarités construit dans la socialisation qui assure, en Afrique noire, la protection 
                                                   
9 Il s’agit ici d’une contextualisation comportant des aspects relatifs à l’Afrique de l’Ouest en général ; des 
données spécifiques concernant le lieu de la recherche seront fournies dans le chapitre quatre. 
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sociale au plus grand nombre : « En l’absence de véritables systèmes de sécurité 
sociale, accessibles à tous, les seules garanties de solidarité sont assurées par la 
communauté. Il y est donc vital d’y tenir sa place, puisque c’est de cette place et 
d’elle seule, pour le plus grand nombre, que l’on peut prétendre à la sécurité 
sociale : l’assurance–santé ; l’assurance–accident ; l’assurance–chômage ; 
l’assurance–retraite ; l’assurance–décès » (Marie, op.cit., p. 88). Ce système de 
solidarités est le plus souvent mis en lumière par les chercheurs à travers l’analyse 
déjà citée de Mauss concernant les formes de l’échange dans les sociétés 
« primitives ». Cet échange, qui prend la forme d’un don apparemment pur et 
gratuit, constitue en fait un système de dons et de contre–dons dont le caractère 
d’obligation impérative est manifeste. Ne pas se soumettre à la triple obligation de 
donner, recevoir et rendre peut mettre en cause les fondements même de la vie 
sociale. L’individu qui s’y soustrait risque, comme on l’a vu à travers Hassoun 
(op. cit.) la mort sociale. Maladie chronique dont le coût des soins reste à ce jour 
très élevé, le sida déséquilibre le système d’échange et met en péril la 
reconnaissance sociale de nombreux malades. 
Le troisième argument concerne le lien social dans son rapport au 
changement social propre au contexte. Si toutes les sociétés sont en constante 
transformation, les sociétés africaines contemporaines, parce qu’elles sont en plein 
processus de modernisation, sont particulièrement concernées par le phénomène. 
Cette caractéristique invite à considérer avec plus d’attention encore le rapport 
individuel/collectif, puisque la modernité semble entretenir avec l’individualisation 
une relation consubstantielle.10 J’aimerais dès lors mettre en évidence quelques 
considérations théoriques développées par Marie sur la place de l’individu dans le 
contexte de la modernité africaine.11 Ces éléments devraient permettre d’alimenter, 
en fonction du contexte de la recherche cette fois-ci, la réflexion sur le rapport 
dialectique activité/action défini par le courant interactionniste social. Autrement 
                                                   
10 Sur l’avènement de l’individualisme dans les sociétés modernes, voir Notamment Durkheim 
(1994), Elias ( 1991), Dumont (1967, 1983), Maffesoli (1988). 
11 En référence à son article Du sujet communautaire au sujet individuel : une lecture 
anthropologique de la réalité africaine contemporaine dans l’ouvrage qu’il dirige (op. cit., 1997, pp. 53-
110), ainsi qu’à sa conclusion de l’ouvrage (pp. 407-436). 
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dit, quelles sont les caractéristiques des sociétés africaines contemporaines, et 
comment y penser la place de l’acteur ?  
 
 
3.1 Lien social et modernité africaine 
 
La question qui intéresse Marie est de savoir ce qu’il advient de la 
dynamique universelle de la modernité dans les sociétés africaines 
contemporaines. Autrement dit,  la modernisation a-t-elle induit dans ces sociétés 
le « processus d’individualisation porteur des valeurs de l’individualisme et de 
l’autonomie » (op. cit., p.85) ? En considérant les deux vecteurs de 
l’individualisation, à savoir l’Etat moderne et le capitalisme, on pourrait s’attendre 
à une réponse positive, puisque ces vecteurs sont présents sur le continent africain 
depuis longtemps. En fait, la réalité est plus complexe qu’il n’y paraît, et c’est une 
réponse beaucoup plus nuancée qui ressort de l’analyse de Marie. Cette réponse 
s’appuie premièrement sur une distinction conceptuelle entre individualisation et 
individuation que l’auteur développe en inscrivant son analyse dans le 
dépassement de l’opposition holisme/individualisme (ce qui rend cette analyse 
potentiellement compatible avec l’orientation dialectique privilégiée par 
l’interactionnisme social). « L’erreur du holisme méthodologique », écrit–il, « est 
d’avoir favorisé un glissement vers le holisme ontologique et, finalement, d’avoir 
confondu individu et individualisme » (op. cit., p.61). Celle de l’individualisme 
méthodologique est d’avoir sous-estimé « le poids du passé et des structures 
cristallisées dans des conduites collectives socialement organisées et pérennisées » 
(ibid.).  
Qu’est-ce qui différencie l’individuation de l’individualisation ? La première 
est un « procès banal de la reconnaissance quotidienne de l’individualité des 
individus » (op. cit., p. 73). Ce procès comprend deux dimensions. La première 
concerne les « gens ordinaires » (ibid.); leur individualité est reconnue à condition 
« qu’ils sachent rester à la place qui leur est assignée par le système social ». La 
seconde concerne des personnalités plus marquées. L’individuation est alors aussi 
ce « procès plus sélectif de la production d’individualités plus fortement marquées 
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et de leur promotion aux places imminentes (mais aussi places assignées), qu’elles 
savent conquérir et pour lesquelles on leur reconnaît des dispositions qui 
légitiment leurs prétentions » (ibid.). Quant à l’individualisation, elle est un 
 processus qui peut se développer selon deux voies (op. cit., p. 82) : a) en 
individualisme, valorisant l’idée d’indépendance ; b) en subjectivation, valorisant 
l’idée d’autonomie.  
Cette distinction entre individuation et individualisation est nécessaire 
surtout à l’anthropologie qui, pendant longtemps, a travaillé sur la base de 
prénotions, en reconnaissant aux sociétés « primitives » uniquement des 
différences statutaires, sans différenciation individuelle. Autrement dit, dans les 
sociétés de type communautaire, l’individualisme n’existerait pas parce que 
l’individualité des membres n’y serait pas reconnue. La thèse que défend Marie 
stipule, au contraire, que tout type de société produit et de l’individualité, et de 
l’individualisme, et que les sociétés africaines traditionnelles l’illustrent 
parfaitement, à travers notamment les mécanismes de la sorcellerie : 
« L’individuation de la personne et son inévitable virtualité corollaire, 
l’individualisme -la quête exclusive de satisfactions purement privées, la poursuite 
de ses intérêts particuliers dans l’indifférence de l’intérêt général et même, au 
besoin, contre lui- sont deux données immédiates de toute forme de vie sociale et 
les sociétés africaines traditionnelles ne s’y trompent pas et ne se font aucune 
illusion à ce sujet, plus perspicaces sur elles-mêmes en cela que des générations 
entières d’ethnologues, quand elles le disent tout net dans leurs systèmes de 
représentations relatives à la sorcellerie» (op. cit., p. 63). L’individualisme est donc 
présent dans les sociétés de type communautaire comme ailleurs, mais il est en 
quelque sorte farouchement combattu, et la sorcellerie constitue le moyen 
privilégié de ce combat.  
 
Pour quelles raisons l’individualisme serait-il impensable dans les sociétés 
africaines ? Marie met en avant le fait que cette forme d’individualisation est liée, à 
la base, au développement de formes collectives, impersonnelles et 
institutionnelles, de protection sociale. Ces formes de solidarité contractuelles, 
régulées par des institutions bureaucratiques, publiques ou privées, préservent, en 
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effet, l’indépendance des individus : « je paie, donc je ne dois rien à personne et la 
solidarité n’est plus mon affaire, puisqu’elle relève des institutions. Je suis libre de 
toute dette » (op. cit., p. 87). Dans le système d’échange don/contre-don, en 
revanche, la protection sociale ne relève pas d’une institution, mais de la 
communauté. En d’autres termes, elle dépend du degré d’intégration des individus 
à cette dernière et de la qualité des relations interpersonnelles qu’ils y 
entretiennent. Il est dès lors quasiment impossible de « s’affranchir matériellement 
de son groupe d’appartenance et de se mettre dans une position réflexive et 
critique » face au système d’échanges puisque de lui dépend la protection en cas 
de malheur (maladie, accident, famine …). Autrement dit, la logique du don, que 
Marie analyse dans une perspective matérialiste et nomme logique de la dette (en 
donnant et en aidant, on crée un réseau diversifié d’obligés endettés qui devront 
un jour payer leur dette à leur créancier), parce qu’elle constitue pour le plus grand 
nombre la protection sociale élargie, constitue un obstacle à l’individualisme, 
considéré comme un « crime contre la solidarité, donc contre la société » (op. cit., 
p. 79). L’individualisation comme processus allant vers le développement de 
l’indépendance de l’individu vis-à-vis de ses appartenances et déterminations 
sociales originelles, autrement dit vers le développement de l’individualisme, n’est 
donc pas pensable.  
 
La protection sociale instituée par la logique de la dette n’est cependant pas 
le seul facteur freinant le développement de l’individualisation. Le caractère 
despotique de certains Etats africains, jusqu’à une date récente du moins, a 
également opéré comme obstacle à ce processus. Marie développe cet argument 
en analysant plus spécifiquement les pratiques relatives au clientélisme. De quoi 
s’agit-il ? Du procédé qui consiste à justifier l’accumulation de richesses et de 
ressources diverses des gens au pouvoir par sa redistribution aux dépendants de 
ces derniers. Cette redistribution peut prendre diverses formes : attributions 
d’emplois, de bourses, de places au concours, de subventions, de voitures, de 
concessions forestières, etc. Les pratiques clientélistes sont généralisées à tous les 
niveaux de l’échelle sociale : « Quiconque possède de la richesse, quiconque 
occupe un poste de pouvoir, si modeste soit-il, est tenu d’en faire bénéficier les 
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membres de sa famille et les gens de son village, ou, s’il s’agit d’un homme de 
plus grande importance, à une plus grande échelle, les gens de sa région et de son 
ethnie ». (Marie, op. cit., p. 94, en référence à Bayart, 1989). Ces pratiques créent 
des « chaînes de solidarité clientéliste » qui organisent des « relations de 
dépendances successives » (ibid.). Ces chaînes sont régies par le même principe 
que la solidarité communautaire, celui de la dette, et elles la servent. Autrement dit, 
les redistributions socio-politiques passent par les relations de parenté, d’alliances, 
de solidarité villageoises. Les « transferts de revenus, de faveurs et 
d’avantages transitent » ainsi des « circuits formels et officiels aux circuits 
parallèles, des citadins à leurs parents du village, des plus riches aux plus 
démunis » (op. cit., p. 95). Des liens dus et obligés attachent ainsi à ses origines 
toute personne parvenue à un poste important. L’articulation de ces deux types de 
solidarité -clientéliste à l’échelle macro-sociale et redistributive à l’échelle micro-
sociale- drainés par une même logique, celle de la dette, restreint le développement 
des processus d’individualisation.  
 
Tel est, en théorie et lorsque les ressources sont suffisamment abondantes 
pour que les redistributions puissent se faire, la manière dont fonctionne la logique 
de la dette. Il reste à préciser encore une particularité de la dette dans le contexte 
du système du don : sa valeur n’est pas fixée, et il ne suffit pas de rembourser un 
fond pour être libre ; il faut rester dans l’esprit du don et donner davantage, 
pendant longtemps. Cette logique, qui ne laisse pas de place à l’individualisme, ne 
doit néanmoins pas laisser sous–entendre un déterminisme massif. Elle représente 
certes un large système de contraintes auquel sont tenus les individus, mais elle 
n’en est pas pour autant hermétique ou infaillible. « Entre les conditionnements 
socio-culturels et leur intériorisation dans les habitus », écrit Marie, « il y a 
toujours un décalage, souvent un hiatus plus ou moins grand, comme le montre à 
sa manière l’imparfaite socialisation communautaire, qui refoule l’individualisme, 
mais ne l’éradique nullement. Or ce hiatus, par lequel s’insinue toujours de 
l’individu, toujours rebelle à sa complète socialisation, telle que la programment en 
vain les institutions, s’élargit dès lors que les conditions objectives d’existence ne 
coïncident plus avec les conditionnements culturels, tels qu’ils tendent à perdurer 
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dans les formes de socialisation héritées et transmises de génération en 
génération » (op. cit., p. 434). Dans les sociétés africaines contemporaines, le 
décalage introduit par la modernité va s’accroître avec la crise économique. Cette 
dernière va créer des conditions objectives d’existence de moins en moins 
compatibles avec le système de la dette. Car, en effet, la condition première pour 
que ce système fonctionne, c’est que les ressources soient suffisamment 
abondantes pour pouvoir être accumulées puis redistribuées. Que se passe-t-il, dès 
lors, en cas de rareté manifeste des ressources ? L’équilibre entre donateurs et 
receveurs, qui assurait jusque-là l’intégration « rhizomatique »12 du haut en bas de 
l’échelle sociale, se rompt, la pauvreté des « gens du bas » s’accroît, de même que 
les difficultés de la classe moyenne. Comment, dès lors, les individus, les citadins 
en particulier –la ville constituant l’ancrage de la modernité– font–ils face aux 
situations de précarité engendrées par la crise ? Si l’individualisme absolu n’est 
pas concevable mais que les processus d’individualisation n’en sont pas moins 
repérables, comme le suggère Marie, comment, et sous quelles formes 
apparaissent-ils ?  
 
Les réponses à ces questions sont apportées par six études de cas menées 
dans une perspective « délibérément qualitative  (collecte de récits d’itinéraires 
existentiels et de parcours professionnels, mises en évidence des pratiques, des 
attitudes et des représentations) » (op. cit. p. 8) dans cinq capitales ouest africaines. 
Si ces recherches méritent chacune une attention particulière, ne serait-ce que pour 
mettre en évidence la complexité des situations, je ne mentionnerai toutefois ici 
que les éléments théoriques qui en sont issus, rassemblés par Marie dans les 
conclusions de son ouvrage. L’objectif est toujours d’étayer ma problématique de 
recherche, et d’apporter un premier cadre de compréhension aux informations 
recherchées. 
  
Les formes d’individualisation qui peuvent être distinguées se développent 
toutes à partir de trois facteurs interdépendants : l’éducation, le travail, le manque 
de ressources financières. L’éducation, car l’individualisation apparaît toujours 
                                                   
12 Expression de Bayard reprise par Marie. 
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comme le résultat d’un compromis, de négociations entre ce que l’individu a 
acquis successivement à travers la socialisation dans sa communauté, et la 
socialisation de la modernité (via la scolarisation et le monde du travail). La 
« formation de la personnalité est déterminante dans ce procès général 
d’individualisation, où, tout à la fois de manière dialectique, l’individu se forme et 
la société se transforme » (op. cit., p. 419). Or il y a, entre ces deux socialisations, 
un « champ de tensions très vif » : la socialisation communautaire ne s’organise 
pas autour de l’« acquisition de compétences personnelles prédisposant à 
l’autonomie », la place qu’on occupe est avant tout liée à l’âge et au sexe. Le 
champ scolaire en revanche, comme celui du travail, fait appel à la performance 
individuelle (compétition). L’individu est donc en quelque sorte tiraillé entre ces 
différents champs, dont les tensions s’accentuent avec la crise : en temps de crise, 
les places de travail sont rares et la solidarité communautaire davantage sollicitée. 
Il lui faut donc opérer des choix, évaluer les situations, etc. 
Le travail occupe une fonction centrale dans le processus, puisque c’est lui 
qui peut aboutir à l’individualisation positive (cf. infra). Autrement dit, une fois 
incorporé dans le monde du travail, il devient possible de s’acquitter de sa dette, 
d’être reconnu par sa communauté d’appartenance et de négocier, petit à petit, les 
aides apportées à chacun. Le travail achève en quelque sorte le processus 
d’individualisation déclenché par la scolarisation. Ceux qui ont dû arrêter l’école 
trop tôt pour pouvoir trouver un emploi se retrouvent dans des situations 
beaucoup plus instables : « (…) qu’il s’agisse du déscolarisé chômeur, de la jeune 
prostituée, de la femme isolée, du déscoccupé à l’affût de combines, du trafiquant 
de drogues, la socialisation par l’école n’a pas eu dans leur trajet la même fonction 
déterminante d’amorçage de l’individualisation vis-à-vis du milieu communautaire 
et d’orientation vers la division du travail : elle s’est généralement arrêtée trop tôt 
ou n’a pas été entamée. De ce fait, le travail n’apparaît pas pour eux sous la forme 
de l’emploi stabilisé ni, à plus forte raison, de la profession, mais seulement sous 
celle de l’activité génératrice de revenu » (op. cit., p. 422).  
Quant à l’argent, il a toujours, selon Marie, « rempli une fonction de 
médiation et de régulation des rapports sociaux », de même qu’il a toujours été un 
signe de la réussite. Dans ce sens, il ne semble donc pas qu’il ait perverti les 
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rapports sociaux. La logique de la dette, qui limite l’accumulation et la jouissance 
personnelles des capitaux, « neutralise » en quelque sorte l’argent. La richesse 
d’un cadet « ne fera pas ainsi de lui un aîné ‘avant l’âge’, ni ne le dotera des 
pouvoirs dévolus à ses aînés » (op. cit., p. 426). Pour être efficace, c’est-à-dire 
conférer un certain pouvoir, la richesse doit être au service des autres. Ce qui a pu 
changer avec le temps, c’est l’importance de la place de l’argent dans les rapports 
sociaux et le fait qu’il a, aujourd’hui, « investi les discours en tant que 
préoccupation dominante » (ibid.). En fait, c’est là encore la crise qui a changé la 
donne. Avec elle, l’argent s’est fait rare, et les différenciations sociales ont été 
exacerbées, entraînant tensions et conflits. C’est donc dans l’« espace du manque 
que la monétarisation devient déterminante » et qu’elle produit de 
l’individualisation. La rareté de la monnaie « met en question le cycle de 
l’accumulation-redistribution et, de ce fait, mine de l’intérieur les rapports 
institués » et leur « capacité à intégrer », engendrant ainsi de l’individualisation 
(op. cit., p. 427). Si cette remise en cause des principes de redistribution comporte 
un côté déstructurant, elle est néanmoins porteuse d’une dynamique nouvelle, 
dans laquelle des « rapports nouveaux entre savoir, richesse et pouvoir se font 
jour » (op. cit., p. 428). Ainsi, par exemple, le savoir, jusque-là capital premier, 
devient dans certaines situations secondaire ; l’autorité d’un père qui ne parvient 
pas à soutenir ses enfants, s’effrite. 
 
Si les processus d’individualisation se développent à partir de facteurs 
identiques, les individualisations produites n’ont pas toutes les mêmes 
caractéristiques. Elles peuvent être positives, négatives, contraintes, volontaires. 
On peut dire que l’individualisation est positive lorsque le premier processus 
d’individualisation, mis en œuvre par la scolarisation (individualisation primaire) 
est poursuivie par un second processus, mis en œuvre par l’accès à l’emploi, et 
que les deux processus sont mis au service de la communauté. Autrement dit, 
cette dernière n’est pas dissoute par la société (comme dans l’approche 
évolutionniste de Tönnies ou de Durkheim) mais les deux s’intègrent : 
« Appartenant à la fois à la société civile et à sa communauté d’origine, faisant des 
va–et–vient permanents entre ces deux pôles d’un même champ social global, 
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appelé à arbitrer constamment entre leurs exigences différentes, souvent 
contradictoires, l’individu n’en est pas moins entraîné dans un mouvement 
d’individualisation positive, ne serait–ce que parce qu’il lui faut plus que jamais 
être acteur individuel : à lui, personnellement, d’arbitrer, de négocier, de transiger 
entre des logiques sociales antinomiques (…) » (op. cit., p. 417).  
L’individualisation peut être, au contraire, négative : c’est le cas lorsque 
l’individualisation primaire (enseignement) n’est pas suivie par celle de l’emploi. 
La personne se retrouve au chômage et ne peut pas satisfaire les attentes des 
membres de sa communauté. Autrement dit, il ne peut pas rembourser le crédit 
que représentent les frais de scolarité et les frais d’étude investis en lui. Il est alors 
mis à l’écart de sa communauté parce qu’il n’a pas su « tenir son rang », il est 
« symboliquement mort » :  « … l’individualisation amorcée par l’enseignement se 
poursuit et s’affirme, mais négativement, quand l’individu, tenu à distance et en 
mépris par son groupe d’origine, intériorise cette exclusion de fait, ce qui peut le 
mener jusqu’au sentiment de la négation de soi (…) » (op. cit., p. 417). 
L’individualisation est souvent contrainte : c’est le cas de la « liberté 
relative » des femmes qui pour vivre, se prostituent. Il n’y a pas là de réelle 
autonomie, mais plutôt une précarité face à laquelle ne s’offrent parfois pas 
d’autres choix. 
L’individualisation peut être volontaire : c’est le cas des jeunes chômeurs 
qui, « tirant la leçon des carences de l’Etat et des contraintes devenues 
exorbitantes de l’endettement communautaire », tentent malgré tout de conquérir 
une place dans la société. Ils ne cherchent pas à couper les ponts avec leur 
communauté, à « rompre » avec l’« ethos communautaire », mais essaient de 
poursuivre leurs propres objectifs. Ils ne s’opposent pas au principe de la dette, 
mais en contestent le « caractère massif et indéfini » (« j’aide qui m’a aidé et non 
pas quiconque se réclame de notre appartenance commune »). Dans leurs 
soutiens, ils portent la priorité sur leurs propres enfants, et ils privilégient les 
ascendants proches plutôt que les aînés éloignés. En résumé, leur sociabilité peut 
être ainsi décrite : « Sans aucunement se réclamer d’une position individualiste, ils 
entendent négocier dorénavant leur relation avec leur communauté en trouvant la 
bonne distance : ni trop près, ni trop loin, ni la soumission dépendante ni 
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l’indépendance autarcique, mais l’adhésion réflexive et critique du sujet 




En conclusion de ce compte rendu théorique sur les configurations du lien 
social dans la modernité africaine, trois points méritent d’être soulignés, qui 
intéressent mes propres orientations théoriques. Le premier rappelle la distinction 
opérée par Marie entre individualisation et individualisme. Il ne faut pas confondre 
« l’individualisation en tant que processus de production du sujet individuel », et 
la « production de l’individualisme au sens postmoderne et commun du terme », 
c’est-à-dire associé à la fragmentation sociale, au déclin de la solidarité sociale et 
de la citoyenneté politique, autrement dit l’individualisme comme menace pour la 
société. Cette distinction a servi à l’auteur à mettre en évidence l’ « avènement du 
sujet » dans le « champ social global » sans opposer l’individuel et le collectif. 
Cette volonté de dépasser cette opposition classique va dans le sens de 
l’orientation dialectique proposée par l’interactionnisme social. Il me semble 
néanmoins qu’elle n’aboutit pas vraiment. On retombe, en effet, au terme de 
l’analyse, sur l’opposition tradition-modernité, ces deux instances socialisatrices  
contradictoires avec lesquelles l’individu doit composer. Or on sait les 
malentendus et les controverses concernant l’utilisation de ces termes. Je 
m’efforcerai donc de parler en termes de tensions plutôt qu’en termes 
d’opposition, d’une part, et de mettre en évidence, d’autre part, sur la base du 
matériel empirique, les pratiques du lien social en fonction de logiques qui ne 
soient pas bipolaires, mais plurielles. Je m’appuierai, pour cela, sur les 
propositions théoriques développées par Boltanski et Thévenot (1991) à partir de 
leur étude sur la relation entre accord et discorde.  
 
Le second point concerne le statut de la crise socio-économique. La crise n’a 
pas comme seule conséquence, dans l’analyse de Marie, la production de 
processus d’exclusion. Elle est également porteuse d’une dynamique qui appelle à 
la « créativité des individus » : « Certes, les modes d’intégration, donc de 
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production sociale de l’individu, sont bien en crise dans l’Afrique contemporaine, 
tant au niveau de la communauté qu’à celui de la société politique. Mais cette crise 
donne ici à voir qu’elle est simultanément ouverture d’un champ de nécessités, 
d’incertitudes nouvelles et de souffrances aggravées et, en même temps, 
desserrement des contraintes anciennes et ouverture d’un nouveau champ pour 
l’action, l’innovation et la pensée » (op. cit., p. 434). Ces considérations sur la crise 
renforcent l’hypothèse générale formulée en réponse à mon propre 
questionnement qui suppose, face aux conséquences du sida, un travail collectif 
de reconstruction du tissu social à travers des actions individuelles inédites. 
 
Le troisième et dernier point concerne le rôle de l’histoire dans les 
constructions sociales nouvelles qui se font jour aujourd’hui en Afrique. C’est 
dans des parcours personnels, dans des histoires de vie que Marie et ses 
collaborateurs sont allés chercher les « ferments intimes et discrets du changement 
social » exposés dans leurs analyses, autrement dit en mettant en évidence des 
pratiques individuelles. Mais tous ces auteurs montrent bien aussi que les 
innovations de ces sujets individuels sont produites dans des « conditions 
historiques données » et qu’elles mettent en évidence la « présence du passé 
intériorisé » (op. cit., p. 435). Il n’y a donc pas de subjectivité universelle, mais des 
subjectivités construites dans des conditions historiques spécifiques. On rejoint là 
également l’hypothèse générale qui met en évidence l’ancrage des actions 













Chapitre 3  
 
Aspects épistémologiques et méthodologiques 
 
Il s’agit ici de définir et d’adopter une démarche de recherche en adéquation avec 
la nature du questionnement formulé dans la problématique. Autrement dit de définir 
une position épistémologique et des méthodes de travail qui permettent de 
l’opérationaliser. Qu’est–ce que cela signifie ? La question semble triviale, pourtant les 
confusions ne manquent pas. Bronckart et al. (1996) par exemple, remarquent que le 
positionnement épistémologique de nombreux chercheurs constitue d’abord une 
conséquence de l’adhésion à l’idée selon laquelle toute méthodologie scientifique est 
nécessairement explicative et expérimentale. « Il est frappant de constater », écrivent–
ils, « que les ‘révolutions épistémologiques’ successives (le passage du behaviorisme au 
cognitivisme, par exemple) s’effectuent dans une parfaite continuité méthodologique ; 
peu importe que les cadres théoriques changent, pour autant qu’ils restent compatibles 
avec les méthodes prétendument inspirées des sciences naturelles ! » (p. 82).  
Les termes utilisés et les découpages qui caractérisent les différentes options 
épistémologiques des sciences humaines varient, et ce n’est pas une moindre difficulté 
que d’essayer d’éviter la confusion des genres et de trouver les correspondances entre 
démarches qualifiées différemment. L’objectif cependant, n’est pas, ici, de parvenir à la 
définition définitive d’une démarche. Il consiste davantage à mettre en avant des 
éléments épistémologiques et méthodologiques qui, dans leur diversité, sont 
susceptibles de servir à la recherche. En d’autres termes, je ne tenterai pas d’adopter 
une manière de faire clairement circonscrite mais plutôt de prendre ici et là des 
éléments qui conviennent. La constitution d’une démarche de recherche se fera 
progressivement. Les réflexions concernant le déroulement de l’enquête (chapitre 
quatre) de même que le travail d’analyse (chapitres cinq et six) seront en effet autant 






1. La spécificité des sciences de l’homme 
 
Dilthey (1947) est le premier a avoir proposé que les sciences morales ou 
historico–sociales constituent une sphère autonome de recherche, avec une 
épistémologie et une méthodologie propres. C’est en réaction à la psychologie de son 
époque, marquée par l’associationnisme et l’atomisme et fondée sur l’explication, que 
Dilthey propose de s’intéresser au vécu des individus par une démarche de 
connaissance qu’il nomme compréhension. « Nous appelons compréhension », écrit–il, 
« le processus par lequel nous connaissons un ‘intérieur’ à l’aide de signes perçus de 
l’extérieur par nos sens, quelque chose de psychique à l’aide de signes sensibles qui en 
sont la manifestation » (p. 320). Afin d’assurer un maximum d’objectivité à cette mise à 
jour des expériences vécues, il propose d’interpréter les expressions (écrits, œuvres 
d’art) de ces expériences : « Nous appelons interprétation un tel art de comprendre les 
manifestations vitales fixées d’une façon durable » ( p. 321).1 
 
1.1 Le point de vue de l’interactionnisme social 
 
Pour les tenants de l’interactionisme social, la méthodologie globale des sciences 
sociales/humaines2 est également de l’ordre de la compréhension. « Sur fond de sa pré–
connaissance de l’activité humaine à laquelle il participe, le chercheur est toujours 
confronté à l’interprétation d’actions et de textes, au travers desquels il tente de lire les 
modalités d’organisation des représentations humaines, et au travers desquels il tente en 
conséquence de mieux se comprendre » (Bronckart et al., 1996, op. cit., p. 82). Ce qui 
fonde la compréhension, c’est que les conduites humaines que tente d’appréhender le 
chercheur constituent des actions, autrement dit qu’elles comportent une part 
d’intervention intentionnelle. Si les événements (qui relèvent de la nature) peuvent être 
analysés en termes de relations causales au sens strict, il n’en va pas de même des 
actions, car les paramètres mentaux et les paramètres comportementaux ne sont pas 
                                                             
1 La distinction diltheyenne fait l’objet de débats dans lesquels je n’entrerai pas. L’article de Descombes 
notamment « Pourquoi les sciences morales ne sont–elles pas des sciences naturelles ». In G.Laforest & 
P. de Lara ( 1998) commente les points de vue de Geertz et de Taylor à ce sujet. 
2 Rappelons que les tenants de ce courant optent pour l’expression sciences humaines/sociales pour 
désigner l’ensemble des disciplines concernées par le fonctionnement humain, et pour désigner le 
caractère fondamentalement social de ces dernières.  
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indépendants. Autrement dit, on ne peut pas considérer les intentions ou les motifs de 
l’agent comme des causes, et les comportements comme des effets.3 Ce cadre 
compréhensif global dans lequel doivent se développer les sciences sociales/humaines 
n’excluent toutefois pas que soient déployées, à titre d’étapes locales, des démarches 
expérimentales visant à l’explication causale ou à l’explication par construction de 
modèles. Les produits explicatifs de ces démarches cependant, ne « reçoivent leur statut 
véritable que de leur réinsertion dans une démarche herméneutique englobante ; au titre 
de propositions de significations nouvelles, qui seront perpétuellement ‘à renégocier’ 
dans l’activité langagière des groupes humains » (ibid.).  
 
1.2 Les propositions de Charles Taylor 
 
En quoi consistent des sciences humaines/sociales compréhensives ? Pour 
répondre à cette question, j’ai choisi de développer quelques–unes des propositions 
épistémologiques de Taylor (1997). Les raisons de ce choix sont d’une part que ces 
propositions cadrent bien, à mes yeux, avec les principes de l’interactionnisme social, et 
d’autre part qu’elles offrent des perspectives méthodologiques intéressantes. Je 
présenterai ces dernières dans la section des choix méthodologiques.  
 
Pour être herméneutiques (ou compréhensives ou interprétatives), les sciences de 
l’homme doivent comprendre des objets ou domaines d’objets pouvant être évoqués en 
termes de sens ou de non–sens, de cohérence ou de non cohérence : « L’interprétation, 
au sens de l’herméneutique », écrit Taylor, « est la tentative de rendre clair l’objet 
étudié, de lui donner un sens. Cet objet doit donc être un texte, qui est, d’un certain 
point de vue, confus, incomplet, obscur, apparemment contradictoire – bref, d’une 
manière ou d’une autre, pas clair. L’interprétation vise à mettre au jour une cohérence 
ou un sens cachés. Cela veut dire que toute science qu’on peut appeler ‘herméneutique’, 
même en un sens large, doit avoir affaire à une de ces formes embrouillées de 
signification » (pp. 137–138).  
 
                                                             
3 Les corrélats méthodologiques de la distinction entre action et événement sont traités par Von Wright 
dans son article « Problèmes de l’explication et de la compréhension de l’action ». In : M. Neuberg 
(1991). Les théories de l’action : textes majeurs de la philosophie analytique de l’action. Liège : 
Mardaga. 
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Qu’est–ce qu’une signification ? Taylor distingue la signification linguistique, en 
rapport avec un champ sémantique, de la signification expérientielle, en rapport avec un 
champ de contrastes. C’est la seconde qui est l’objet de son analyse, autrement dit la 
signification d’une situation pour un agent. Cela ne veut pas dire cependant que ces 
deux types de définition sont indépendants l’un de l’autre. La signification 
expérientielle, en effet,  varie en fonction de la culture, donc du langage. Taylor écrit : 
« La gamme des désirs, des sentiments, des émotions de l’homme et par conséquent 
leurs significations dépendent du niveau et du type de culture, qui, à son tour, est 
inséparable des distinctions et des catégories inscrites dans le langage parlé par les 
membres de cette culture. Le champ des significations dans lequel une situation peut 
trouver sa place dépend du champ sémantique des termes qui caractérisent ces 
significations et les sentiments, les désirs, les postures qui leur sont associés » (op. cit., 
p. 151). La question du champ de signification se pose donc particulièrement lorsqu’il 
s’agit de comprendre les agents d’une autre culture, puisque la manière de définir une 
situation est affectée de significations culturelles. La correspondance entre la 
signification expérientielle et la signification linguistique n’est cependant pas simple : 
le vocabulaire ne désigne pas des émotions préexistantes, c’est–à–dire qui seraient là 
sans ce vocabulaire ; la pensée n’effectue pas la liaison entre les émotions vécues et 
leurs définitions. Cela veut dire qu’il n’existe pas de structures de significations qui 
soient indépendantes de la manière dont l’homme interprète ces significations. 
« L’homme », écrit Taylor, « est un animal qui s’interprète lui–même » (op. cit., p. 
152). Autrement dit, les actions que nous tentons d’interpréter sont déjà toujours des 
auto–interprétations : « ce dont nous recherchons la cohérence est en partie constitué 
par l’auto–interprétation » (op. cit., p. 153). De cela ressort une des caractéristiques de 
la signification : la signification attribuée à une action, une situation ou tout autre 
élément doit pouvoir être exprimée de différentes manières. Si, en effet,  l’interprétation 
prétend rendre plus claire une signification confuse (remplacer une auto–interprétation), 
une même signification doit pouvoir être exprimée autrement. En d’autres termes, la 
signification doit être distincte de son expression.  
 
De cette distinction entre signification linguistique et signification expérientielle 
découle trois caractéristiques de la seconde. a) La signification expérientielle est « pour 
un sujet » : un sujet singulier ou un groupe de sujets. Cela signifie qu’elle n’est pas 
contenue dans la situation elle–même mais qu’elle vient du rapport entre le sujet et la 
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situation. Si l’homme est un animal qui se définit lui–même, ses comportements (ou 
expériences) ne peuvent pas être séparés de ce qu’il en dit. Il n’y a d’autonomie ni des 
expériences, ni des significations, c’est-à-dire du sens donné à ces expériences. Cela 
veut dire également que les expériences et les significations ne peuvent pas être 
exprimées en termes de causalité car elles sont ontologiquement inséparables. Comme 
souligné plus haut en référence à l’interactionisme social, les paramètres mentaux et les 
paramètres comportementaux ne sont pas séparables : les premiers ne peuvent donc pas 
être les causes des seconds. b) La signification expérientielle est « de quelque chose », 
autrement dit, elle se rapporte à une situation, une action. c) La signification 
expérientielle est « dans un champ » : les choses n’ont de signification qu’en relation 
avec les significations d’autres choses. Autrement dit, il n’existe pas d’élément 
significatif isolé, sans relation, et la signification de l’élément considéré peut changer si 
les significations des autres éléments changent. 
 
Taylor distingue par ailleurs trois types de significations expérientielles : les 
significations subjectives (personnelles), les significations intersubjectives (partagées) 
et les significations communes. Les significations subjectives sont celles que les agents 
donnent à leurs actions, à une situation ou à tout autre élément. Elles peuvent être 
partagées par d’autres individus puisque que, comme on l’a vu, la signification peut être 
pour un sujet singulier ou un groupe de sujets. Elles sont alors intersubjectives. Quant 
aux significations communes, ce  sont celles qui sont au fondement des pratiques 
sociales. Elles constituent une propriété commune, une « matrice sociale », elles 
forment l’«arrière–plan de l’action sociale ». Ces sont les « termes de référence 
communs » à une société, un langage commun. Les significations communes ne sont 
donc pas la convergence de significations subjectives, car elles ne peuvent pas être la 
propriété d’une seule personne, elles sont enracinées dans la réalité sociale. Cela veut 
dire que certaines pratiques ne peuvent exister sans ces significations communes, tout 
comme certains comportements ne peuvent exister sans les règles qui les régissent. 
Taylor parle aussi de « familles linguistiques constitutives » (op. cit., p. 163). 
Descombes (1998), dans son article d’un ouvrage consacré à Taylor, caractérise ainsi 
les significations communes : « elles font partie du monde, ce qui leur donne une sorte 
de ‘naturalité’ ou d’extériorité de type factuel » ; « elles sont célébrées, cultivées, 
inculquées, réaffirmées », mais la volonté qui les caractérise n’est pas « le vouloir des 
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individus, sinon ce serait le contrat social qui engendrerait les institutions », il s’agit 
donc de « mœurs communes » (p. 77).   
 
Si le propre de l’herméneutique est de proposer des interprétations, comment 
savoir que l’interprétation est correcte, autrement dit, quels sont les critères d’une 
science herméneutique ? Pour comprendre la réponse de Taylor, il faut accepter son 
postulat, à savoir que l’incertitude est une composante qui ne peut être éliminée de 
notre condition épistémologique. Si une interprétation n’apparaît pas satisfaisante, on 
peut proposer d’autres expressions en regard de la signification en question. Mais il n’y 
a pas d’argumentation rationnelle possible, de certitude absolue : comprendre les agents 
(des êtres qui agissent, ont des buts, des désirs), c’est être dans le cercle herméneutique. 
Voici un exemple donné par Taylor : « Un terme d’émotion comme ‘honte’ nous 
renvoie essentiellement à un certain type de situation, ‘honteuse’ ou ‘humiliante’, et à 
un certain type de réaction : se cacher, se voiler la face, ou laver l’offense. Autrement 
dit, il est essentiel, pour qu’un sentiment soit identifié comme honte, qu’il soit relié à 
cette situation et qu’il donne lieu à ce type de disposition. Mais cette situation ne peut à 
son tour être identifiée qu’en relation avec les sentiments qu’elle provoque. Et, de façon 
analogue, la disposition est relative à un but qui ne peut être compris sans référence au 
sentiment éprouvé : l’action de se cacher vise ici à dissimuler une honte, ce n’est pas la 
même chose que se cacher d’un assaillant armé, et nous ne pouvons comprendre ce que 
veut dire ici ‘se cacher’ que si nous comprenons le genre de sentiment et de situation 
dont il s’agit. Nous devons être dans le cercle » (op. cit., pp. 148–149).  
 
L’idée que l’incertitude est une composante de notre condition épistémologique 
ne va pas de soi puisqu’elle a été récusée, comme le montre Taylor, par notre tradition 
philosophique.  L’exigence de certitude de cette dernière ne peut en effet être atteinte 
qu’en sortant du cercle. Cette « sortie » a été envisagée selon deux modes que Taylor 
désigne sous les termes de « rationalisme » et d’« empirisme ». Le rationalisme aspire à 
une compréhension telle qu’elle serait absolue, certaine. Il n’y a pas là à proprement 
parler de rupture, mais plutôt la recherche d’une « compréhension d’une telle clarté 
qu’elle emporterait la certitude de l’indéniable » (op. cit., p. 142). Taylor prend 
l’exemple chez Hegel pour qui « la compréhension complète du tout par la ‘pensée’ 
comporte la saisie de sa nécessité interne, de telle sorte que nous comprenons qu’il ne 
peut être autrement. Aucun degré plus élevé de certitude n’est concevable » (ibid.). Du 
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côté de l’empirisme, la tentative de « rupture » du cercle est véritable. Il s’agit de 
dépasser la subjectivité en travaillant à partir de données brutes, autrement dit d’unités 
d’informations ne comprenant aucun élément d’interprétation. La tradition empiriste (et 
l’idéal de vérification qui la fonde) est donc « nécessairement hostile » à une recherche 
basée sur l’interprétation et confrontée au cercle herméneutique. Les unités 
d’information, à partir desquelles elle travaille, sont censées être identifiables 
indépendamment de notre compréhension ou non des significations expérientielles. 
« L’élément de base constituant de la connaissance selon cette conception est 
l’impression, ou donnée sensorielle, à savoir une unité d’information qui n’est pas 
l’effectuation d’un jugement, qui ne contient par définition aucun élément de lecture ou 
d’interprétation, une donnée brute » (op. cit., p. 142). Les données brutes sont, selon 
cette définition, des données à propos desquelles aucune divergence d’interprétation ne 
peut surgir. La tradition empiriste constitue actuellement, aux yeux de Taylor le courant 
dominant, la « conception orthodoxe » des sciences humaines. C’est au travers 
d’exemples issus de la science politique que l’auteur met en évidence les biais auxquels 
conduit cette manière d’envisager la construction des connaissances. La catégorie de 
« comportement politique » par exemple, est fondée sur des actions sensées pouvoir être 
identifiées sans crainte de querelle d’interprétation. C’est en effet en accord avec 
certains principes catégoriels que la réalité peut être reconstituée. « Ces principes », 
écrit Taylor, «admettent une réalité sociale intersubjective faite de données brutes, 
d’actes et de structures identifiables, de certaines institutions, procédures et actions. 
Cette science admet des croyances, réactions affectives et jugements de valeurs en tant 
que propriétés psychologiques des individus. Et elle admet des corrélations entre ces 
deux ordres de réalité : par exemple, le fait que certaines croyances vont avec certains 
actes, certaines valeurs avec certaines institutions, etc. » (op. cit., p. 158).  
 
Pour Taylor, la position empiriste n’est pas tenable car elle ne prend pas en 
compte le langage comme activité constitutive de la réalité sociale, autrement dit, elle 
suppose l’existence d’une réalité sociale propre aux différentes sociétés qui soit 
indépendante du vocabulaire utilisé dans ces mêmes sociétés. Or, dit–il, les réalités 
sociales sont des pratiques, c’est–à–dire que le langage n’a de sens que parce qu’il se 
rapporte aux pratiques qu’il fonde. « La distinction entre la réalité sociale et le langage 
décrivant cette réalité sociale est artificielle. Le langage est constitutif de la réalité, il a 
une part essentielle au fait qu’elle est telle qu’elle est » (op. cit., p. 162). Séparer les 
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deux, conclut–il, c’est passer à côté de l’essentiel. En résumé, aux yeux de Taylor, les 
sciences sociales dominantes passent à côté de l’essentiel parce qu’elles ne tiennent pas 
compte du langage qui constitue les institutions et les pratiques sociales, autrement dit 
parce qu’elles ne tiennent pas compte des significations. Se référant à la science 
politique, il écrit : « Les significations intersubjectives, les façons d’éprouver l’action 
en société exprimées dans le langage et les descriptions constitutives des institutions et 
des pratiques n’entrent pas dans la grille de catégories de la science politique 
dominante. Celle–ci n’admet de réalité intersubjective qu’identifiable comme donnée 
brute. Mais les pratiques et les institutions sociales, constituées en partie par certaines 
façons de parler d’elles, ne peuvent pas être identifiées de cette façon. Il faut 
comprendre le langage, les significations fondamentales, qui les constituent » (op. cit., 




La conception des sciences de l’homme développée par Taylor est intéressante à 
plus d’un titre. Les propositions de l’auteur sont notamment susceptibles d’offrir un 
prolongement au point de vue interactionniste social dans la mesure où plusieurs 
éléments de la théorie de Taylor se trouvent également exprimés par les interactionistes 
sociaux. On peut noter en premier le fait que Taylor fonde la spécificité des sciences de 
l’homme à partir d’une philosophie de l’action, et non à partir ni d’une philosophie de 
la conscience, ni d’une philosophie des états mentaux (mentalisme, cognitivisme). Le 
propre des sciences humaines selon Taylor est qu’elles ont affaire à des actions dont la 
signification ne peut être exprimée que dans le vocabulaire des institutions des sociétés 
auxquelles elles appartiennent (Descombes, op. cit. p. 59). Ce premier lien en introduit 
un second : le rôle du langage. L’interactionisme prend au sérieux le statut de ce dernier 
en contestant la « thèse antique » (pourtant toujours prégnante dans les courants 
dominants) d’un langage fondé en nature (Bronckart et al., op. cit.). Le langage procède 
au contraire d’une convention sociale de désignation et il est générateur du social lui–
même. La conception de Taylor va également dans ce sens puisqu’il parle, à propos des 
significations communes, de « familles linguistiques » constitutives des pratiques 
sociales. Pour lui comme pour les tenants de l’interactionisme social, le langage est au 
fondement de la culture et les langues naturelles à l’origine des variations culturelles. 
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Le troisième lien concerne la notion de textualité. Dans l’approche de  Taylor, le donné 
se présente, dans les sciences de l’homme, comme un texte. « Si les sciences naturelles 
ne sont pas herméneutiques (quelle que soit la circularité du renvoi des données à la 
théorie) », commente Descombes (op. cit., p. 62), « c’est parce que leurs phénomènes 
ne sont pas marqués par la textualité, ne sont pas l’extériorisation d’une visée 
signifiante ». Dans la perspective du courant interactionniste social, on a vu que 
l’activité langagière se manifeste dans des textes formant dans leur ensemble un 
intertexte, et que c’est dans cet intertexte que sont contenues les significations socio–
historiques. 
 
Parallèlement à ces points de concordance, il en est un qui demande à être discuté 
et qui a trait à la nature des données. Le lecteur se souvient peut–être que pour les 
tenants de l’interactionisme social, une conception herméneutique qui conçoit les 
conduites humaines uniquement sous forme d’interprétation, autrement dit sans 
correspondant ontologique, contredit le principe matérialiste. Suivant ce principe en 
effet, il existerait un « agir en soi » en amont des évaluations ou des reformulations 
produites à son égard. Cet « agir en soi » (ou « actions premières » selon la 
terminologie de Bronckart) constituerait des données brutes au sens de Taylor, c’est–à–
dire des unités d’information exemptes d’interprétation. Or les propositions de ce 
dernier telles que je les ai exposées dans ce chapitre sont orientées vers l’impossibilité, 
pour les sciences de l’homme, de reconstituer la réalité à partir de ce type de données. 
Que dire alors ? Examinons la chose de plus près. J’ai souligné deux lignes plus haut  
« telles que je les ai exposées » car cette compréhension de la question des données 
brutes chez Taylor n’est pas forcément partagée. Elle mérite donc qu’on se penche sur 
son sort. Pour de Jonckheere (2002) par exemple, les significations communes peuvent 
être assimilées à des données brutes car, écrit–il, « dans une société donnée, en tant que 
matrice pour les comportements, elles ne peuvent pas être mises en question par des 
interprétations alternatives. (…) Dès lors, les faits bruts ne sont pas uniquement des 
faits naturels ou physiques, mais également des faits institutionnels » (p. 31). Pour le 
philosophe Descombes (op. cit.), si la notion des significations introduisant un sujet 
humain est bien opposée, par Taylor, aux faits bruts en référence à Searle et Anscombe, 
les positions respectives de ces derniers méritent d’être examinées.  
La position de Searle est dualiste au sens cartésien : il y a d’un côté des faits 
bruts, naturels et qui peuvent être exprimés dans le vocabulaire de la physique ; de 
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l’autre des faits signifiants, liés au domaine de la conscience. Descombes donne 
l’exemple suivant : la table est ronde et verte ; elle est ronde là où elle existe vraiment 
(dans le monde) et elle est verte là où elle se montre à moi (sphère de la représentation). 
Dans cette perspective, les sciences de la nature comme les sciences de l’esprit peuvent 
invoquer des faits. Descombes donne le second exemple suivant : le fait que le général 
de Gaulle ait été le premier président de la Vème République n’est pas un fait naturel (il 
n’y a pas de république ni de président dans la nature), mais c’est un « fait 
institutionnel ». Le partage chez Searle oppose donc les faits bruts et les faits 
institutionnels, et il est très tranché.  
 
Chez Taylor, l’analyse des faits institutionnels n’est pas comme chez Searle, 
cartésienne. Dans sa perspective, selon Descombes, « la différence des faits bruts et des 
faits institutionnels ne donne pas le principe de la dualité des enquêtes, car cette 
différence est intérieure à l’enquête. Ce n’est pas parce qu’un fait est brut qu’il doit être 
purement physique. Il s’ensuit que la distinction des faits bruts et des significations 
n’est pas tranchée. La même description peut être considérée comme un fait brut ou 
comme donnant un ‘fait institutionnel’ » (op. cit., p. 71). Cette distinction non tranchée 
du brut et du signifiant ou de l’institutionnel se rapproche de la conception d’Anscombe 
dans laquelle les choses peuvent être l’objet de deux points de vue : l’un matériel, 
l’autre formel. Dans cette perspective, la matérialité comme faits bruts n’équivaut pas à 
quelque chose de purement physique qui s’opposerait à du signifiant ou à de 
l’intentionnel. Les faits bruts sont matériels relativement à l’action. Cela veut dire qu’il 
n’y a pas de faits bruts en soi, il y a des faits qui, par rapport à d’autres, sont plus 
matériels, plus bruts (op. cit., p. 74).  
En étant proche de la perspective d’Anscombe, la position de Taylor n’exclurait 
donc pas l’existence de données brutes dans les sciences de l’homme et une discussion 
plus approfondie pourrait être engagée sur la plus ou moins grande concordance des 
visées respectives de Taylor et des tenants de l’interactionnisme social. Je ne 
m’engagerai néanmoins pas dans cette discussion ici, pour la bonne raison que les 
propositions de Bronckart concernant la possibilité d’appréhender les conduites 
humaines en dehors de toute interprétation sont  à l’épreuve dans une recherche en 
cours de réalisation (pour un résumé de cette dernière, voir Bronckart et al., 2001). 
Retenons, à ce stade, la possibilité d’un partage des positions entre Taylor et 
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l’interactionnisme social sur la question de la nature des données. La suite du travail, 
l’analyse en particulier, sera  
l’occasion d’y revenir. 
 
2. L’importance des significations : l’exemple de la pauvreté, par Serge 
Latouche 
 
J’aimerais, dans cette section, illustrer quelques-uns des propos de Taylor à 
travers l’analyse d’un économiste au sujet de la pauvreté en Afrique aujourd’hui. Cette 
analyse met bien en évidence, me semble-t-il, les impasses et les déformations de la 
réalité engendrées par une démarche qui ne tient pas compte, dans la terminologie de 
Taylor, des significations expérientielles.4 Cet exemple contribuera par ailleurs à 
enrichir la « mise en perspective contextuelle » entamée par la présentation de l’analyse 
de Marie dans le chapitre deux, consacré à la problématique. 
 
En introduction de son ouvrage L'autre Afrique: entre don et marché, Latouche 
(1998) écrit : «Aujourd'hui, en 1998, la part de l'Afrique noire dans la production 
mondiale représenterait moins de 2%. Autant dire que sur le plan de l'économie 
officielle, cette Afrique-là, celle de l'économie et des statistiques internationales, 
n'existe plus. A-t-elle jamais existé ? L'image de l'Afrique que nous présente les médias 
à travers les informations, le spectacle télévisé des génocides, des conflits ethniques, 
des luttes tribales, des coups d'Etat militaires, des sécheresses récurrentes, des famines 
quasi endémiques, de la démographie galopante, des pandémies avec bien sûr le spectre 
du sida, est à l'aune des chiffres et renforce leur aridité objective» (p.11). La question 
suivante est alors posée: n'existe–t–il pas, à côté de cette Afrique officielle, une autre 
Afrique, une Afrique différente de celle de l’économie et des statistiques 
internationales ? Oui, répond Latouche. Et il en saisit les contours dans les divers essais 
qui composent son ouvrage et qu’il inscrit contre le « déferlement délétère 
d’afropessimisme » dont la majorité des analyses concernant le continent sont pétries. 
L’essai présenté ci–après concerne l’étude de la pauvreté. 
                                                             
4 Concernant la construction « faussée » des réalités africaines, on se référera également à l’article très 
éclairant de Naudet intitulé « Les ‘guignols de l’info’ : réflexions sur la fragilité de l’information 
statistique », in J.-P. Jacob (2000), Sciences sociales et coopération en Afrique : les rendez–vous 
manqués, Nouveaux cahiers de l’IUED, Paris : PUF. 
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Si l'on s'en tient à la définition commune qui lie la pauvreté au manque, à la 
carence, alors, nous dit Latouche, personne n'y échappe. Les riches souffrent de 
carences affectives ou parfois de déficits nutritionnels qualitatifs, les victimes de la 
famine, outre le manque d'aliments, n'ont souvent pas de statut social et leur dignité est 
rarement reconnue. En Afrique, poursuit-il, on n'aura aucune difficulté à trouver de la 
pauvreté et des pauvres, en ville comme à la campagne. Mais l'inverse est également 
vrai. Autrement dit, on pourra tout aussi bien n'en pas trouver. Tout dépend du type 
d'indicateurs privilégiés. Si l'on s'en tient, par exemple, à des critères monétaires tels 
que ceux de la Banque mondiale, on jugera que les ressources des citadins dépassent de 
beaucoup celles des habitants des campagnes ; que l'accès aux services est plus facile en 
ville ; et que ce qu'on appelle communément la couverture des besoins essentiels est là 
également mieux assurée. Autrement dit, on trouvera de la pauvreté et des pauvres 
surtout à la campagne.  Si l'on choisit par contre de mener une enquête à la campagne 
sans s'en tenir à ce type de critères mais en privilégiant le vécu des acteurs, on remarque 
que tout le monde se débrouille pour se nourrir et couvrir ses besoins minimaux. Dans 
le climat actuel de globalisation et d'économicisation du monde cependant, la valeur 
centrale est celle du marché et les évaluations demeurent liées à l’indice des prix. Elles 
sont construites, aux yeux de Latouche, sur un « ensemble de préjugés occidentalistes » 
liés à la croyance selon laquelle « la croissance du PNB est une bonne chose et la 
condition de toute amélioration » (op. cit., p. 96). Tout en reconnaissant que les constats 
issus de ce type d'évaluation peuvent être pertinents, par exemple pour dénoncer le 
système économique mondial, il se demande néanmoins si cette saisie objective de la 
paupérisation africaine est suffisante. Répondant par la négative, il prône une approche 
intégrant, à côté des dynamiques « objectives externes » aux sociétés considérées, 
l'étude des dynamiques « relatives internes » du vécu des acteurs locaux (op. cit., p. 95), 
autrement dit la mise en évidence de la relativité culturelle de la pauvreté. 
 
Il montre ainsi, par exemple, que le terme pauvre au sens économique du terme 
n'existe pas dans les principales langues africaines, et que les mots les plus utilisés pour 
traduire pauvre dans ces langues signifient « orphelin ». « […] dans toutes les 
circonstances de la vie courante », écrit-il, « les références à la misère ne renvoient pas 
immédiatement au manque d'argent mais à l'absence de soutien social » (op. cit., p. 99). 
Un proverbe serer dit par exemple : « L'homme, c'est sa parenté » ; chez les Wynie du 
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Burkina Faso, l’homme pauvre se dit littéralement « l’homme sans personne »5 ; des 
paysans rwandais déclarent ne pas se sentir plus pauvres que leurs parents alors même 
que leurs parcelles ne suffisent plus à nourrir toute la famille, ceci parce que leurs 
relations sociales sont toujours aussi denses. La définition économique de la pauvreté 
est également récente en Occident où ce qui a longtemps prévalu était le manque de 
superflu. Dans certaines sociétés par ailleurs (en Inde par exemple), la sphère religieuse 
confère au statut de « pauvre » volontaire, de renonçant, respect et honneur. En 
Occident, jusqu'au XVIIè siècle, la pauvreté n'est pas mal perçue car le travail, surtout 
servile, est jugé honteux. Ces représentations changent radicalement avec l'apparition 
de l'idéologie travailliste : « La pauvreté devient la conséquence de la paresse. La 
pauvreté s'économicise et devient infamante » (op. cit., p. 101).  
Ces quelques exemples montrent à quel point le phénomène de la pauvreté est 
beaucoup plus complexe dans ses causes et ses significations que ce que laissent 
apparaître les analyses économiques classiques. La pauvreté officielle constitue une 
image et une source d'informations réductrice.  
 
Pour Latouche, la pauvreté d'aujourd'hui en Afrique ne doit pas être pensée 
uniquement comme relative au monde industrialisé ; elle doit également l'être 
relativement au monde archaïque. Qu'est-ce que cela signifie ? « Evoquer le monde 
archaïque, c'est […] examiner un passé pas si lointain où la notion de pauvreté ne 
pouvait avoir sa signification actuelle » (p.102). Les sociétés africaines actuelles se sont 
construites en contact avec l'Occident et elles comportent toutes un mélange d'éléments 
relevant et de la tradition et de la modernité. Le champ de la santé et de la maladie est à 
ce titre illustratif (Charmillot, op. cit.). Pour analyser la notion de pauvreté, Latouche 
considère l'interpénétration de deux sphères, la sphère cérémonielle (ou sphère du don), 
qui ressortit aux sociétés archaïques (traditionnelles), et celle du monde marchand, 
constitutive des sociétés occidentales. La question est de savoir si on peut envisager une 
pauvreté interne à la sphère du don. Que comprend cette sphère ? Les biens dits 
précieux (ne contribuant pas à la subsistance) qui circulent entre les groupes à 
l'occasion des mariages, des décès ou des cérémonies rassemblant des communautés 
distinctes. Les dons pérennisent la vie du groupe car ils permettent, entre autres, 
l'acquisition des épouses et l'affiliation des enfants à venir. Trois caractéristiques du 
                                                             
5 Pour les travaux anthropologiques concernant les Wynie, voir Jacob (1988 ; 1995 ; 1998 ; 2001). 
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fonctionnement des dons éclairent la question de la pauvreté : a) l'accumulation des 
biens nécessite énergie, temps, stratégies, pourtant ils sont distribués en quelques heures 
ou quelques jours lors d'assemblées festives. Ces pratiques dispendieuses et inutiles au 
regard de l'œil occidental ne peuvent trouver de sens dans les évaluations économiques 
modernes où la pauvreté est définie par un écart à une norme objective, celle du niveau 
de vie par exemple ou de la ration alimentaire ; b) les richesses cérémonielles 
constituent un bien collectif qui sert à la reproduction biologique et sociale de la 
communauté, et « on ne peut évoquer la pauvreté dans un domaine où la richesse est 
collective, autolimitée, et destinée à la circulation, non à la thésaurisation » (op. cit., p. 
104) ;  c) le don a toujours pour effet de créer ou d'actualiser des liens sociaux. Le 
pauvre serait alors « celui qui ne participerait pas à ces échanges de dons, celui qui 
resterait en marge des rapports sociaux prégnants dans ces sociétés » (ibid.). Autrement 
dit, selon Latouche, rester en marge du don résulterait d’un choix délibéré qui ne 
conduirait pas à une situation de pauvreté. En d’autres termes encore, il serait toujours 
possible de donner quelque chose. Latouche parle d’« objet de substitut » pour désigner 
des dons plus accessibles que les dons de biens précieux. On ne perçoit cependant pas 
clairement en quoi consistent de tels objets. Des exemples au moment de l’analyse 
(chapitre six) montreront que, dans les échanges, la richesse des hommes demeure 
étroitement liée à leurs biens. La question du rapport richesse en hommes/richesse en 
biens reste donc ouverte. 
 
Quelles ont été les conséquences, pour les sociétés archaïques, de la rencontre 
avec le monde marchand ? Une telle question mériterait certes un long développement 
si l’on veut saisir les différentes étapes qui ont abouti à la situation actuelle. Regardons 
tout de même certains éléments. Concernant la question des causes et de la signification 
de la pauvreté, Latouche met en évidence quelques facteurs de la modernité qui ont eu 
pour effet de déstructurer, voire détruire, le système ancien et qui ont contribué à la 
mise en marche du processus de paupérisation des sociétés archaïques (op. cit., pp. 106-
108):  
– un double malentendu sur le sens des biens considérés comme précieux qui a 
contribué à dénaturer les échanges de la sphère cérémonielle (les biens précieux étaient 
considérés par les Occidentaux comme les rudiments de nos monnaies modernes, et les 
autochtones voyaient dans les objets modernes des équivalents de leurs biens précieux ; 
des biens jusque-là hors marché sont dès lors devenus commensurables) ;  
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– la traite des captifs, qui a eu des effets de corruption marchande (par exemple vente 
des cadets par les aînés au Cameroun);  
– la colonisation territoriale qui a accéléré la perméabilité entre les biens de subsistance 
et les biens précieux d’une part, la marchandisation de ces derniers d’autre part 
(certaines collectivités, « riches » avec leur critère, se sont retrouvées misérables au sein 
du système occidental; des travailleurs migrants qui séjournaient dans les zones 
occidentales ont rapporté les moyens monétaires qui leur permettaient d'acquérir des 
biens précieux locaux).  
Ainsi, si « le système du don a pu perdurer dans certaines sociétés, il n'est pas 
moins vrai que l'extension des rapports marchands l'a sérieusement mis à mal » (op. cit., 
p. 109). Il reste néanmoins présent et agissant, représentant pour chacun une protection 
sociale non disponible ailleurs. Et bien que ce système soit en crise, il n'en émerge pas 
de véritable individualisme, et par conséquent, pour Latouche, pas non plus de pauvreté 
« objective ».  
  
Dans la conclusion de son essai, Latouche résume ainsi le caractère non 
opératoire de la catégorie pauvreté pour saisir les difficultés de la vie quotidienne en 
Afrique: « Somme toute, il est indéniable pour l'Occidental que la majorité des 
Africains sont désormais doublement pauvres. Ils sont pauvres relativement aux canons 
des sociétés modernes qui mesurent la pauvreté par des écarts en termes de quantités de 
biens disponibles; ils le sont relativement aux normes des sociétés archaïques où 
l'économique se fondait dans le social, où la pauvreté ne se rencontrait que rarement, 
aux marges des réseaux du don. Toutefois, cette misère et cette déréliction ne sont ni 
vécues, ni pensées comme l'Occident l'impose avec ses grilles de lecture et ses modes 
d'intervention et d'ingérence humanitaire. […] Dans tout cela, ce qui disqualifie la 
pauvreté pour saisir les difficultés de la vie quotidienne en Afrique c'est que, concept 
occidental et économique, elle ne peut ‘fonctionner’ que sur le présupposé d'une société 
individualiste. Dans la société où règne à la fois la solidarité et la hiérarchie, cela n'est 
pas pertinent. Dans une société non individualiste, le groupe est tout entier riche ou 
pauvre, même si l'individu est dans une situation qui répond aux critères inverses: 
pauvre dans un groupe riche ou riche dans un groupe pauvre» (op. cit., p. 112).  On 
retrouve ici des éléments mis en évidence par Marie sur le rapport individuel/collectif, 
le fait notamment que la modernité n’a pas eu, dans les sociétés africaines, les mêmes 
effets qu’en Occident. Un concept occidental par définition ne peut alors que déformer 
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la réalité et manquer sa cible : « Ce n'est pas vraiment le spectre de la pauvreté qui 
hante l'Afrique d'aujourd'hui mais bien celui de la sorcellerie» (op. cit., p. 112). Les 
entretiens biographiques réalisés par Marie et al. mettent également en évidence la 
prégnance de cette thématique dans les parcours de vie des jeunes adultes interviewés.  
 
Ce que met en évidence l’analyse de Latouche, c’est la nécessité de prendre en 
compte, dans l’étude des réalités africaines contemporaines, la manière dont les 
individus perçoivent, évaluent, définissent leur environnement (le « vécu des acteurs » 
selon l’expression de l’auteur), autrement dit la prise en compte des significations 
subjectives. Mais c’est la nécessité également d’analyser les propriétés constitutives des 
sociétés considérées, pour voir s’il y a un sens même à s’intéresser à l’objet de la 
pauvreté. Car comme le montre Taylor, les actions et les discours des agents ne peuvent 
exister indépendamment d’un langage commun qui les fonde, autrement dit d’une 
matrice de significations communes. Or les significations communes qui fondent la 
réalité sociale dans laquelle s’inscrit la pauvreté économique sont propres à l’Occident. 
La primauté des relations économiques est une vision ancrée dans les significations 
communes produites avec la civilisation du travail. Elle ne peut donc être transposée 
comme telle (à travers l’étude du principe catégoriel de pauvreté par exemple) dans des 
sociétés où ces significations communes ne sont pas présentes ou que partiellement 
encore (ce qui est le cas de nombreuses sociétés africaines où le passage de l’agriculture 
à l’industriel est en cours à travers la modernisation).  
 
Il n’est pas inutile, pour conclure cette présentation, d’évoquer les effets que 
peuvent avoir ces lectures « officielles » de la réalité sur les pratiques d’intervention 
dans les sociétés étudiées. Jacob (2000) donne l’exemple d’une recherche sur les 
déterminants de la malnutrition chez le jeune enfant effectuée à Brazzaville (voir 
Gruénais et Delpeuch, 1992) dont les résultats peinent à être pris en compte par les 
agences de développement parce qu’ils ne cadrent pas avec les catégories socio–
économiques dominantes. Il écrit : « Quand les chercheurs découvrent par exemple 
qu’il existe des facteurs à risque importants liés à la situation matrimoniale et familiale 
de la mère de l’enfant malnutri, le développeur reste relativement peu intéressé. Il lui 
paraît difficile d’envisager des actions préventives aptes à amener les populations à 
reconsidérer la stabilité (ou l’instabilité) de leurs unions et les solidarités familiales. Par 
contre, dès qu’un vulgarisateur propose des solutions qui cadrent avec les programmes 
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d’ajustement structurel et leurs contreparties (les filets de sécurité), et lie, de manière 
triviale, malnutrition à pauvreté ou à analphabétisme, il trouve immédiatement 
‘preneur’ auprès des agences de coopération, parce qu’elles disposent de solutions à ces 
problèmes, même si c’est au prix d’une distorsion considérable des causalités et de la 
rigueur scientifique » (p. 27). 
 
3. Choix méthodologiques 
 
Pour compléter le cadre développé jusqu’ici, il reste à déterminer les choix 
méthodologiques susceptibles de permettre de répondre au questionnement de la 
recherche et qui s’inscrivent dans le positionnement épistémologique propre aux 
sciences socio-humaines. Parmi les outils de recueil à disposition, le choix a été porté 
sur l’entretien. Je formulerai ci-après quelques remarques épistémologiques concernant 
cette technique ainsi que quelques arguments sur ce choix relatifs à l’objectif de ma 
recherche. Le chapitre quatre, consacré à l’enquête, de même que le chapitre cinq 
consacré à l’analyse seront l’occasion d’un retour réflexif sur cette technique. Je 
voudrais par ailleurs, en prévision du traitement des données, intégrer une réflexion de 
Taylor sur le type de langage susceptible d’éclairer au mieux les significations de 
l’action données par les agents. Ce développement permettra de compléter les 
propositions de cet auteur exposées au point 1 et de contribuer à la constitution 




Dans sa recherche compréhensive sur les solitudes, Schurmans (2003) opte pour 
l’entretien et affirme, en se référant à Blanchet (1985), que cet outil participe du 
changement épistémologique proposé par l’approche compréhensive dans la mesure où 
il permet de construire l’activité scientifique à partir des questions que se posent les 
acteurs en relation avec leurs savoirs concrets, plutôt qu’à partir des questions que le 
chercheur se pose. On rejoint là, par le biais de cet outil, un objectif formulé avec 
justesse par Laplantine dans le cadre de l’anthropologie et concordant bien avec le souci 
de ne pas imposer l’objet de recherche : « Chercher à faire advenir avec les autres ce 
qu’on ne pense pas plutôt que vérifier sur les autres ce qu’on pense » (1995, p.186).   
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Cette conception de l'entretien de recherche en tant qu’instrument de rupture 
mérite l’attention car elle ne va pas de soi. Il n’est pas rare en effet de lire des 
recherches de type hypothético–déductif (caractérisées par la définition a priori de 
principes catégoriels) dans lesquelles les données ont été recueillies par entretien. 
Qu’est–ce à dire ? Poupart (1993), dans une analyse de l'évolution des discours et des 
débats entourant les entretiens de recherche montre que si, à partir des années septante, 
les entretiens commencent à être considérés dans une perspective davantage 
constructiviste, où les discours sont vus comme une co-construction de la réalité par les 
enquêteurs et les enquêtés, leur conception actuelle reste encore très liée à une vision 
positiviste. Autrement dit, de nombreux chercheurs se servent de l’entretien sans 
adhérer aux principes épistémologiques qui le fondent, à savoir la prise en compte du 
« contexte discursif du locuteur » (Blanchet, 1985, p. 14). Kaufmann (1996) dresse un 
constat similaire en faisant remarquer qu’au sein de la diversité des entretiens, le type 
dominant se rapporte au « modèle classique » de construction de l’objet, à savoir 
l’élaboration d’hypothèses a priori vérifiées ensuite sur le terrain. Dans cette optique, 
«l’échantillon doit être soigneusement élaboré, voire tendre à la représentativité, la 
grille de questions standardisée et stabilisée, la conduite d’entretien marquée par une 
réserve de l’enquêteur. Enfin, l’analyse de contenu tente de s’en tenir le plus strictement 
possible aux données, sans interprétation » (p. 21). Ce type d’entretien, que Kaufmann 
qualifie d’impersonnel, présente des différences notoires avec l’entretien compréhensif 
qui, comme on l’a vu, inverse le mode de construction de l’objet. Ces quelques 
remarques mettent en évidence un certain degré de confusion sur les manières de penser 
le social et la construction des connaissances qui sous–tendent les méthodes utilisées. Il 
y a donc lieu de saisir à quel type d’entretien il est fait appel et à quelle posture 
épistémologique il se rattache.  
Ma recherche s’inscrivant dans la vision du social proposée par l’interactionnisme 
social, et ce courant procédant de la compréhension, c’est en tant qu’instrument 
s’inscrivant dans cette manière de voir que l’entretien a été retenu dans ma recherche. 
Le lien social ne fait pas l’objet de définition a priori, c’est au travers d’échanges avec 
les acteurs sur le terrain que j’en dessinerai les contours. Pour reprendre les termes de 
Taylor, l’entretien permettra de saisir les définitions/descriptions que les agents ont 
d’eux–mêmes, autrement dit les significations subjectives et intersubjectives. 
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3.2 Le langage de clarification des contrastes 
 
Pour Taylor (op. cit.), comprendre les agents (des êtres qui agissent, ont des buts, 
des désirs) c’est saisir leur compréhension de soi, c’est-à-dire les descriptions / 
définitions qu’ils ont d’eux-mêmes : « Les sciences sociales interprétatives ne peuvent 
faire l’économie de la compréhension de soi des agents. […] toute tentative de le faire 
est vaine et conduit à des compte rendus qui ne peuvent être validés de façon adéquate » 
(pp. 198 et 205). Au moyen de quel langage parvenir à cette compréhension ? Pour 
parler des gens qu’il observe, le chercheur a à sa disposition trois approches : le modèle 
des sciences de la nature, la thèse de l’incorrigibilité et la conception interprétative, qui 
intègre le langage de clarification des contrastes.  
En quoi consistent ces approches ? Le modèle des sciences de la nature tente de 
décrire et d’expliquer les actions des agents dans un langage scientifique neutre par le 
recours à des catégories théoriques générales, conçues comme transculturelles. Taylor 
prend l’exemple d’une théorie fonctionnaliste dans le cadre de la religion ; dans cette 
perspective, les thèses générales mettront en avant des éléments comme : les pratiques 
religieuses réalisent certaines fonctions dans la société, elles contribuent, par exemple, à 
l’intégration sociale. Ce principe semble pouvoir dispenser le chercheur de comprendre 
ce que fait le prêtre ou le sorcier dans les termes des sociétés étudiées. En effet, 
l’activité rituelle est considérée comme une partie du processus qui contribue à 
l’intégration sociale. Ce que diront les agents, leur compréhension de la religion, sera 
presque nécessairement déformée, fragmentaire, « idéologique ». Pourquoi, dès lors, en 
tenir compte alors que la théorie nous offre une perception claire de la nature 
d’intégrateur social de leur religion ? En résumé, le modèle des sciences de la nature 
tente d’appliquer aux différentes sociétés des principes catégoriels identiques sans tenir 
compte de la compréhension de soi des agents : « Selon cette conception, la 
comparaison entre sociétés appelle l’élaboration d’un vocabulaire universel du 
comportement, qui nous permette de présenter les différentes pratiques sociales et 
formes sociales dans la même grille conceptuelle » (op. cit., p. 173). Ce modèle n’est 
donc en aucun cas compatible avec la conception interprétative défendue par Taylor 
pour qui la neutralité du langage scientifique est totalement illusoire. « En fait », 
précise-t-il, les langages scientifiques soi–disant neutres, en prétendant éviter la 
compréhension, finissent toujours sans le savoir par être ethnocentristes. Les termes 
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supposés neutres qui identifient les actions de l’autre peuple : les fonctions de la théorie 
fonctionnelle, les descriptions en termes de maximisation fournies par différents 
modèles conséquentialistes de l’action individuelle, tous reflètent le poids de la raison 
instrumentale dans notre civilisation depuis le XVIIè siècle » (op. cit., p. 209). 
   
La thèse de l’incorrigibilité consiste à adopter le point de vue des agents, à 
expliquer chaque culture dans ses propres termes, sans les remettre en cause. Autrement 
dit, considérer le langage des agents comme incorrigible. Par rapport au modèle des 
sciences de la nature, l’argument qui joue en faveur de cette thèse, c’est qu’elle 
constitue une garantie contre l’ethnocentrisme : « En comprenant chaque culture dans 
ses propres termes, nous ne pourrons jamais commettre l’erreur de comprendre de 
travers une culture en lui appliquant les catégories d’une autre » (op. cit., p. 207). Cette 
thèse reste malgré tout insatisfaisante, car si le langage dont nous disposons ne peut 
produire qu’une paraphrase des définitions de soi données par les agents, il risque de 
n’apporter aucune lumière sur les actions décrites. Comprendre l’agent ne consiste donc 
pas à adopter son point de vue. 
 
Comment, dès lors, comprendre les agents si ce n’est ni dans leurs propres termes, 
ni dans les nôtres ? Taylor propose, pour éviter d’avoir à produire une théorie 
interculturelle construite soit sur le langage de sa propre culture, soit sur celui de la 
culture étudiée, ce qu’il nomme un langage de clarification des contrastes. Ce langage 
permet de mettre en relation les descriptions de soi de la communauté du chercheur 
avec celles du groupe des agents concernés. Taylor le définit en ces termes : « C’est un 
langage dans lequel nous pourrions formuler notre mode de vie et le leur en tant que 
possibilités alternatives, reliées à certaines constantes humaines à l’œuvre dans les 
deux. C’est un langage dans lequel les variations possibles de l’humanité pourraient être 
formulées de telle sorte que notre forme de vie et la leur pourraient toutes deux être 
décrites de façon claire, comme des alternatives à l’intérieur d’un champ de variation. 
Ce langage de contraste pourra révéler que leur langage de compréhension est déformé 
ou inadéquat à certains égards, ou qu’il en est de même du nôtre (dans ce cas, nous 
pourrions constater que les comprendre nous conduits à modifier notre 
autocompréhension, et par conséquent notre forme de vie –un processus qui est loin 
d’être inconnu dans l’histoire). Il pourra aussi révéler que les deux langages sont dans 
ce cas » (op. cit., p.208). Cette proposition permet de dépasser les écueils des deux 
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autres approches. Si l’analyse doit être formulée dans un langage contrasté, le langage 
des agents n’est plus considéré comme incorrigible, d’une part. Le langage de 
clarification des contrastes semble plus approprié que le langage des sciences de la 
nature, d’autre part, car en prenant en compte le langage de compréhension de soi, il 
évite les projections ethnocentristes.  
 
Pour mettre en évidence les trois approches, Taylor prend l’exemple de l’analyse 
de la magie. Les tenants du modèle des sciences de la nature interpréteront le 
phénomène, par exemple, comme « une sorte de proto-science, de proto-technologie, 
une tentative des peuples primitifs pour maîtriser leur environnement » (op. cit., p. 210). 
A l’inverse, la thèse de l’incorrigibilité placera les pratiques magiques au-delà de ces 
catégories générales. Les chercheurs diront que les « divers rituels magiques ont une 
fonction ‘symbolique’ ou ‘expressive’, ils ne cherchent pas à produire des choses dans 
le monde » (op. cit., p. 211). Le langage de clarification des contrastes, enfin, ne 
cherchera ni à projeter nos propres activités sur les rituels des agents de l’autre société, 
ni ne se contentera d’admettre que les pratiques magiques des agents n’ont pas 
d’équivalent avec nos propres pratiques. Le chercheur tentera de comprendre ces 
pratiques en les mettant les unes et les autres en relation. « J’avance l’hypothèse », écrit 
Taylor, « que pour comprendre les pratiques magiques de certaines sociétés primitives, 
il ne faut pas les voir à travers l’opposition entre proto-technologie et activité 
expressive mais, plutôt, comme parties prenantes d’une forme d’activité pour laquelle 
ce genre de séparation et de ségrégation claires n’a pas encore eu lieu. Or, 
l’identification de ces deux possibilités revient à trouver un langage de clarification des 
contrastes : d’un côté, la fusion entre la connaissance et les fins pratiques, conçues en 
termes de symbolisation ou d’intégration, de l’autre, la séparation de la connaissance, 
les fins pratiques n’étant envisagées qu’en termes instrumentaux » (op. cit., p. 212). 
 
Il peut s’avérer difficile pour le lecteur de saisir cet exemple livré par Taylor car 
son hypothèse fait appel à une conception du social et de l’histoire qu’il conviendrait de 
développer. Il permet toutefois, outre de mettre en évidence les types de langage à 
disposition du chercheur, de saisir plus distinctement le point de vue de Taylor déjà mis 
en avant dans l’exposé précédent (voir 1.2), à savoir que les sciences dépendent 
logiquement et historiquement de nos définitions de nous-mêmes. Il écrit ainsi : «L’idée 
d’une science sociale qui pourrait ignorer la culture et l’histoire, qui se contenterait 
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d’éviter les langages de compréhension de soi de la société et du politique qui se sont 
développés au cours de l’histoire, a été l’une des plus grandes illusions récurrentes de la 
civilisation occidentale moderne » (op. cit., p. 216).  Il ajoute plus loin : «Le modèle 
confus de la science indépendante des valeurs et au-dessus de la culture cache à ses 
praticiens leur ethnocentrisme et leurs choix normatifs » (op. cit., p. 218). 
  
4. En finir avec l’opposition quantitatif–qualitatif ? 
 
Je voudrais, comme conclusion provisoire aux réflexions épistémologiques et 
méthodologiques développées jusqu’ici, questionner l’opposition quantitatif–qualitatif 
si souvent mise en avant. Parler en termes de démarche ou de posture épistémologique 
pour définir sa façon de concevoir et de faire de la recherche n’est en effet pas la 
terminologie la plus courante. Il est plus fréquent que les chercheurs s’en tiennent aux 
méthodes utilisées, autrement dit qu’ils n’inscrivent pas ces dernières dans un cadre de 
réflexion plus large. Une des conséquences de cette restriction est un découpage 
antinomique entre méthodes quantitatives et méthodes qualitatives. Une autre, est de 
rattacher cette opposition à celle d’expliquer–comprendre. Dans cette perspective, 
adopter une posture compréhensive ou herméneutique reviendrait forcément à utiliser 
des méthodes qualitatives. La recherche de Schurmans (2003) évoquée plus haut montre 
que cette correspondance est trompeuse et qu’il est  possible de s’inscrire dans une 
démarche compréhensive en développant des analyses qualitatives et quantitatives.  
La nécessité de dépasser cette opposition ne provient pas seulement des 
confusions épistémologiques qu’elle entraîne mais également des contradictions 
internes dont elle est porteuse. En effet, lorsqu’on regarde de près de quoi sont faites les 
méthodes dites qualitatives, on s’aperçoit que les différences entre elles sont plus 
saillantes que celles qui les distinguent des méthodes auxquelles elles sont sensées 
s’opposer. Groulx (1999) fait ce constat en parlant de « fausse unité autour de la 
recherche qualitative ». J’aimerais rendre compte ici des trois styles de raisonnement 
identifiés par cet auteur, styles liés à des critères épistémologiques et méthodologiques 
spécifiques, ainsi qu’à des techniques de preuves particulières. Cette analyse est 
produite par Groulx à partir de deux ouvrages inscrits par leurs auteurs dans l’univers 
de la recherche qualitative (Grounded theory de Glaser et Strauss et La misère du 
monde de Bourdieu) ainsi qu’un corpus d’articles. 
 73
 
Le raisonnement idiographique. Ce qui est au centre de cette manière de faire est 
la compétence du chercheur. Ce dernier, en étant « l’instrument stratégique de recueil 
de données et le facteur déterminant de l’analyse », inscrit en quelques sortes les règles 
de la méthode dans sa pratique de chercheur. Pour assurer la « plausibilité » de ses 
données et la « crédibilité » de ses analyses, le chercheur doit réaliser trois conditions. 
Fournir tout d’abord une description minutieuse du contexte de l’action et de la 
définition de la situation par les acteurs. Groulx écrit : «La crédibilité de la recherche 
repose sur la force de la description ou du compte rendu où le lecteur est amené à voir 
et à entendre ce que le chercheur a vu et entendu » (op. cit., p. 320). Si le chercheur doit 
s’immerger dans le contexte pour comprendre le point de vue des acteurs, il doit 
cependant garder une certaine distance par rapport à son objet. C’est la deuxième 
condition : « Il doit être suffisamment immergé dans le terrain pour comprendre les 
significations que les acteurs attachent à leur action, et suffisamment détaché pour 
développer une analyse permettant de rendre compte de ce qui est observé » (ibid.). La 
terminologie varie pour exprimer la distance à observer : détachement informé (Glaser 
et Srauss, 1967), neutralité empathique (Patton, 1990). Enfin, la troisième condition à 
laquelle doit satisfaire le chercheur est de comparer ses données à d’autres et de 
questionner ses interprétations par un retour constant à son matériel. Le 
questionnement, dans le raisonnement idiographique, ne touche pas seulement les 
données. Il concerne l’ensemble de la démarche : « La réflexivité renvoie à un travail 
constant d’auto-analyse […]. Elle oblige le chercheur à constamment réinterroger les 
conditions sociales et le sens de chacun des actes de recherche qu’il pose » (op. cit., p. 
322). Du côté de l’enquête proprement dite, la pratique principale défendue est 
« l’écoute active et méthodique du point de vue de l’autre ». En résumé, on peut dire 
que le raisonnement idiographique accorde une place prépondérante à la subjectivité, 
celle des acteurs d’une part, et celle du chercheur d’autre part. Les règles 
méthodologiques recommandées sont : la comparaison des données ; la saturation ; 
l’utilisation de cas négatifs ; la variation et la comparaison des sources ; la durée 
prolongée sur le terrain ; l’imprégnation distancée. Ces règles caractérisent la 
compétence du chercheur. Ce raisonnement dénonce les recherches quantitatives dans 
leur prise en compte insuffisante des ressources propres du chercheur, son habileté à 
connaître et à raisonner. Les recherches quantitatives offrent par ailleurs des données 
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moins riches puisqu’elles ne permettent pas l’intégration d’éléments non définis au 
départ. 
Ce raisonnement idiographique a fait l’objet de critiques que Groulx met en 
évidence sur la base des contestations de Freeman (1983) adresséee à Mead à propos de 
son étude sur les jeunes filles de Samoa d’une part, et celle de Mayer (1995) à l’égard 
de La misère du monde de Bourdieu d’autre part. Les éléments qui ressortent de ces 
critiques ont trait au recueil de données essentiellement ainsi qu’à l’analyse. Mead 
n’aurait pas été suffisamment immergée dans la communauté observée et n’aurait pas 
diversifié ses données, s’en tenant à celles qui supportaient sa thèse. Quant à Bourdieu, 
sa « transgression systématique des règles de méthodes habituellement admises en 
sciences sociales […] » laisse de la sociologie l’image d’une discipline qui « consiste à 
recueillir, sur le mode de la conversation ordinaire, le témoignage de n’importe qui sur 
n’importe quoi et à le livrer tel quel au grand public » (Mayer, cité par Groulx, p. 325). 
La critique faite à l’égard de la recherche de Bourdieu n’est pas sans lien avec celle de 
Taylor à l’égard de la thèse de l’incorrigibilité. Pour lui en effet, rendre compte des 
définitions de soi des agents est insuffisant pour comprendre les actions de ces derniers. 
Les critiques de Mayer s’inscrivent néanmoins dans une perspective fort différente de 
celle de Taylor, celle que Groulx présente dans le raisonnement qu’il qualifie de 
formaliste.   
Ce raisonnement cherche à rationaliser la méthodologie et à formaliser 
des critères scientifiques sur la base desquels on puisse statuer de la validité des 
analyses et des résultats de la recherche. C’est dans ce mouvement qu’a été réintroduite 
la théorie de la validité où se distinguent validité interne (lorsque les variations 
empiriquement observées sont liées aux variables manipulées par le chercheur) et 
validité externe (lorsqu’on peut généraliser les relations observées). Deux attitudes se 
sont développées par rapport à ce travail de formalisation. Certains chercheurs prônent 
la technique de la mesure : les données numériques constitueraient une garantie de la 
validité. Les autres chercheurs, majoritaires, intègrent les critères de validité utilisés 
dans les recherches positivistes tout en défendant l’emploi de critères parallèles adaptés 
à la spécificité des recherches qualitatives. Dans les deux cas cependant, « la question 
de la fiabilité des données et de la reproductibilité des résultats passe par des procédures 
quantitatives qui fondent leur validité et leur valeur prédictive » (op. cit., p. 328). Les 
opposants à ce raisonnement reprochent aux chercheurs de vouloir imposer aux 
recherches qualitatives des critères de recherche qui les dénaturent. Pour l’un des 
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tenants de la théorie ancrée, Glaser, « la reproductibilité et la vérification sont 
antithétiques avec la recherche qualitative car cette dernière impose une interaction 
entre données et analyse et implique une modification des hypothèses pour s’adapter 
aux données » (op. cit., p. 329). Le raisonnement formaliste fonctionne sur le mode 
empiriste mis en évidence par Taylor : il s’agit de travailler sur la base de données 
brutes dans une perspective vérificationniste. On est loin de la compréhension. 
 
Le raisonnement post-moderne. Il ne s’agit plus ici de proposer un modèle contre 
un autre, mais de poser des questions internes à la démarche. « Ce ne sont plus les 
questions de représentativité des données ou de la validité des analyses qui sont en jeu 
mais la représentation de la réalité produite par le texte de recherche lui-même […]. Ce 
qui est réinterrogé, c’est le statut du compte–rendu du chercheur et son rôle dans la 
construction de la ‘réalité ethnographique’ ou sociale » (op. cit., p.331). Pour Denzin, 
l’un des principaux tenants de ce raisonnement, les chercheurs qualitatifs produisent des 
histoires sur les histoires des autres. La capacité du chercheur à cerner l’expérience de 
l’autre, caractéristique de base du travail qualitatif, est mise en doute. Car quel est le 
lien entre le texte du chercheur et l’expérience de l’autre ? Atkinson, un autre tenant de 
ce raisonnement, écrit : « Le discours de recherche n’est plus le reflet du terrain, il le 
constitue » (cité par Groulx, op. cit., p.333). On parle, dans cette perspective, de 
l’écriture du chercheur comme d’un travail de fiction, c’est-à-dire comme quelque 
chose de fabriqué, différent de la réalité observée. Ce questionnement sur les procédés 
d’écriture ne cherche plus à évaluer la portée scientifique des méthodologies de 
recherche. Qualitative ou quantitative, « l’une ou l’autre n’est ni meilleure ni pire, ce 
sont seulement des histoires différentes. Dans ces circonstances, les critères de validité 
ne servent qu’à départager entre les différentes histoires ou entre les diverses versions 
d’une même histoire celle qui est jugée la plus légitime » (op. cit., p.334). Mais qu’est-
ce qui fonde, dans ce cadre, la légitimé d’un texte ? La validité du discours de recherche 
dépend de l’audience qui le lit ou l’évalue. Elle est donc limitée et le discours de 
recherche ne peut pas prétendre à une autorité scientifique. Car ce qui est recherché 
également, c’est de « décanoniser » les voix d’autorité au profit de la diversité des 
points de vue. Les avis concernant cette « polyphonie » ne sont cependant pas partagés. 
Pour certains, la présence des voix des sujets reste problématique car elle reste liée au 
texte du chercheur qui demeure « l’expert du sens des mots et des choses » (Denzin, 
cité par Groulx, p. 336). Pour d’autres au contraire, la polyphonie « rend plus sensible à 
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la complexité de la tâche interprétative et relativise l’expertise du chercheur, pour 
exprimer dans l’espace public des voix censurées ou absentes » (op. cit., p. 337). On est 
plus proche, dans ce raisonnement, de la démarche interprétative définie par Taylor 
dans laquelle l’interprétation donnée par le chercheur porte sur l’interprétation de 
l’agent (auto–interprétation), et dans laquelle il n’y a pas de « voix d’autorité » mais des 
interprétations toujours liées aux définitions de soi du chercheur.  
 
Ces considérations mettent en évidence le manque de clarification des positions 
épistémologiques auxquelles renvoient la catégorie « méthodes qualitatives ». Dans le 
cadre de ce chapitre, dont l’objectif est de poser les bases de la posture méthodologique 
privilégiée, deux des raisonnements retiennent mon attention : le raisonnement 
idiographique, pour la place accordée à la fois à la subjectivité des acteurs et à celle du 
chercheur, pour le travail approfondi de contextualisation et pour le retour constant au 
matériel lors de l’analyse ; le raisonnement postmoderne pour son questionnement sur 
le rapport entre le texte produit par le chercheur et l’expérience des acteurs, de même 
que pour la conception non hiérarchique des savoirs qu’il développe. La question qui 
reste en suspens est liée au raisonnement formaliste et concerne l’utilisation des 
techniques quantitatives : la position compréhensive telle qu’elle se dessine à l’issue de 
ce chapitre est-elle compatible avec ces dernières ? Les procédés développés au 
moment de l’analyse des données (chapitre six et sept) permettront de reconsidérer la 








L’objectif de ce quatrième chapitre est de mettre à jour le déroulement de 
l’enquête et les questions qu’il a suscitées. Comment, dans une perspective 
compréhensive, le chercheur peut–il préparer son recueil de données ? Sur la base de 
quels éléments élaborer une  présentation du lieu de la recherche pertinente pour la 
compréhension du matériel récolté ? Quelle place donner aux informateurs, sur le 
terrain d’une part, au moment de la restitution des données d’autre part ? Quelle est la 
place du chercheur ? Telles sont les questions que j’aimerais soulever dans ce chapitre 




Le lecteur se souvient que l'objectif de la recherche est de mettre en lumière 
l'activité collective (perceptible à travers l’orchestration des actions individuelles) qui se 
déploie en situation de rupture de routinisation provoquée par l'épidémie du sida à 
propos du lien social. Parmi les outils à disposition pour récolter l'information 
recherchée, l'entretien de recherche a été retenu. Outre les éléments exposés dans le 
chapitre deux, la pertinence de cet outil a été confirmée dans des enquêtes antérieures 
menées dans la même région1, ainsi que lors d'une courte phase exploratoire en 1998 
durant laquelle je me suis entretenue avec les membres d'une association menant des 
actions de santé liées au sida. L’outil complémentaire envisagée est l'observation, dans 
ses deux approches, directe et participante. Elle doit permettre de décrire les 
composantes des situations analysées (lieux, acteurs …) et aider à la découverte du sens 
et de la dynamique des phénomènes rencontrés. Pour pouvoir réaliser au mieux ce 
travail d'observation, il est prévu de s'intégrer au maximum à la vie locale. Il s’agit 
d’une part de loger chez l’habitant, d’autre part de reprendre contact avec les membres 
                                                             
1 J'ai eu l'occasion de me familiariser avec cette technique et dans ce contexte lors du travail de terrain relatif à mon 
mémoire de licence (avril-juillet 94), ainsi que dans le cadre d'une enquête sur le thème de l'aide commanditée par 
l'ONG GRAD (GRAD (2000). Aider c'est pas donné : quatre cahiers Quatre cahiers étapes pour réfléchir au sein des 
associations locales de solidarité internationale, Bonneville : GRAD) 
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de l’association sus–mentionnée2. Leur ayant exposé mon projet de recherche lors du 
séjour effectué en 98, ces derniers m’ont proposé d’accompagner les agents de santé 
lors de leurs visites à domicile. Je pourrais ainsi entrer en contact avec des personnes 
souffrant du sida et leurs familles. Je bénéficiais donc, sur le plan pratique, d'un point 
d'ancrage pour organiser l'enquête.  
 
J'ai dès lors élaboré un guide d'entretien à partir des questions de recherche 
formulées au moment de la problématique d'une part et des informations recueillies 
dans les entretiens exploratoires d'autre part. La grille ainsi envisagée, semi-directive, 
comprenait cinq axes ou parties correspondant aux cinq questions de recherche 
secondaires (point 2, chapitre deux) et était destinée aux membres des familles dans 
lesquelles j'allais être introduite par le biais de l'association. Ces entretiens devaient 
permettre de mettre en évidence la place de la maladie dans la vie quotidienne, et les 
gestes entrepris par les membres face aux ruptures qu'occasionnait la maladie. Après 
réflexion cependant, un travail en amont s'imposait. Dans quoi s'inscrivait ou s'insérait 
le phénomène de maladie que je cherchais à cerner ? Pour la comprendre, il me semblait 
nécessaire d'avoir la toile de fond, autrement dit de connaître l'organisation sociale du 
lieu, de voir de quoi se composait la vie quotidienne et comment elle se déclinait. Les 
ruptures de routinisation découvertes en théorie chez Giddens et soupçonnées ici d'être 
engendrées par la maladie étaient ancrées dans le contexte plus large du changement 
social survenu avec la colonisation, puis les indépendances, et la crise économique de la 
fin des années 70 à nos jours. Le lien social, avant d’être affecté par la présence du sida, 
avait donc été traversé par tous ces événements dont il me fallait saisir les points 
saillants. La littérature était certes utile à cette quête de compréhension du contexte (cf. 
les analyses de Marie et de Latouche aux chapitres deux et trois), mais il me semblait 
pertinent de consulter aussi des acteurs du lieu. Je laissai donc tomber la première grille 
d’entretien et m’orientai vers une large phase exploratoire. Les acteurs sociaux les 
mieux à même de m'informer sur la vie quotidienne et le lien social dans un passé plus 
ou moins lointain ainsi qu’au présent étaient les personnes âgées (« les vieux », comme 
il est d’usage de dire sur place). C'est donc à elles que j'allais consacrer la première 
partie de mon enquête. Détenteurs des valeurs et modes de vie passés et confrontés aux 
changements sociaux, je pourrais saisir à travers leurs discours les lieux de redéfinition 
                                                             
2 Pour des détails sur l’association, le lecteur se référera au livret annexé intitulé « Contextes d’entretiens et 
personnes interviewées ». 
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de la solidarité, les obstacles à son déploiement, ses dimensions nouvelles. Le canevas 
d’entretien envisagé comprenait une entrée en matière très ouverte: pouvez-vous me 
raconter comment vous avez vécu quand vous étiez petit, comment était la vie dans le 
passé ? Cette question devait permettre l'introduction de diverses thématiques de la vie 
quotidienne que j'imaginais alors, comme la vie familiale, l'éducation, le travail … 
J'avais également prévu quelques proverbes et expressions relatifs au lien social 
recueillis lors des entretiens exploratoires avec les membres de l’association contactée. 
Cette manière d’engager l’échange me paraissait  particulièrement bien appropriée en 
regard des informateurs. Reconstituer le passé semblait par ailleurs pertinent pour 
mettre en évidence les changements intervenus au cours du temps, de même que les 
phénomènes rendant aujourd’hui certaines modalités de l'organisation sociale 
problématiques. Parmi ces phénomènes ou « facteurs de désordre de l'activité 
collective », selon la terminologie employée dans la problématique, intervenait la 
maladie, considérée, d'un point de vue théorique, comme « fait social total », autrement 
dit comme objet permettant de lire les modes d'organisation sociale (cf. chapitre deux). 
Afin toutefois de ne pas prêter aux informateurs une vision de la réalité qui ne leur soit 
pas propre, j’avais décidé de garder le rôle du sida sous forme d’hypothèse. Autrement 
dit, je n’introduirais pas ce thème dans l’échange, supposant que si la maladie 
constituait effectivement un facteur de désordre de l'activité collective, elle apparaîtrait 
dans les discours des vieux sans qu'il ne soit besoin de l'introduire. J'imaginais par 
exemple que les vieux, en évoquant le soutien attendu de leur descendance, mettraient 
en lien leurs attentes, leurs inquiétudes ou leurs espoirs avec la maladie.  
Si la grille d'entretien était à ce moment là plutôt sommaire, je comptais la 
compléter lors du travail sur le terrain. Les entretiens, enregistrés, seraient retranscrits 
au fur et à mesure et les thèmes abordés par les interlocuteurs seraient annotés afin de 
pouvoir être approfondis lors des entretiens suivants. Je pourrais également entendre ça 
et là d'autres expressions ou proverbes pertinents pour mon propos.  
 
A ce stade, mon bagage méthodologique était à mes yeux suffisant. J'étais au clair 
sur les questions de recherche (qu’observe-t-on à propos du lien social dans une 
situation de crise provoquée par une forte prévalence du sida ?) et sur l'hypothèse 
générale qui les guidait (un travail de reconstruction du tissu social se met en place au 
quotidien) ; une hypothèse secondaire accompagnait ma première phase d’enquête 
auprès des vieux (si le sida constitue effectivement un facteur de désordre de 
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l’organisation sociale, il apparaît spontanément dans les discours), j'avais des contacts 
sur place, l'association était au courant de mon arrivée. Bizarrement néanmoins, un 
sentiment de vide m’habitait concernant la définition du projet, l'impression de ne pas 
avoir finalisé tous les éléments, le sentiment de n'être pas prête … Qu'est-ce à dire ? 
Avec le recul, je pense que cela est lié à la démarche adoptée, compréhensive, qui 
« contraint » le chercheur à travailler sans grand système d'attentes a priori, mais en 
développant des hypothèses progressivement, au contact du terrain. Si cette façon de 
faire présente le précieux avantage d'être davantage à l'écoute de ce terrain, d'en laisser 
émerger les significations plutôt que d'aller y vérifier des hypothèses a priori, il n'en 
reste pas moins que son apprentissage peut être quelque peu troublant quand on est 
habitué à des façons plus «classiques » d’envisager la recherche (hypothèses de travail 
et grille d’entretien prédéfinies). Ou si l’on n'est pas l'ethnographe qui part investiguer 
avec en tête le principe que tout est bon à observer et que toute information est 
potentiellement porteuse de sens.  
La récolte des données demeure donc, en compréhension, intimement liée au travail 
de construction. Les données sont dépouillées progressivement et les réflexions du 
chercheur en sont constamment alimentées. Dubar et Demazière (op.cit.) parlent de 
«flexibilité méthodologique » pour exprimer la nécessaire adaptation au terrain et le va–
et–vient entre les différents moments de la recherche.  
Ainsi s'achevait le travail de préparation, je pouvais me rendre sur place. 
 
2. Le lieu de la recherche : la ville de Ouahigouya 
 
Février 2000 
Me voici arrivée au Burkina Faso. C'est ici, au cœur de l'Afrique de l'Ouest que se 
déroulera la recherche. Nous sommes en février, l'Harmattan, vent du désert, souffle 
fort, recouvrant tout sur son passage d'une poussière ocre à laquelle se mélangent des 
sachets de plastique bleus jetés au hasard. Mobylettes, motos, vélos, voitures, 
charrettes, piétons vont et viennent dans les rues de la capitale bordées de petites 
échoppes et de marchands ambulants stationnés ça et là, près des feux ou sous les 
arbres. La gare routière grouille de voyageurs chargés de toutes sortes de bagages : 
vélos, mobylettes, sacs de mil, moutons. Je me rends à Ouahigouya, ville moyenne au 
Nord du pays. C’est là que je m’installerai et commencerai mon enquête … Une amie 
de longue date a réservé à notre intention (mon compagnon tente l’aventure lui aussi, 
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comme enseignant de philosophie dans un lycée de Ouagadougou) la petite maison de 
sa cour qui lui sert habituellement de bureau. Je vivrai ainsi, comme convenu, en 
famille. On pourrait penser que trouver un toit constitue une étape préalable à la 
recherche. C’est pourtant déjà une décision méthodologique à proprement parler. Elle 
correspond, ici, à la volonté du chercheur de s’immerger dans le contexte pour, d’une 
part, l’observer de l’intérieur et  mettre, d’autre part,  toutes les chances de son côté 
pour comprendre les récits dont il sera bientôt l’auditeur privilégié. De même que j’ai 
décidé de ne pas m’installer à l’hôtel ou dans une maison individuelle, de même je ne 
me déplace pas de Ouagadougou à Ouahigouya en voiture, mais avec les transports 
publics. Car il y a dans les gares routières et dans les cars toute une vie sociale à 
découvrir, à comprendre, et peu à peu, à partager. Tiens, les gens se lèvent autour de 
moi, certaines femmes resserrent le pagne qui soutient le bébé qu’elles portent au dos, 
un vieux s’agite pour qu’on accepte encore sa chèvre sur le toit du véhicule. L’employé 
procède à l’appel, vite, mon ticket, c’est le départ … 
 
Quels éléments sélectionner pour informer le lecteur sur le contexte de la 
recherche, plus précisément sur le terrain dont proviennent les données recueillies ? Il 
est classiquement d’usage, particulièrement dans le cadre d'un terrain situé à l'étranger, 
de livrer une vue d'ensemble à travers des indices géographiques, politiques, socio-
économiques, sanitaires, culturels. Les derniers, c’est-à-dire les éléments de définition 
d’ordre culturel sont probablement les plus difficiles à sélectionner. En effet, comment 
rendre compte du système sans le dénaturer ? Quels éléments privilégier ? Dans le cadre 
de ma problématique, concernée par le changement social, la connaissance de 
l’organisation sociale historique semble s’imposer, et à travers elle la connaissance des 
modalités du lien social, les systèmes de parenté en particulier. Je ne peux cependant 
me résoudre ici à présenter un système dont la complexité risque de noyer mon objectif 
de recherche et peut-être aussi décourager le lecteur. Je fais alors le choix de réserver 
les références à l’organisation sociale au moment de l’analyse, c’est-à-dire à partir des 
discours des personnes interviewées. Autrement dit, si la compréhension des discours 
passe par un éclairage historique ou culturel, je souhaite que celui-ci soit inductif plutôt 
que déductif3. 
                                                             
3 Utiliser les connaissances anthropologiques constitue à mes yeux une réelle difficulté méthodologique. Dans quelle 
mesure, en effet, la description des systèmes sociaux traditionnels est-elle illustrative des pratiques actuelles ? 
Comment rendre compte de la dynamique des systèmes ? 
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Dans un premier temps néanmoins, quelques généralités -parmi lesquelles 
forcément des considérations historiques- pour savoir où l’on se situe ne sont pas 
inutiles. Je présenterai ensuite des données socioéconomiques récentes disponibles 




Ouahigouya est une ville de près de 60'000 habitants qui se situe au nord du 
Burkina Faso, dans la province du Yatenga. Historiquement (en référence aux travaux 
de M. Izard, 1976 ; 1985 ; 1992), cette province constituait l’une des trois principautés 
de l’empire mossi4 avec Tenkodogo au sud et Ouagadougou au centre. Les origines du 
royaume remontent à un ancêtre mythique commun à toutes les dynasties mossi, Naaba 
(chef) Wédraogo. Le royaume du Yatenga5 a été fondé vers le milieu du XVIè siècle 
par Naaba Yadega, et sa capitale, Ouahigouya6, par le 26e souverain, Naaba Kango. 
Après la mort de ce dernier, la ville est demeurée la résidence royale préférentielle. En 
1895, le Yatenga fut mis sous tutelle française. Jusqu’en 1919 où fut constituée la 
colonie de Haute-Volta (actuellement Burkina Faso), la province fut rattachée à divers 
territoires, et de 1932 et 1947-période durant laquelle la Haute-Volta fut démembrée-, le 
cercle de Ouahigouya fut rattaché à la colonie du Soudan français. 
 
Sur le plan politique, la ville de Ouahigouya a toujours été très animée, prise entre 
deux partis opposés, l’un favorable à l’indépendance (soutenu dans ses débuts par la 
chefferie et les commerçants), l’autre hostile à ce statut (mené par un leader français, 
Dorange, et soutenu par les anciens combattants). Les tensions ont toujours été vives 
entre les deux partis, à tel point qu’une réconciliation publique a eu lieu en 1992. 
Actuellement, le parti majoritaire semble être celui du président Blaise Campaoré mais 
les préférences opposées ne sont pas toujours ouvertement déclarées, de peur de 
représailles. 
 
                                                             
4 Les Moose ou Mossi constitue actuellement le groupe majoritaire du pays. Leur langue est le mooré. 
5 Littéralement, « pays » (tenga) de Naaba Yadega. Le nom Yadega est régulièrement repris (ex : Lycée Yadega, 
pharmacie Yadega, Ciné Yadega etc.). 
6 A l’origine, Waygyo, contraction de way(a) yugi qui signifie littéralement « venez prendre la terre », autrement dit 
« venez vous soumettre ». 
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Sur le plan économique, Ouahigouya a toujours été un carrefour économique, 
mais les habitants de la province sont de tradition guerrière plus que marchande. Si les 
transactions marchandes s’effectuent dès la fondation de la cité, c’est le développement 
du commerce des bandes de cotonnade avec la ville de Bamako au Mali, à partir des 
années 30, qui marque le véritable décollage économique de la ville. Ce commerce se 
diversifia ensuite vers la vente des bœufs et l’achat de cola avec la Côte d’Ivoire et la 
Gold Coast.7 La ville prospéra ensuite avec le retour d’Europe des anciens combattants, 
qui, grâce à leurs pensions, disposaient d’un pouvoir d’achat non négligeable, ainsi 
qu’avec l’arrivée de commerçants français et libanais. Après l’indépendance, beaucoup 
d’habitants migrèrent vers Ouagadougou et la Côte d’Ivoire, pour des raisons 
climatiques (sécheresse) et politiques (conflits entre les partis opposés). Il y a ainsi, 
depuis les années 80, des communautés de commerçants Yadse (habitants du Yatenga) 
prospères à Ouagadougou ou Bobo Dioulasso ainsi qu’en Côte d’Ivoire. Ces 
commerçants constituent, pour la ville de Ouahigouya, un atout important car ils 
facilitent les relations des commerçants restés sur place, freinant ainsi l’émigration. 
 
Sur le plan de l’organisation sociale, la ville comptait au temps du royaume six 
groupes distincts à l’égard de l’origine, du statut, et des droits à l’intérieur de la 
communauté : a) les autochtones (premiers habitants du Yatenga avant l’arrivée des 
Mossi) appelés « fils de la terre » ; b) les forgerons (les familles de forgerons se 
distinguent par leur « pouvoir » particulier, à savoir leur capacité à communiquer avec 
les ancêtres ainsi que leurs pouvoirs surnaturels, comme celui de maîtriser la foudre ; 
les forgerons se distinguent également par certaines fonctions, comme le creusage des 
tombes ; ils forment une caste à la fois « crainte et méprisée » selon une formule d’Izard 
et vivent en endogamie) ; c) les Mossi (divisés en Nakomsé, familles royales et leur 
lignage ; et Talsé, autres Mossi) ; d) les captifs (anciens guerriers installés de force dans 
le royaume et voués au service de la cour royale) ; e) les étrangers (membres de groupes 
ethniques voisins ayant une spécialité technique non représentée dans la société mossi 
elle-même) ; f) les Peuhls (éleveurs nomades sédentarisés) et les Silmi-Mossi (issus du 
mariage prohibé entre Peuhls et Mossi). Ces différents groupes occupaient chacun des 
quartiers spécifiques de la ville (remplacés depuis 1984 par des secteurs, ce dont je 
parlerai plus bas). Jusqu’à l’arrivée des Français, le roi détenait tous les pouvoirs 
                                                             
7 Pour des détails sur le développement du commerce en Afrique de l’ouest depuis le 19è siècle, voir Meillassoux 
(1971). 
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(politique, administratif, militaire et judiciaire) et les relations entre les différents 
groupes étaient strictement hiérarchisées. Le roi était appuyé dans ses fonctions par 
quatre ministres pourvus chacun de fonctions spécifiques : a) le Togo Naaba, porte–
parole du roi, assume la responsabilité des relations avec les chefs de terre (voir infra) et 
donne l’investiture au successeur du roi lorsque celui–ci décède ; b) le Baloum Naaba, 
chargé du service de la maison du roi et responsable des relations avec les musulmans 
spécialisés dans le commerce et le tissage (les Yarsé, compris dans le groupe des 
étrangers décrit plus haut) ; c) le Ouïdi Naaba, ministre de la guerre, chargé 
spécialement de la cavalerie et intermédiaire entre le roi et les Nakomsé ; d) le Rassam 
Naaba, chef des travailleurs et serviteurs du roi, qui a sous son autorité les fétiches du 
pays8 et qui s’occupe des affaires du palais. Chaque ministre est par ailleurs chef du 
quartier où il réside et a sous son contrôle un ensemble de villages du royaume. 
Actuellement, le roi et les ministres n’ont plus de réel poids politique. Interviewé dans 
le cadre de ce travail9, l’un d’eux (Rassam Naaba) déclare à ce propos que les fonctions 
des ministres du roi sont devenues « fictives ». « On est chef », dit–il, « mais chef pour 
rien. Nous sommes invités aux réceptions administratives, mais à nos propres frais, 
tandis que les fonctionnaires partent avec les véhicules de service ». Les relations entre 
l’organisation traditionnelle et le système politique en place de même que le 
fonctionnement actuel du royaume mériteraient une analyse approfondie, 
indépendamment de la problématique de ce travail. Dans le cadre de ce dernier 
néanmoins et comme je l’ai noté plus haut, j’aborderai ces éléments uniquement s’ils 
s’avèrent nécessaires pour la compréhension des discours.   
 
Pour compléter cette description sommaire de l’organisation sociale historique du 
Yatenga, il convient de mentionner encore les chefs de terre ou maîtres de la terre, qui 
maîtrisent et manipulent les forces libérées par la terre. Ils assument une fonction 
religieuse essentielle, celle d’assurer la communication entre le monde des ancêtres 
défunts et le monde des vivants. Dans la région, tout usage de la terre (agriculture, 
habitat …) doit être avalisé par les ancêtres. Si les prescriptions rituelles ne sont pas 
                                                             
8 Selon Kagoné, il ne s’agit pas de fétiches, mais d’objets symboliques qui assurent la protection du pouvoir Mossi. 
Les fétiches sont l’affaire des autochtones, non des Mossi. Ces objets sont au nombre de trois : le Oubri, le Tido et le 
Gango. Le premier est un objet ayant appartenu au fondateur du royaume de Ouagadougou (Woubri) qui consacre les 
tenants du pouvoir ; le second est un produit de la pharmacopée qui donne courage aux combattants en guerre (sa 
composition est secrète) ; le troisième est un bouclier. 
9 Voir l’entretien N°6 dans le livret « Contextes d’entretiens et personnes interviewées » en annexe. 
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respectées, des dangers menacent (mauvaise récolte, maladie10 …). Les terres de la 
commune de Ouahigouya et ses environs sont sous l’autorité de trois principaux maîtres 
de terre ou prêtres de la fertilité (ceux de Souli, d’Issigui et de Sananga). Il est à noter 
que les maîtrises de la terre sont antécédentes à l’empire et qu’elles ont conservé 
jusqu’à ce jour leur autonomie par rapport au pouvoir du roi (le roi détient le pouvoir 
sur les hommes, non sur la terre).11  
Ces considérations concernant la maîtrise de la terre introduisent le dernier 
élément à évoquer dans cette perspective historique générale, à savoir la vie religieuse. 
Dans le vocabulaire anthropologique, la religion première des sociétés africaines est 
communément qualifiée d’animiste. Caractériser dans les détails le système religieux 
traditionnel propre à la région de Ouahigouya trahirait l’objectif posé au départ de ce 
sous–chapitre, à savoir solliciter des éléments de compréhension à partir des discours. 
Je n’en présenterai donc que quelques caractéristiques succinctes.12 Le monde 
spécifique des Mossi est constitué de trois types d’âmes : les humains, les génies 
(kinkirse), les ancêtres des humains (kiimse). Les génies et les ancêtres sont invisibles 
aux hommes et les uns et les autres ne vivent pas dans le même univers : les génies 
peuplent le monde visible avec les humains. Les ancêtres, eux, ont un espace qui leur 
est propre. Les humains, les génies et les ancêtres se distinguent également face aux 
deux événements qui marquent la destinée humaine, à savoir la naissance et la mort. 
Les conditions de naissance des humains sont complexes ; après leur naissance 
biologique, les nouveaux–nés restent en lien avec le monde des génies ; au moment du 
sevrage, ils y retournent parfois ou bien alors s’ensuit une naissance sociale qui marque 
leur intégration dans le monde humain. La mort est double également : une première 
mort marquée par la transformation de la force vitale (siiga) en un support permettant 
l’entrée dans le monde des ancêtres ; la mort biologique ensuite, marquée par la 
séparation définitive d’avec le corps de la force vitale transformée. Les relations qui 
lient les humains aux ancêtres sont collectives (relatives au lignage tout entier) et 
individuelles (chaque humain constitue la réincarnation d’un ancêtre particulier). La 
communication se fait par des autels servant de supports à la réalisation de sacrifices, 
autrement dit des moyens pour remercier, demander pardon, adresser une requête, etc., 
                                                             
10 Je traite de la maladie en lien avec la terre dans le sous–chapitre intitulé Le sida et les catégories nosographiques 
locales à l’intérieur du chapitre six. 
11 A propos de la dualité complexe terre/pouvoir, voir en particulier le chapitre d’Izard (1992) intitulé « Autochtonie 
et ancestralité ». 
12 Pour en savoir plus, le lecteur se référera notamment au sous–chapitre d’Izard (op. cit. 1992) intitulé « Note sur les 
ancêtres ». 
 86
aux ancêtres. Ces derniers sont conçus comme immortels, mais ils  se manifestent à 
leurs descendants pour autant que ceux–ci existent. Autrement dit, si un lignage 
disparaît physiquement, le rapport au monde humain des ancêtres de ce lignage est 
aboli. 
En regard de la problématique de ma recherche, on retiendra de ces considérations 
sur la religion le rapport entre le monde des vivants et celui des morts (les ancêtres) 
comme modalité essentielle du lien social propre au contexte. Les discours mettront en 
évidence les manifestations de ce lien. 
Il faut évoquer enfin les deux principales religions qui se sont implantées au cours 
de l’histoire, à savoir le christianisme et l’islam. La seconde est celle qui comprend le 
plus grand nombre d’adhérents. S’il semble quasi certain que les adeptes de l’une et 
l’autre pratiquent tous, à des degrés divers, la religion ancienne, ces « nouvelles » 
religions transforment à bien des égards les modalités du lien social (le système 
d’héritage par exemple, est très différent selon qu’on se réfère à la tradition ou à 
l’islam). Les discours devraient manifester, là également, certaines de ces différences 
ou transformations. 
 
2.2  Données socioéconomiques récentes 
 
Suivant toujours les démarches conventionnelles de présentation du contexte, je 
résume ici deux enquêtes socio-économiques concernant Ouahigouya, sélectionnées 
parce qu’étant les plus récentes. Je les discuterai ensuite en regard des réflexions de 
Latouche présentées au chapitre deux.  La première étude a été réalisée par Boissard 
(1996) dans le cadre d’un mémoire de géographie. Elle consiste en un diagnostic socio–
économique de la ville et s’inscrit dans un projet gouvernemental burkinabè lancé en 
1990 visant à freiner l’exode rural à travers le développement de dix villes moyennes, 
parmi lesquelles Ouahigouya. Quatrième ville du pays après Ouagadougou (capitale), 
Bobo Dioulasso et Koudougou, Ouahigouya a connu une évolution démographique 
relativement tardive. En effet, créée ex–nihilo vers 1870, la ville atteint 10'000 habitants 
peu avant 1960 seulement. En 1991, date de la dernière enquête démographique, elle en 
compte un peu plus de 55'000, dont plus de la moitié en dessous de 15 ans. La ville 
connaît un taux d’émigration important, pour des raisons historiques (zone 
traditionnelle d’émigration depuis la période coloniale) ; climatiques (désertification), 
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démographique (forte densité par rapport aux terres cultivables) ; économiques (en 
dehors du commerce, la ville génère peu d’emplois13). A l’origine, la ville était 
découpée en neuf quartiers hiérarchisés autour de la résidence royale. En 1984, elle a 
été divisée en 14 secteurs ou circonscriptions administratives. Les limites des quartiers 
et des secteurs ne se recouvrent pas, et chaque secteur regroupe un ou plusieurs 
quartiers traditionnels. Boissard distingue les secteurs de la « vieille ville », les secteurs 
de la « ville moderne » et les secteurs ruraux (non lotis). Les différences entre les trois 
types de secteurs sont d’ordre démographique (de 24 et 31 habitants par concession en 
vieille ville, de 17 à 19 dans les secteurs ruraux, de 10 à 15 dans les secteurs 
modernes) ; et d’ordre économique (revenus des chefs de ménage très bas dans les 
secteurs ruraux, plus élevés dans les secteurs de la vieille ville ainsi que dans les 
secteurs modernes). De manière générale, le niveau de vie reste bas et les besoins en 
infrastructures sont sérieux (approvisionnement en eau et en électricité, en particulier). 
En matière d’éducation, Ouahigouya constitue le centre de formation le plus 
important de la région nord du pays. On y trouve des établissements d’enseignement 
primaire (18 écoles primaires, 10 écoles coraniques et 13 medersas –enseignement 
franco–arabe) ; secondaire (2 lycées publics et 7 collèges privés) ; professionnel (2 
centres de formation féminines, 1 centre d’apprentissage de la mission catholique, 1 
centre de perfectionnement des artisans ruraux, 1 centre de formation artisanale). Si le 
taux de scolarisation est globalement relativement élevé (74%), il varie en fonction de 
types de secteurs d’une part, et d’autre part, les statistiques laissent entrevoir un taux 
d’abandon fort élevé. En effet, dans les 350 concessions enquêtées, Boissard note que 
seulement 6% de la population de plus de 15 ans détient le BEPC. Dans le même 
échantillon, 39 personnes sont en possession d’un bac, et 15 sont titulaires d’une licence 
universitaire. Parallèlement aux enseignements cités, on compte plusieurs centres 
d’alphabétisation en mooré (langue des Mossi). 
En matière de santé, la ville dispose d’un centre hospitalier de 220 lits, six 
dispensaires, trois maternités fonctionnelles, deux cabinets de soins privés, un centre 
anti–lèpre et anti–tuberculeux, deux pharmacies, quatre dépôts pharmaceutiques, une 
école de santé publique. Cinq secteurs ne possèdent aucune infrastructure. Malgré les 
aides de diverses ONG pour améliorer les prestations du centre hospitalier, les moyens 
à disposition demeurent insuffisants en regard du nombre d’habitants. Dans les 
dépenses globales des ménages, la santé vient en seconde position, après l’alimentation. 
                                                             
13 La principale faiblesse économique de la ville est l’absence de toute industrie importante. 
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Cela n’exprime pas forcément une priorité, mais traduit plutôt le coût extrêmement 
élevé des frais de santé. Les maladies les plus courantes mises en évidence par Boissard 
sont le paludisme, la diarrhée infantile et les infections respiratoires (toux, bronchites, 
rhumes …). En 1993, la mortalité infantile représentait 80% des décès enregistrés dans 
la commune. 
En matière de culture et de loisirs, Ouahigouya est une ville plutôt dynamique 
selon Boissard, en référence au nombre d’associations recensées, 90 au total. Ce 
nombre appelle néanmoins quelques remarques. La grande majorité de ces associations 
sont des groupements de femmes, actifs davantage dans le domaine de la promotion 
féminine que dans l’animation socio–culturelle. Par ailleurs, de nombreuses 
associations n’ont qu’une existence nominale, faute de moyens financiers pour 
organiser des spectacles. Il n’en reste pas moins une propension forte à se regrouper ou 
à s’associer.   
 
La seconde étude, plus récente (Schulze & Tankoano, 2000), concernant 
Ouahigouya s’intitule Etude sur la pauvreté en milieu semi-urbain14 : cas de 
Ouahigouya. Elle fait ressortir des éléments semblables au diagnostic de Boissard. 
Partant d’un double objectif, décrire l’état de pauvreté du point de vue des habitants et 
construire une analyse des dynamiques de lutte contre la pauvreté, les chercheurs font 
l’hypothèse que le degré de pauvreté varie en fonction des secteurs de la ville d’une 
part, et qu’à l’intérieur de chaque secteur, il est lié au niveau d’instruction du chef de 
ménage, à ses activités ainsi qu’à la taille de son ménage (nombre de femmes en 
particulier). Questionnaires et entretiens sont à la source des résultats produits, qui 
mettent en évidence deux types de pauvreté, l’une économique, l’autre humaine.  
La première est mise en évidence par la description des dépenses des ménages. Il 
ressort de cette description que 27,6% des ménages de la commune vivent en dessous 
du seuil de pauvreté, ce qui équivaut à 40,31% des individus de l’échantillon de l’étude 
(253 ménages ; les ménages comprennent en moyenne 14 personnes). Des différences 
apparaissent entre secteurs de la ville, expliquées par les auteurs par le degré de ruralité 
ou de modernité de ces derniers : le niveau de vie descend des secteurs modernes aux 
secteurs ruraux.  
Le second type de pauvreté qualifiée d’humaine par les auteurs de l’étude, se situe 
à plusieurs niveaux. Celui de l’éducation : plus de 70% des chefs de ménages interrogés 
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n’ont pas profité d’une éducation formelle et 13,4% d’entre eux seulement sont 
alphabétisés dans une langue nationale ; en dehors du chef de ménage, seuls 30,8% des 
ménages comprend au moins une personne sachant lire, écrire et calculer dans une 
langue nationale. Du côté des enfants, le taux de scolarisation est de 80,4% (école 
primaire, lycée, école coranique et medersa). Ce taux moyen assez élevé descend dans 
les secteurs ruraux à moins de 70%. Le coût de l’inscription et des fournitures constitue 
l’obstacle principal à la scolarisation. Le niveau sanitaire : 40% des enquêtés ne 
recourent pas au dispensaire lorsqu’ils sont malades, 30% ne recourent pas à l’hôpital. 
Dans les deux cas, la raison évoquée est le coût élevé des soins. Comme autres 
« facettes » de la pauvreté humaine, les auteurs désignent la taille moyenne des 
ménages15 (14 personnes), le taux élevé d’habitat en banco (63,6%), le manque d’outils 
agricoles et le problème de l’évacuation des ordures et des eaux usées. 
S’intéressant également à la manière dont les habitants définissent la pauvreté (à 
travers, toutefois, un questionnaire « imposant » les indicateurs déterminés par les 
chercheurs), les auteurs mettent en évidence le manque d’alimentation, le climat, le 
chômage, le coût de la scolarité et des soins. Une mauvaise gestion des ressources des 
ménages est également souvent citée par les enquêtés (38%), de même que la 
dépendance à autrui (17,8%). La solidarité est à la fois désignée comme cause de la 
pauvreté (perte de la solidarité) et comme potentiel dans la lutte contre la pauvreté. 
Concernant la dynamique de lutte contre la pauvreté, les auteurs mettent en 
évidence un mouvement associatif varié et multiple de même qu’une volonté 
individuelle forte du côté des habitants. Ainsi, dans 33,8% des ménages, certains 
membres pratiquent l’élevage, le commerce (31,8%), l’agriculture (31,8%) ou le 
maraîchage (16,9%). Ces deux dernières activités sont souvent pratiquées 
conjointement par plusieurs membres du ménage. Du côté des associations, les activités 
menées dans la communes sont nombreuses, mises en œuvre la plupart du temps sous 
forme de projets de développement (alphabétisation, formation, octroi de crédits, 
planning familial). Il y a également une forte présence de partenaires extérieurs, 
japonais, suisse, allemands travaillant également dans le domaine de la coopération. 
Ouahigouya fait par ailleurs partie du programme étatique « Villes moyennes » , qui 
vise à investir sur le plan du développement social à travers une partie des recettes 
générées par les infrastructures marchandes. 
                                                                                                                                                                                  
14 Dominance de l’activité agricole et de l’élevage. 
15 Le nombre moyen de ménages par concessions varie de deux à plus de quatre selon les secteurs (Boissard, op. cit.) 
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Dans leurs conclusions, les auteurs soulignent le chômage des jeunes mis en 
évidence par tous les acteurs interrogés comme une des sources de la pauvreté et la 
nécessité de renforcer l’éducation et la formation professionnelle. Ils notent également 
une augmentation des enfants déshérités et des enfants de la rue, sans toutefois amener 
de précisions, hormis le travail de certaines associations pour lutter contre le 
phénomène qu’ils qualifient de « fléau ». 
 
Aucune des deux enquêtes n’évoque le sida, ni dans la rubrique santé, ni dans 
d’autres rubriques. Qu’est-ce à dire ? Il est possible que cela soit lié à l’absence de 
données disponibles à ce sujet. J’ai moi-même été confrontée à ce problème en 
n’obtenant que des informations générales par l’intermédiaire des services statistiques 
sanitaires régionaux.16 Le rapport sur le développement humain durable du PNUD 
consacré au sida (2001), fait état, pour l’ensemble du pays, de la situation suivante : à la 
fin de l’année 97, le taux de prévalence était estimé à 7,17% dans la tranche d’âge 15–
49 ans, ce qui correspond à 620 000 personnes atteintes, parmi lesquelles 250 000 sont 
décédées depuis. Pour la fin de l’année 2000, il était estimé à 10%. Ces taux de 
prévalence font du Burkina Faso le troisième pays le plus touché en Afrique de l’Ouest. 
 
Quel commentaire apporter concernant les enquêtes de Boissard et Schulze & 
Tankoano ? En référence à l’étude de Latouche présentée au chapitre deux, on peut 
affirmer sans autres qu’elles sont axées sur l’analyse des dynamiques « objectives 
externes » : les indicateurs privilégiés pour décrire le milieu sont d’ordre monétaire 
(revenus des ménages), relatifs à la couverture des besoins essentiels 
(approvisionnement en eau, nombre de repas par jour …), à l’accès aux services. 
L’analyse des dynamiques « relatives internes » liées au vécu des acteurs est totalement 
absente. Même dans la seconde étude en effet, malgré la distinction opérée par les 
auteurs entre pauvreté économique et pauvreté humaine et leur intérêt pour la façon 
dont les habitants conçoivent la pauvreté, l’analyse demeure le fruit d’une vision 
ethnocentrique liée à la définition occidentale du concept de pauvreté. A aucun moment 
par exemple n’est mentionnée la solidarité pour mettre en évidence les potentialités des 
familles face aux difficultés rencontrées ou susceptibles de survenir. La pauvreté 
                                                             
16 Par exemple les données disponibles dans le bulletin SIDA RETRO–INFOS N° 4 concernant le taux de 
VIH/SIDA/IST au Burkina Faso en 1999 ne sont pas suffisamment significatives ; pour Ouahigouya par exemple, 
elles mettent en évidence uniquement le taux de séroprévalence chez les femmes enceintes (6%) et le prélèvement 
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humaine reste matérielle (possession ou non d’outils agricoles par exemple) et affaire 
de mesure (taille des ménages).  
 
2.3 Ouahigouya présentée par trois de ses habitants   
 
Ainsi, si les données issues de ce type d’enquêtes ne sont pas  inutiles, elles 
demeurent néanmoins, comme le suggère Latouche, insuffisantes, d'autant plus, me 
semble-t-il, dans le cadre d'une démarche compréhensive dont l’intérêt est de découvrir 
de l'intérieur le monde auquel on s’intéresse. Je me suis ainsi souvent demandé, sur 
place, comment je pourrais transmettre aux lecteurs de la recherche ce que mon regard 
croisait quotidiennement lorsque je traversais la ville, l’ambiance et l’atmosphère qui se 
dégageaient du lieu. Il me semblait qu’il y avait là des éléments nécessaires à la 
compréhension de la recherche. J’écris dans mon journal de terrain le 2 mai : « Quand 
je traverse la ville à mobylette et que je pense à la rédaction de ma thèse, j’imagine un 
chapitre comprenant un texte assez libre sur Ouahigouya. A quoi ressemble cette ville ? 
Qu’est–ce que je vois, qu’est–ce que je ressens quand je la traverse, quand je m’arrête 
au bord de la route pour acheter des bananes ou de l’essence ? Quelques pages 
décrivant l’endroit, et significatives pour qui ne connaît pas la région. Car s’il faut 
baigner dans le contexte pour pouvoir récolter des données, quels éléments de ce 
contexte le lecteur doit–il avoir entre les mains pour saisir au mieux la restitution de 
ces mêmes données ? Connaître le nombre de médecins par habitants, le seuil de 
pauvreté, les tendances religieuses est–il suffisant ? Sinon, par quoi compléter ? (p. 
53) ». 
 
Réfléchissant toujours à la question lors du travail de restitution des données, j’ai 
choisi d’apporter comme complément aux données « classiques » trois petits textes 
rédigés à ma demande par des personnes de mon entourage à Ouahigouya. Cette 
demande était ainsi formulée : Comment décririez–vous la ville de Ouahigouya et ses 
habitants à qui ne la connaît pas ? Que diriez–vous de l’ambiance et de l’atmosphère 
qui se dégagent de la ville ? Les trois personnes sollicitées ayant répondu 
favorablement à ma demande, je désire intégrer leurs textes. Le lecteur jugera lui–même 
de la pertinence ou non de cette démarche, sachant qu’il ne s’agit pas de produire une 
                                                                                                                                                                                  
n’est pas effectué dans tous les centres de consultation. Pour l’ensemble du pays, ONUSIDA estime ce taux à 7% 
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description objective ou exhaustive du lieu de l’enquête, mais plutôt d’essayer de le 
faire vivre. Le premier texte est d’Ismaël Belem. Agé de 29 ans, Ismaël travaillait, au 
moment de l’enquête, au sein d’une petite ONG locale dans le domaine du soutien 
scolaire. Il suit actuellement une formation en soins infirmiers. L’auteur du second texte 
est un ancien enseignant ayant travaillé longtemps dans le domaine de l’alphabétisation. 
Actuellement à la retraite, il occupe depuis 1995 la fonction de chef coutumier dans le 
village de Ouindigui, situé à une soixantaine de kilomètres de Ouahigouya. Il fut mon 
interlocuteur privilégié tout au long du travail de terrain (cf. point 3.2 dans ce chapitre 
ainsi que le livret annexé). Le troisième texte est d’une lycéenne, Joli Maïga, membre 
de la famille qui m’a hébergée. 
 
Ouahigouya vue par Ismaël Belem 
Ouahigouya, localité située dans la province du Yatenga, se trouve à 187 km de Ouagadougou, la 
capitale. C’est une ville historique en plein essor. Sa situation géographique la fait souffrir des aléas 
climatiques. Actualité récente : le royaume du Yatenga était en deuil il y a deux mois (mars 2001). Le 
Naaba Guigma [roi du Yatenga] a rendu l’âme. Il a été inhumé, comme il est de coutume pour les rois du 
Yatenga, à Somiaga, village situé à 5 km sur l’axe Ouahigouya–Ouagadougou. Le nouveau roi a été 
intronisé quelques semaines plus tard. Il s’appelle Naaba Kiiba, ce qui signifie « roi des orphelins » en 
mooré. Ouahigouya compte 14 quartiers. Les ethnies dominantes sont celles des Mossis et des Peuhls. 
Nous rencontrons aussi des ressortissants maliens, ghanéens, togolais … ce qui donne lieu à un 
important brassage de la population. Le patrimoine culturel de la province du Yatenga est très riche et la 
population de cette région est très accueillante. Les infrastructures ne sont pas en reste : on y trouve les 
services de l’Etat, des banques, des  centres de santé, des  lieux de loisir, des restaurants et des hôtels. Il 
faut dire toutefois que la ville de Ouahigouya présente deux visages : les anciens quartiers avec leurs 
constructions en terre (banco) et les quartiers modernes avec leurs maisons en dur. Caractéristique des 
villes des pays sous–développés, Ouahigouya n’échappe pas à certains problèmes sociaux : la mendicité, 
la pauvreté extrême de la population, les maladies, le manque de nourriture et de logement constituent 
ainsi le lot de bien des familles. Le banditisme et les vols sont cependant moins fréquents qu’ailleurs. Le 
trafic routier à Ouahigouya est moins dense qu’à Ouagadougou ; il en va de même pour la population. 
Voici pour terminer deux points de vue contrastés sur la ville :  
                                                                                                                                                                                  
(PNUD 2001). 
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M. Ibrahim : Pour moi, Ouahigouya est le paradis sur terre. Même Ouagadougou, qui est 
pourtant la capitale, ne procure pas la joie de vivre de Ouahigouya. Il y a de la solidarité 
entre les hommes. Lorsque tu es en situation de malheur ou de bonheur, il y a toujours du 
monde pour te soutenir. A Ouagadougou, c’est le contraire.  
M. Issa : Je préfère la vie au village que la vie en ville. La ville occasionne d’énormes 
dépenses comme  l’eau, l’électricité, le bois…. Les gens circulent assez mal, les accidents 
sont nombreux. La solidarité n’est pas présente à Ouahigouya  comme dans nos villages. 
 
Ouahigouya présentée par Saïdou Kagone, dit Naaba Ligdi 
Histoire Ouahigouya, ville moyenne de 40'000 habitants environ en l’an 2000, est une 
cité qui a été fondée par le roi autoproclamé Naaba Kango pour abriter la capitale du 
Yatenga. Jusqu’à l’arrivée des Français, la cité, disposée sur la rive droite d’un cours d’eau 
coulant d’Ouest en Est, se développe uniquement du côté sud, à travers un dispositif simple 
de trois pièces :  
1. Au centre le palais royal entouré des gens de service (palefreniers, garde rapprochée –un 
groupe à l’Ouest, l’autre à l’Est) ; 
2. A l’Ouest, c’est le quartier dit « des Mossi », les  fondateurs du royaume. C’est le 
quartier des courtisans, des officiers de l’armée, des princes. Il abrite le Togo Naaba, 
Premier Ministre, porte–parole du Roi, chef de province ;  le Baloum Naaba, chef de palais, 
protocole du roi, ministre des affaires étrangères, également chef de province ;  le Ouïdi 
Naaba,  chef de la cavalerie, commandeur des princes et des armées, chef de province lui 
aussi. On y trouve également le Tom Naaba, officier des cérémonies d’intronisation de tous 
les chefs du royaume, excepté celle du Roi. Ce quartier est la pièce d’avant–garde de la cité. 
Il se situe toujours à l’ouest, qui symbolise l’avant dans le système mossi. 
3. A l’Est, c’est Bingo, l’arrière–garde où siège le chef de Bingo, chef de l’infanterie, 
commandeur des mercenaires étrangers, des esclaves, des artisans, des armuriers, des 
gardiens de bétail, des marchands. Chef de province et  ministre d’Etat, il siège tous les 
vendredis au palais avec les autres chefs de province.17 Le chef de Bingo est le gardien des 
trésors, des symboles et des effets sacrés du royaume. 
Au flanc sud du palais sont installés les tambours (Bendego) et l’Etat major de l’armée 
(Gand–pusgo), le tamarinier aux boucliers. Aux abords du palais, à l’ouest et à l’est, sont 
aménagés de grands espaces réservés aux courses de chevaux d’apparat  lors des grandes 
fêtes du royaume. 
Telle était la configuration de la ville de Ouahigouya avant l’arrivée des Français. 
 
Développement An l’an 2000, l’élément essentiel de Ouahigouya est le marché central. 
Construit dans les années 90,  il est entouré d’une zone commerciale constituée de boutiques, 
de vitrines et d’ateliers de tous ordres (art, artisanat, mécanique, bois, ferrerie …). Attenants 
au marché, on trouve quelques hôtels ainsi qu’une gare routière, le tout flanqué de petites 
                                                             
17 Ces réunions ont actuellement toujours lieu. 
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loges du secteur informel. Le marché comprend deux espaces : un tiers est réservé au marché 
traditionnel des denrées alimentaires et est géré essentiellement par des femmes. Les deux 
autres tiers sont des carrés bâtis et fermés. Il s’agit de boutiques de trois ordres de grandeur 
dans lesquelles se vendent habits, ustensiles de cuisine, tissus, objets d’art et  autre matériel. 
La zone du marché grouille de monde sept jours sur sept, de 7 heures du matin  à 1 heure de 
la nuit, excepté les jours de Tabaski18 et de Ramadan. Les jeunes marchands et les artisans se 
présentent comme la force vive de Ouahigouya, dictant parfois leur volonté à 
l’administration par leurs  émeutes et leurs marches. Le marché est le plus grand pourvoyeur 
d’emploi pour les  jeunes  et les enfants qui se rencontrent tous les samedis soirs dans les 
dancings de la ville, en semaine au cinéma et le 31 décembre pour faire sauter le pétard 
devant un plat de poulet, un verre de bière, de Whisky  ou de Pastis. 
Le marché produit les nouveaux riches qui organisent les transports, l’import–export, et 
dominent le domaine du bâtiment en ville. Les plus prestigieux font le pèlerinage à la Mecque 
et les plus importants parmi ceux–ci finissent par s’installer à Bobo Dioulasso et surtout à 
Ouagadougou, la capitale, où ils semblent dominer les affaires du pays. A Ouahigouya, le 
nombre d’Elhadj19, le nombre de voitures personnelles, de camions, de cars et de villas sont 
des indicateurs du développement de la ville et des efforts consentis par les citadins. L’Etat 
accompagne ce développement en accroissant le nombre des écoles, des collèges et des 
centres de santé.  
Un dernier espace fait montre de développement. Il s’agit de l’espace maraîcher 
cernant la ville au Nord et à l’Ouest. Le maraîchage est ainsi devenu le second pourvoyeur 
d’emploi et de richesse, à travers la production de la tomate, de l’oignon et autres légumes. 
 
La population La population de Ouahigouya est toute différente de celle du Yatenga. C’est 
un ensemble métissé depuis la fondation de la cité. Les groupes les plus importants essayent 
néanmoins de garder en mémoire leurs origines paternelles. Le fondateur a trouvé sur le 
territoire les Sigué de Koose, les Sawadogo de Beela et de Souli. Les Ouedraogo sont les 
conquérants Mossi mais aussi les intégrés qui veulent cacher leur origine. Les Mandingues 
venus du Mali, beaucoup de Dogons, des Songhaïs, des peuhls du Macina, du Nigeria, des 
Yorubas … Les non intégrés sont les Gahnéens, les Togolais, les Sénégalais. Les Bella, qui 
sont d’anciens esclaves des Touaregs, sont actuellement les dokers de la gare routière ; leurs 
femmes font de l’artisanat d’art à domicile. 
La population actuelle de Ouhigouya est jeune et dynamique. Elle adore le football, le 
cyclisme, les bals populaires. Elle fréquente la grande mosquée, la cathédrale et les 
dancings. Ses goûts se portent sur les produits importés, de loin préférés à la production 
locale:  le riz thaïlandais, pakistanais, le lait hollandais, le fromage français, le poisson 
malien et ivoirien, la musique congolaise, ivoirienne, malienne, américaine, cubaine, zoulou. 
La culture s’universalise, la tradition est en décadence. 
                                                             
18 Fête du mouton marquant la fin du ramadan. 
19 Musulman ayant effectué le voyage à la Mecque. 
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Les vêtements de la population de Ouahigouya, c’est depuis toujours le boubou malien ou 
sénégalais, pour les hommes comme pour les femmes. Aujourd’hui, les jeunes 
s’occidentalisent, les hommes en texas, les femmes en perruques. 
 
Les risques  L’éthylisme, la drogue, le tabac s’accroissent. Par complexe, par  prestige, par 
mode. 
 
Les menaces La sécheresse, la surpopulation, la paupérisation, les immondices dans les 
quartiers, la poussière, les moustiques, les mouches. 
 
Les dangers d’aujourd’hui et de demain Le paludisme, les maladies pulmonaires, la 
tension artérielle, le diabète, le sida. La ville est un « mouroir » pour les sidéens d’Italie, de 
Côte d’Ivoire, de Ouagadougou et tout le monde est conscient du sida. 
 
Les dérives et nouveaux comportements Le libertinage sexuel, l’individualisme, les 
exclusions économiques sont les dérives. La solidarité n’est plus familiale, ni ancestrale, ni 
éthique, elle devient catégorielle – les pauvres entre les pauvres, les riches entre les riches. 
C’est une solidarité non durable. 
Les femmes courent les marchés pour vendre les produits maraîchers, elles voyagent pour 
des jours, des semaines. 
Le constat est pessimiste concernant les valeurs que sont la solidarité, la famille, la culture, 
la moralité. 
Les bébés sont abandonnés, les femmes dédaignées, le pays délaissé.  On émigre. 
 
Les espoirs L’intégration africaine, les nouveaux produits médicaux, l’éducation et la 
formation des jeunes, les nouvelles techniques de production (les techniques agricoles, les 
pluies provoquées, l’électrification), les communications, les solidarités élargies, la 
dynamique de la paix mondiale. 
 
Ouahigouya sous la plume de Joli Maïga 
Ma ville s’appelle Ouahigouya. Elle est située au Nord du Burkina Faso, mon pays. Ma 
ville présente quelques sites touristiques comme la grande place de Naaba Kongo, qui fut 
chef de Ouahigouya. Il y a également des grottes qui sont situées à quelques kilomètres de la 
ville. Nous n’avons que deux saisons : la saison sèche de novembre à avril et la saison 
pluvieuse je juin à octobre. 
Ouahigouya est la quatrième ville du pays. Elle est alimentée en électricité et il existe des 
coins de distraction tels que le cinéma et les dancings et les coins de lecture qui aident 
souvent les élèves. La ville n’est pas toute goudronnée. Les gens vivent en famille, et lors 
d’un mariage, les femmes, les hommes et les enfants dansent. La mariée est conduite dans la 
chambre de sa belle–mère où elle fait sept jours sans sortir. On organise de grandes lessives 
et la mariée lave les habits de son mari.  
A Ouahigouya, la langue nationale la plus parlée est le mooré et la langue coloniale est le 
français. La vie y est moins chère que dans la capitale. A l’école, les élèves sont de plus en 
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plus nombreux dans les classes. A l’école primaire, ils peuvent dépasser la centaine. Il y a 
plusieurs collèges et lycées, également des lycées professionnels et techniques. Les habitants 
de Ouahigouya pratiquent surtout l’agriculture et moyennement l’élevage. Les cultures 
maraîchères sont très abondantes : choux, tomates, oignons, patates sont disponibles toute 
l’année. Ouahigouya est une ville désertique mais la plantation d’arbres se fait chaque 
année, comme dans le reste du territoire burkinabè. Les plus grandes épidémies sont la 
malaria, la tuberculose, la poliomyélite. Le gouvernement lutte contre toutes ces épidémies, 
raison pour laquelle il y a des sessions de vaccination organisées chaque année. La pauvreté 
est également présente : sur dix personnes, six sont pauvres. A cause de cela existe la 
mendicité qui a néanmoins d’autres causes, comme le manque d’habitations et surtout le 
lévirat20. Les vieilles pratiquaient l’excision, mais actuellement, on est en train de l’abolir. 
La ville de Ouahigouya comprend quinze secteurs et trois grandes sociétés générales de 
transports. Ouahigouya est une ville intéressante où toute personne est la bienvenue ! 
 
3. Organisation de l'enquête et entretiens réalisés 
 
Adopter une démarche compréhensive, c'est chercher à s'imprégner des 
atmosphères du lieu de la recherche, et davantage encore, de vivre ce lieu. C’est cela 
que j’ai tenté durant les six mois qu’a duré mon séjour sur place. Loger chez l’habitant 
me donnait l'occasion de mettre en œuvre le travail d'observation envisagé et 
d'expérimenter quelques composantes du lien social propres au contexte. Voici un petit 
exemple. Dans les cours, le va-et-vient est incessant. Des visiteurs, assis sous la paillote 
ou à l’ombre d’un arbre, sont presque constamment présents, et les présentations 
d’usage, à l’issue desquelles le visiteur ne manquera pas de vous indiquer 
l'emplacement de sa propre cour et de vous inviter à venir saluer sa famille. Un jour, 
vous vous arrêtez dans la cour indiquée et vous y rencontrez par hasard une personne 
ayant participé à l’un de vos entretiens. Vous discutez et elle vous parle d’un infirmier 
travaillant dans un cabinet de soins privé qui pourrait peut–être vous aider à … Ainsi de 
suite. De même, lors de rencontres et d’échanges en ville, au marché par exemple ou 
dans un maquis, on va toujours vous demander dans quel secteur vous logez. Lorsque 
vous désignez le nom du propriétaire de la cour, il y a de fortes chances que ce dernier 
soit un parent ou une connaissance de votre interlocuteur, et vous voilà invité à 
nouveau. Ainsi se tissent des liens susceptibles d'intervenir ou de servir à l'enquête par 
                                                             
20 Pratique qui consiste à remarier les veuves au frère cadet du mari défunt. 
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entretiens et qui offrent petit à petit une connaissance de la nature et des fonctions de 
certaines pratiques.  
 
3.1 Entretiens exploratoires avec des vieux 
 
Le démarrage de l'enquête s'est fait à travers une amie dont je connaissais bien la 
cour pour y avoir logé quatre mois quelques années auparavant et à qui j'avais demandé 
de réunir une dizaine de vieux de son quartier, hommes et femmes. J'ai ainsi très 
rapidement retrouvé l'atmosphère et l'ambiance des entretiens collectifs, assise dans une 
cour en banco sur un banc installé à mon intention, face à des femmes et des hommes 
assis ou allongés sur des nattes à l'ombre de la paillote, avec à leurs côtés leurs petits–
enfants. Mon amie, qui avait déjà eu l'occasion de me servir d'interprète lors de mes 
enquêtes précédentes, reprit ce rôle avec attention. On sait l'importance, lors d'enquêtes 
par entretien, d'une présentation claire de la recherche (Bézille, 1985). Dans cette 
première rencontre, la question n'avait pas encore été résolue : fallait-il parler de 
solidarité face au sida ? D'un intérêt pour les valeurs en pays mossi (ce qui est bien ou 
non de faire, ce qui est important, pas important, etc.) ? De l'envie de connaître la vie 
quotidienne du passé ? J'avais opté pour la troisième alternative qui demeurait 
néanmoins, à ce stade, provisoire ; elle pourrait être modifiée suivant le déroulement des 
premiers entretiens. La seconde ne m’avait pas convaincue en raison du terme valeur, 
trop ancré dans les théories des sciences sociales ; je désirais une formulation plus 
neutre. Quant à la première de ces alternatives, elle ne semblait pas satisfaisante puisque 
l'hypothèse était de voir si la maladie était effectivement identifiée comme un facteur de 
désordre de l'organisation sociale ; je me réservais donc de l'introduire. Par la suite, 
d’autres éléments devaient me conforter dans ce choix de rester réservée sur l’évocation 
de la maladie : l'atmosphère autour du sida en ville, marquée par le silence; certaines 
réactions lorsque, lors d'échanges informels, je répondais que je travaillais entre autres 
sur le sida et qu’on me demandait dans quelles cours j’avais vu des malades. Je ne 
voulais pas en effet devenir « la blanche qui travaille sur le sida » car cela pouvait 
compromettre mes visites envisagées à domicile et nourrir les qu'en dira-t-on et les 
suspicions de gens trop curieux qui concluraient de mon passage dans telle ou telle cour 
à la présence d'un cas de sida. Ouahigouya est caractérisée par beaucoup d’habitants 
comme « ville de rumeur » et il me semblait nécessaire de prendre cela en compte, non 
seulement pour préserver la qualité de mes relations construites jusque-là, mais 
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également pour éviter que ne soient divulgués à mon insu et parfois sans fondement des 
cas de maladie.  
 
La suite de l'organisation et de la planification de ces entretiens s'est fait par le biais 
de l'association déjà évoquée. Grâce à ses membres qui m'ont offert des contacts en 
fonction des secteurs de la ville, j'ai pu obtenir une bonne répartition géographique des 
personnes interviewées. Dans cette première phase d'enquête, dont l'objectif était de 
mettre en évidence, à travers la reconstitution du passé, les désordres intervenus dans 
l'activité collective au cours du temps, seize entretiens ont été réalisés, quelques-uns 
individuels, les autres collectifs, comprenant entre trois et quinze personnes présentes 
(toutes ne s’exprimant néanmoins pas forcément). L’entrée en matière adoptée (pouvez–
vous me raconter comment vous avez vécu, comment était la vie dans le passé ?) a 
permis dans la plupart des cas un bon démarrage de l’entretien. Quelques interlocuteurs 
ont exprimé leur souhait de questions plus précises, dans quels cas je leur demandais de 
me parler de la vie en famille, de l’éducation ou d’autres thèmes inscrits dans la grille 
d’entretien. De manière générale, les vieux m’ont spontanément parlé du mariage, du 
travail, de la vie en famille, des jeunes et de l’éducation. Des informations sur les 
interlocuteurs et sur le déroulement de chaque entretien sont donnés dans le livret joint 
en annexe. 
 
A côté de ces rencontres, il en est une un peu à part qui a cependant joué un rôle 
considérable sur l'ensemble du travail de terrain. Il s'agit de celle avec le chef coutumier 
auteur du second texte sur Ouahigouya (cf. point 2.3). J'avais eu l'occasion de faire sa 
connaissance en 1998 lors d'une enquête sur l'aide dont m'avait mandatée une ONG 
pour qui je collaborais en Suisse (cf. note de bas de page N° 1 dans ce chapitre). 
Convaincu que les programmes de développement ne peuvent réussir qu'en trouvant un 
ancrage dans l'histoire des pratiques sociales des groupes concernés, son intérêt pour et 
ses connaissances sur l'organisation sociale des Mossi étaient considérables. Ayant noté, 
au cours des entretiens avec les vieux comme lors de discussions informelles ou 
d'observations diverses, des éléments qui échappaient à ma compréhension, à propos 
des totems par exemple ou bien des relations familiales, je décidai de solliciter ce chef 
(naaba en mooré) afin qu'il m'éclaire sur ces points. Après lui avoir manifesté mon 
intérêt pour le lien social et exposé les objectifs de ma recherche, nous avons convenu 
d'organiser nos premières rencontres par thèmes, abordant ainsi la famille, l'éducation, 
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les cérémonies, et les interdits. Les rencontres qui ont suivi, centrées sur le statut des 
personnes malades et l'héritage, la maladie de la terre, et les ruptures de solidarité ont eu 
lieu parallèlement aux deux autres phases de l'enquête exposées ci-après. Chaque 
rencontre a fait l'objet d'un entretien enregistré et retranscrit, et huit entretiens au total, 
d'une durée d'une heure à deux heures ont été réalisés. Le lecteur trouvera une note 
biographique sur Saïdou Kagone (dit Naaba Ligdi) dans le livret en annexe.  
  
3.2 Entretiens avec des agents de santé communautaires 
 
La suite envisagée après cette première série d'entretiens au caractère exploratoire 
était d'accompagner les agents de santé lors de leurs visites à domicile auprès de 
malades atteints du sida et de considérer les possibilités de m'entretenir avec ces 
derniers ainsi qu'avec les membres de leurs familles. Comme je le mentionne au début 
de ce chapitre, j'avais eu l'occasion de « tester » ce procédé un an et demi plus tôt lors 
de ma première rencontre avec l’association. L’expérience semblait concluante : j’étais 
introduite par des personnes qui avaient elles-mêmes déjà instauré un climat de 
confiance et souvent de convivialité avec les familles et les a priori sur ma présence 
semblaient positifs, à en juger par les larges remerciements qui m'étaient adressés. Dans 
un environnement qui ne comprend aucune structure de prise en charge, médicale ou 
autres, spécifiques aux problèmes liés au sida et dans lequel la maladie génère souvent 
un sentiment de honte, entrer en contact avec des personnes directement concernées par 
le problème à travers des structures émergentes semblait la voie la plus indiquée, voire 
même la seule possible pour le chercheur « solitaire » que j’étais. En effet, la situation 
eut probablement été différente si j'avais par exemple fait partie d'une équipe de 
recherche mandatée par une organisation nationale ou internationale ou par un centre de 
recherche. Ma légitimité aurait été d’une autre nature et m’aurait davantage autorisée à 
ouvrir les portes de différents cabinets de soins par exemple. Par ailleurs, comme le note 
Dozon (1994) cité dans le chapitre deux, il est éthiquement nécessaire de contacter des 
personnes atteintes à travers des institutions qui ont proposé un dépistage aux patients et 
qui se sont engagées à assurer une prise en charge thérapeutique et psychosociale 
ultérieure. La collaboration envisagée avec l’association remplissait cette exigence. 
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A mon arrivée, les membres m'avaient informée qu'ils étaient en attente de 
reconduction des fonds pour leur projet de soins à domicile arrivé à terme fin 99. Les 
activités devaient néanmoins reprendre la semaine suivante. Comme j'étais occupée par 
les entretiens avec les vieux, je pouvais attendre. Un mois et demi plus tard cependant, 
la situation n'avait pas évolué, autrement dit le financement n'avait toujours pas été 
reconduit. Les visites à domicile des agents de santé se faisaient de plus en plus rares, 
étant donné le manque de produits à disposition (médicaments, nourriture). Beaucoup 
de patients étaient décédés et les nouveaux cas ne pouvaient être traités. Je commençais 
à nourrir non seulement quelques inquiétudes sur la faisabilité de mon projet mais aussi 
de la rancœur face à certaines procédures de financements des actions de 
développement que je connaissais relativement bien.21 Comment était-il possible de 
laisser en suspens pendant plusieurs mois un financement pour des soins aux malades ? 
Je décidai alors de m'entretenir avec les infirmiers et les agents de santé travaillant dans 
le projet. Si cette décision n’avait pas été prévue dans la planification de la recherche, 
elle s'était néanmoins peu à peu imposée à moi en dehors même des circonstances 
décrites (attente de renouvellement du financement des soins à domicile), dans le sens 
où je ne me sentais pas encore en mesure de rencontrer des personnes malades. J'avais 
besoin d'une préparation, et l'expérience des agents de santé pouvait constituer une 
ressource. Cette préparation était en rapport avec les informations que je recherchais 
(qu'observaient-ils à propos du lien social), mais également d'ordre relationnel 
(comment me comporter face aux malades ou au sein des familles, par exemple). 
Autrement dit, comment observer le lien, mais également quelles pratiques du lien 
adopter moi–même? Je menai ainsi douze entretiens, individuels ou par groupe de deux, 
organisés autour des thèmes suivants :  Devenir agent communautaire. Il s'agissait ici 
de considérer les trajectoires des soignants, plus particulièrement leur place dans la 
communauté et leurs relations antérieures avec les habitants des quartiers ou secteurs 
dans lesquels ils interviennent. Cela devait permettre de mettre en évidence l'ancrage de 
l'innovation des soins à domicile dans l'organisation sociale antérieure des quartiers. En 
effet, les agents de santé, choisis par la communauté, s'avèrent être, pour la plupart, des 
personnes déjà habilitées à produire des matériaux pour résoudre des problèmes altérant 
le lien social, en étant, par exemple, médiateur des conflits familiaux ou bien en rendant 
de précieux services comme celui de la toilette des morts.  Description du travail au 
                                                             
21 J'ai été pendant deux ans et demi membre de la Fédération Genevoise de Coopération, au sein de la Commission 
Technique qui analyse les projets de développement soumis par les ONG membres de la Fédération. Pour des détails 
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quotidien. Les agents de santé étaient invités à raconter en quoi consistait leur travail, 
comment ils l’avaient envisagé au départ : avaient–ils eu, par exemple, des 
appréhensions ; avaient-ils été frappés par certains aspects ou éléments ; comment, au 
cours de la durée du projet (deux ans), les choses avaient-elles évolué, qu'est-ce qui 
avait changé ; quelles étaient leurs difficultés ?  La maladie. Je demandais aux agents 
de me décrire, relativement à leurs observations, le sida, et de noter les différences qu'il 
y avait à leurs yeux avec d'autres maladies (surtout sur le plan social). Je demandais 
également s'il y avait d'autres noms pour parler du sida et quelles étaient les causes qui 
étaient communément évoquées à propos de cette maladie. Les malades et leur 
entourage. Comment les malades étaient-ils intégrés au projet ? Quelles étaient, aux 
yeux des agents, leurs difficultés ? Observaient-ils des différences entre les hommes et 
les femmes ? Qui était au courant, dans la famille, du diagnostic ? Quelles étaient les 
personnes avec lesquelles les malades avaient le plus de contacts ? Comment la famille 
s'organisait-elle ? Qui payait les ordonnances ?  Telles étaient les questions abordées 
sous ce thème. Le soutien. Il s'agissait ici de quitter l’exemple spécifique du sida et 
d'élargir le champ. Je pouvais par exemple demander : en général ici, quand un 
problème survient dans une famille, par exemple un chef de famille qui ne peut plus 
assurer le soutien des membres de la famille ou bien un grenier vide, que se passe-t-il ? 
L'entretien se terminait par l'évocation d'éventuels éléments importants aux yeux des 
agents et qui n’avaient pas été évoqués au cours de l’échange.  
 
Cette série d’entretien terminée, c'était toujours, du côté de l’association, le statu 
quo. Il fallait attendre encore pour que les activités reprennent et que je puisse y 
participer. Les agents m'avaient tous fait part de la non–reconduction du projet et du fait 
qu'ils ne suivaient presque plus, ou plus du tout, les malades. Beaucoup parmi ces 
derniers étaient décédés, et pour les autres, le manque de produits rendaient les visites 
difficiles: les attentes n'étant pas satisfaites, les patients se montraient parfois 
réfractaires. Dans ces conditions difficiles et douloureuses, ma présence ne semblait 
guère opportune, hormis pour les agents qui pensaient que j'avais avec moi les produits 
qui ne leur étaient plus fournis par l'association et que la famille n'avait pas les moyens 
de payer en pharmacie. J'eus ainsi à effectuer deux visites dans un vieux quartier 
musulman de la ville qui ébranlèrent mes convictions et mon projet. Dans une 
correspondance adressée à mes collègues datée du 3 mai 2000, j'écris:  
                                                                                                                                                                                  
sur la fédération, voir le site http://www.fgc.ch . 
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A la fin de l'entretien, I. a tenu à ce que je l'accompagne rendre visite à une femme malade. Il s'agit d'un 
quartier musulman où les cours sont très peuplées; j'ai salué une dizaine de femmes puis on m'a fait 
entrer dans une courette où une jeune femme était assise sur une natte. Une autre femme était là, tenant 
l'enfant (6 mois) de la femme malade sur ses genoux. I. a expliqué que je m'intéressais au travail de 
l'association et que j'étais venue causer avec lui. La femme a dit qu'elle habitait Ouagadougou, qu'au 
début de sa maladie son mari l'avait amenée ici, qu'actuellement il n'avait plus de moyens, que sa famille 
aussi n'avait plus de moyens, donc qu'elle n'avait plus de produits ni de lait pour son bébé. J'avais 
expliqué à I. que je n'avais moi-même aucun produit pour lui donner. En fait, ce qui est difficile et 
compliqué en ce moment, c'est que le projet de l'association est momentanément suspendu (attente d'un 
renouvellement du financement), donc les agents communautaires peuvent difficilement soigner les 
malades. S'ils passent dans les cours, c'est les mains vides, et certains préfèrent même parfois ne pas 
passer. Ainsi moi-même, je ne rencontrerai des malades qu'après la reprise du projet. Mais là, je ne 
pouvais pas dire non à la demande de I. En sortant de la cour, une vieille est venue l’interpeller pour lui 
dire que son fils n'avait pas mangé depuis le matin, qu'il n'était pas bien du tout ; pouvait–il venir le 
voir ? I. a tenté de refuser, pour la même raison du manque de produit à donner au malade pour le 
soulager. La femme a insisté auprès de lui et de moi-même pour que nous l’accompagnions. Me voilà 
donc arrivée dans une autre cour, assise à côté d'un homme d'une trentaine d'années, extrêmement 
maigre. I. décide de l'emmener le lendemain voir le médecin qui collabore au projet, peut-être trouvera-t-
il quelque produit à lui donner. Comme j'ai la mobylette, je dépose I. chez lui. Je lui dis que j'espère que 
tout se passera bien et qu'on se verra prochainement. Il est 18h, je traverse la ville, lentement, je voudrais 
rouler pendant des kilomètres, me concentrer sur la route seulement, arrêter le temps, mettre tout entre 
parenthèses. Je sais que je peux préparer les visites dans les familles, mais est-ce que je vais réussir à 
mener les entretiens prévus ? Est-ce que j'aurai la force ? Et surtout, est-ce que j'aurai la conviction de 
mon entreprise ? Est-ce que c'est bien de faire cela ?  
 
En dehors des agents de santé participant aux activités de soins à domicile de 
l'association, j'ai eu l'occasion de rencontrer un infirmier retraité tenant un cabinet privé 
et de m'entretenir à plusieurs reprises avec lui, de manière informelle. Lui ayant parlé de 
ma recherche, il m'avait rapidement proposé de voir parmi ses patients lesquels seraient 
ouverts à un entretien. Plus tard, je rencontrai à plusieurs reprises également le médecin 
chef d'un centre de soins islamique membre du projet de soins à domicile, chargé du 
dépistage et de l'annonce du diagnostic aux malades. Désireux de pouvoir m'aider dans 
mes démarches, il me proposa lui aussi de me mettre en contact avec quelques-uns de 
ses patients, dès qu’ils auraient eu confirmation des résultats du test sérologique 
effectué à l'hôpital. Les possibilités qui s'offraient à moi étaient donc diverses et je 
restais confiante, tentant d'affiner au mieux ma démarche. Si au départ je n'avais pas 
fixé précisément le nombre d'entretiens auprès de personnes atteintes du sida, je pensais 
néanmoins en réaliser une dizaine, voire davantage. Au vu du contexte cependant et 
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après quelques échanges avec ma directrice de thèse, je me proposais de sortir des 
accumulations et de me centrer sur deux ou trois, voire même un seul groupe familial, 
avec l'objectif de mener un travail d'observation ethnographique de la vie quotidienne 
de ce groupe. La description envisagée permettrait aussi bien que des entretiens –qui 
n'étaient par ailleurs pas exclus de ce nouveau « regard »– de montrer la place de la 
maladie dans la vie quotidienne et ses interactions avec les autres facteurs de 
déstructuration exprimés par les vieux, et de mettre en évidence l'inventivité des 
membres du groupe pour faire face aux diverses ruptures occasionnées.  
 
3.3 Entretiens avec des jeunes 
 
Les semaines passèrent cependant sans que je parvienne à concrétiser cette 
nouvelle démarche. Le travail de l'association était toujours bloqué, l'infirmier retraité 
était de plus en plus pessimiste sur le sort des malades, et le médecin chef du centre 
islamiste me montra une pile de demandes de test qui n'avaient toujours pas été 
exécutées car le laboratoire de l'hôpital manquait de sérum. Les agents de santé que 
j'allais saluer me parlaient de patients décédés. Quant à la perspective de pouvoir être 
introduite dans une famille à travers mes connaissances, j'avais tenté de l'exploiter mais 
sans résultat. Mes amis étaient toujours très réservés (ou indifférents ?) quand je parlais 
du sida, et les rares qui ne l'étaient pas, trop curieux. Je sentais mes demandes auprès de 
l’association devenir insistantes malgré moi : je n'avais jamais eu le sentiment jusqu’à 
présent de bousculer les choses. Que se passait–il ? Est-ce qu'on me disait de patienter 
pour ne pas me dire que c'était peine perdue ? Mes préoccupations autour du sida 
n'étaient-elles pas partagées ? Le sida finalement, qu'est-ce qu'on en disait ? Ou 
pourquoi n'en disait-on rien ? Les habitants de Ouahigouya, que pensaient-ils du sida ? 
Je me questionnai beaucoup à ce propos. Quelles étaient les représentations de la 
maladie ? Est-ce que je ne pourrais pas mieux comprendre, à travers elles, ce qui se 
passait autour de moi et autour de ma recherche ? Je me lançai sur la piste des 
représentations avec l'idée de m'adresser aux jeunes que je croisais quotidiennement sur 
ma route, regroupés autour du thé. Si la reconstruction du lien social que je cherchais à 
saisir était un travail auquel, à l'évidence, les malades participaient, c'était néanmoins un 
travail collectif par lequel tous les membres de la collectivité étaient concernés, bien 
qu'à des degrés divers. Les entretiens auprès des vieux et ceux avec les infirmiers en 
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avaient témoigné. Les jeunes me semblaient une catégorie d'acteurs pertinents par 
rapport à ma problématique car occupant un rôle déterminant dans la construction de 
l'activité collective22. Comment composaient-ils, dans leurs projets de vie, avec les 
contraintes de l'organisation sociale endogène, leurs propres souhaits et les contraintes 
extérieures ? Quelles étaient leurs conceptions et leurs pratiques du lien social ? 
Comment vivaient-ils ou concevaient-ils la responsabilité qui leur incombait face aux 
personnes âgées ? Que pensaient-ils du sida et celui-ci modifiait–il ces conceptions et 
ses pratiques ?  
 
Neuf entretiens de groupe (six jeunes en moyenne) d’une durée d’une heure et 
demi en moyenne ont alors été réalisés.  A partir d'une entrée en matière très ouverte 
(pouvez-vous me raconter comment se passe la vie pour vous à Ouahigouya ?), les 
entretiens étaient organisés autour des thèmes récurrents évoqués par les vieux. 
L'hypothèse accompagnant cette décision était l'expression de tensions autour de divers 
éléments constitutifs du lien social (par exemple le mariage) entre les anciens et les 
jeunes, tensions exacerbées par la présence du sida. Il s’agissait alors de comprendre 
comment les jeunes géraient ces tensions, la manière dont ils composaient avec 
l’autorité des vieux d’une part et les contraintes nouvelles imposées par la maladie 
d’autre part. Les thèmes suivants ont ainsi été abordés : Activités, travail. Les jeunes 
étaient invités à décrire leur(s) activité(s) ainsi que le parcours suivi jusque-là. Etant 
donné la situation économique du pays, parler du travail revenait pour nombre de jeunes 
interviewés à parler du chômage. Je cherchais alors à connaître ce que signifiait pour 
eux ces réalités, travail vs chômage, les facilités vs difficultés qu'elles engendraient, les 
conséquences qu'elles pouvaient avoir ou qu'elles avaient sur la/les place/s occupée/s au 
sein des différents réseaux d'appartenance (familial, amical …).  La vie familiale. Il 
s'agissait ici pour les jeunes d'expliquer comment se passait la vie en famille, quelles en 
étaient les conditions, les avantages, les contraintes, les obligations … Soutien, 
Solidarité. Je tentais ici d'aborder les problèmes évoqués sous l'angle du soutien. A qui 
s'adressaient les jeunes quand ils avaient besoin d'un conseil ou d'une aide ? Quels 
étaient les obstacles, les difficultés ? De quoi parlait-on quand on parlait de solidarité ? 
Santé, maladie. J'abordais ici le thème de la maladie de manière générale, en 
demandant par exemple comment cela se passait quand on était malade, comment on 
                                                             
22 Becker et al. (op.cit.) notent, en introduction de leur ouvrage, “l’importance, soulignée par de nombreuses études, 
qu’elles se préoccupent du sida ou non, des transformations sociales et familiales actuelles dont les femmes et les 
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payait les ordonnances … ? Si les réponses faisaient apparaître le sida, je profitais pour 
aborder différents éléments autour de ce dernier, comme les causes, la place du malade 
dans son entourage, le test de dépistage. Si les jeunes ne parlaient pas eux-mêmes du 
sida, je l'introduisais. Rapports avec les vieux, rapport aux coutumes. J'entrais ici en 
matière en disant: des vieux me disaient  qu'aujourd'hui, les jeunes ne veulent plus les 
suivre. Que pensez-vous de cela ? Cette question permettait d'aborder la place des 
jeunes dans la hiérarchie de l'âge, les attentes des vieux, les positions des jeunes face à 
elles, leurs possibilités de les satisfaire ou non. Parler des rapports jeunes-vieux revenait 
souvent à parler de certaines pratiques coutumières comme le respect des totems ou les 
alliances familiales. Je demandais alors aux jeunes ce que signifiaient pour eux les 
coutumes, s'ils les jugeaient plutôt utiles ou plutôt obsolètes, contraignantes ou 
libératrices … Education. Les jeunes étaient invités à décrire leur éducation (familiale, 
religieuse, à l’école …) et à la mettre en perspective avec l’éducation qu’ils souhaitaient 
donner à leurs enfants. Cela permettait de compléter ou de reprendre sous un autre 
angle certains points précédents concernant le rapport avec les vieux. Mariage. Ce 
point pourrait être inclus dans plusieurs autres, comme celui des coutumes ou celui du 
travail. Je le mentionne néanmoins à part pour signifier son importance dans les 
interventions des jeunes. Nous avons parlé du statut du mariage, des modes d'union –
forcée ou libre– des modalités –polygamique ou monogamique. "Aujourd'hui chacun 
se cherche". Comme dernière question, je demandais aux jeunes le sens de cette 
expression. Cela permettait de revenir sur certains thèmes précédents, notamment celui 
du soutien, et de discuter de la place et des intérêts de l'individu face au groupe. Enfin, 
comme lors des autres entretiens, je laissais pour terminer un espace à d'éventuelles 
questions ou points que les jeunes désiraient encore aborder. A l’instar des entretiens 
menés avec les vieux, des précisions sur les locuteurs et le déroulement des entretiens 
sont données dans le livret annexé. 
 
4. Commentaires  
 
J’ai tenté de rendre compte, dans ce chapitre, du déroulement de l’enquête. J’ai 
mis en évidence, dans un premier temps, les éléments indispensables à mes yeux avant 
de m’y lancer :  le contenu de ma valise de chercheur en quelque sorte. Deux éléments 
ressortent : des points d’ancrage sur place (une famille d’accueil et l’association), une 
                                                                                                                                                                                  
jeunes, précisément, sont souvent les principaux acteurs » (p. 13) (c’est moi qui souligne). 
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hypothèse et une entrée en matière pour la première phase d’enquête. A côté de cela, il 
y a bien sûr un tas d’autres choses : des documents, des livres, du matériel pour 
enregistrer, etc. Mais l’essentiel de la préparation réside, à mes yeux, dans la maîtrise 
du questionnement et dans l’intégration sur le terrain. Concernant la maîtrise du 
questionnement, j’ai déjà eu l’occasion d’en dire quelques mots. Travaillant dans une 
perspective compréhensive, il ne s’agit pas d’avoir tout préparé à l’avance, mais d’être 
capable de construire son objet au fur et à mesure de l’enquête, des découvertes, des 
obstacles aussi. Y suis–je parvenue ? Partiellement. En effet, les paramètres du terrain, 
comme on l’a vu, ne m’ont pas offert la possibilité de réaliser la phase d’enquête prévue 
suite aux entretiens exploratoires avec les vieux (entretiens dans les familles avec des 
malades). Si j’ai bien tenté de reconsidérer mon questionnement en m’intéressant aux 
représentations du sida, je suis quand même restée focalisée sur mes propres 
représentations : voir apparaître la maladie spontanément dans les discours de tout un 
chacun. La restitution des données mettra en évidence la mise en « échec » de cette 
attente (cf. chapitre 6, point 3.1). La question qui demeure à mes yeux, et pour laquelle 
je n’ai pas, à ce stade, de réponse, est de savoir comment réaliser concrètement la 
construction progressive de son objet de recherche ; autrement dit quelles sont les 
modalités d’une réelle flexibilité méthodologique ? Est–ce affaire d’expérience, de 
compétences ? Si oui, lesquelles ? Est-il nécessaire de travailler en équipe ? 
Concernant le second élément, à savoir l’intégration sur le terrain, je voudrais 
mettre en évidence ici en quelques mots l’importance des acquis de mes séjours 
précédents sur le lieu de l’enquête. Ces acquis sont constitués d’un certain nombre de 
connaissances générales importantes pour un chercheur, par exemple le climat et la 
disponibilité des informateurs en fonction des saisons23, mais ils sont pour l’essentiel 
constitués de liens interpersonnels tissés au fil du temps. L’orientation de mon 
questionnement vers le lien social m’a permis de lire mes relations et mes activités sur 
place comme autant d’échanges, de dons et de contre–dons. Les opportunités qui m’ont 
laissé la possibilité de travailler sans être mandatée par qui que ce soit (c’est–à–dire 
sans autre légitimité que mes études) sont entre autres le produit de ces échanges. Ces 
acquis relationnels sont difficilement mesurables mais leur impact est loin d’être 
négligeable. L’enquête décrite ici doit donc être pensée ou évaluée en fonction de ces 
                                                             
23 J’ai ainsi voulu, à l’issue de ma première année universitaire, effectuer un stage dans un centre d’alphabétisation. 
Arrivée sur place, j’ai appris que les femmes étaient aux champs et qu’elles n’avaient pas le temps, en saison des 
pluies, d’être « sur les bancs ». 
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acquis, sans lesquels le travail n’aurait pu être produit dans le temps à disposition (six 
mois).24 
Avant d’aborder la problématique spécifique de la place du chercheur, il convient 
encore de préciser les modalités selon lesquelles ont été effectuées les traductions. Elles 
ont toutes été orales. Autrement dit, chaque prise de parole –celles de l’interviewer, en 
l’occurrence moi–même et celles des personnes participant aux entretiens– était 
directement traduite en cours d’échange. Parmi les seize entretiens effectués auprès des 
vieux, sept ont fait l’objet d’une traduction selon ce mode, autrement dit simultanée ; 
parmi les entretiens effectués auprès des agents de santé, un seul entretien a eu lieu en 
mooré ; les entretiens auprès des jeunes ont tous été effectués en français sauf un qui 
contient également des interventions en mooré traduites directement par les 
participants. Les traducteurs ont été choisis en fonction des entretiens. Lorsque je ne 
connaissais aucune personne interviewée, j’ai recouru à l’une des traductrices de la 
recherche sur les représentations de la maladie effectuée en 94 ; pour certains entretiens 
collectifs auprès de femmes, ce sont les interviewées animatrices de groupements 
féminins qui ont assuré la traduction (l’une d’entre elle a participé à un entretien 
individuel puis a assuré la traduction des échanges auprès des femmes regroupées ; 
deux ont été rencontrées avant l’entretien pour organiser les échanges) ; deux 
traductions ont été assurées par un membre de la cour où je logeais (entretiens auprès de 
vieux connus de lui). Ces choix ont été opérés sur la base des expériences précédentes 
en matière d’entretiens collectifs mettant en évidence des difficultés lors du démarrage. 
Maisonneuve (1963) affirme que ce type d’entretien nécessite un conducteur de 
dynamique de groupe apte à créer un climat d’intérêt, de confiance et d’implication. 
C’est donc en choisissant des interprètes ni trop proches, ni trop éloignés des personnes 
interviewées et ayant, dans la mesure du possible, une expérience d’animation de 
groupe, que j’ai tenté d’optimiser les conditions de production des données. Qu’en est–
il de la fidélité des traductions ? Compte–tenu, une fois encore, des expériences 
précédentes, aucun contrôle systématique n’a été réalisé. Il m’est cependant arrivé à 
plusieurs reprises, lors des retranscriptions, de faire écouter des extraits 
d’enregistrements pour lever les doutes sur certains passages traduits qui paraissaient 
fort courts comparés à l’intervention en mooré. Ces remarques concernant la traduction 
                                                             
24 Cette expérience vécue du don serait évidemment intéressante à analyser de plus près. Je la garde néanmoins pour 
l’instant en réserve. Les personnes intéressées par une analyse de ce type peuvent se référer à celle produite par 
Latouche concernant son expérience du don mauritanien (op. cit., pp. 41–68). 
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renvoient elles aussi aux acquis mentionnés plus haut : c’est l’expérience des séjours 
précédents qui a engendré ou renforcé les prises de décisions méthodologiques. 
 
4.1 Intervention : la place du chercheur  
 
Pour terminer ce chapitre, je voudrais soulever la dernière question posée en 
introduction, celle de la place du chercheur. S’il est essentiel de s’intégrer à la vie locale 
(indépendamment de son statut), il est nécessaire également d’y trouver sa place en tant 
que chercheur. C’est en terme d’intervention que je développerai cet aspect. Si je désire 
considérer avec attention cette problématique, c’est en regard des interrogations sur ma 
démarche et mon statut de chercheur qui se sont posés en cours d’enquête. J’ai déjà eu 
l’occasion d’y faire allusion en évoquant le caractère douloureux de deux visites à 
domicile dans les conditions fâcheuses de pénurie de médicaments (point 3.2). Je 
voudrais alors proposer une analyse à partir des sentiments qui m’ont habitée tout au 
long du travail de terrain afin de mettre en évidence les modalités à partir desquelles le 
chercheur peut envisager son rôle.  
Une remarque relative à l’écriture s’impose avant cette analyse. Comme je l’ai 
souligné dans l’introduction de ce travail, il est très difficile, dans la rédaction d’une 
recherche, d’introduire une temporalité autre que celle de l’avant et l’après enquête (et 
celle-ci même peut être difficile à identifier dans une démarche de va-et-vient entre 
empirie et théorie). Ainsi, les réflexions sur l’intervention que j’intègre ici logiquement 
à la suite du compte–rendu de l’enquête, ont été produites des mois après mon retour. 
Elles ont été favorisées par le recul, des lectures, des discussions et des échanges avec 
mes collègues destinataires de mes correspondances au moment de l’enquête. Le lecteur 
sentira donc peut-être dans ces dernières pages des différences de ton et de style entre le 
récit de l’enquête et la problématisation proposée de certains de ses aspects. Je ne 
pourrais néanmoins aplanir ces différences qu’à contre cœur puisqu’elles sont le produit 
du travail même de la recherche, de sa mise en mots en particulier. Dans un premier 
temps, je vais préciser l’utilisation que je fais du terme « intervention ». J’étayerai 
ensuite mon questionnement en revenant sur quelques–unes des difficultés rencontrées 




Dans son acception ordinaire, intervenir signifie « prendre part à une action, à une 
affaire en cours dans l’intention d’influer sur son déroulement «  (Petit Robert). Parler 
d’intervention dans les sciences sociales revient communément à chercher comment 
prendre part à ou initier des actions dans tel ou tel domaine de la vie sociale avec 
l’objectif de modifier les choses en cours, de les améliorer. Ce qui concorde bien avec 
l’un des antonymes proposés par le dictionnaire : neutralité. La perspective adoptée ici 
pour clore et en même temps ouvrir ce chapitre consacré à l’enquête est d'ordre 
critique ; elle est reliée, comme je l’ai annoncé, à la place du chercheur, à son rapport à 
l’objet d’étude, aux informateurs et plus largement aux acteurs concernés par la 
recherche. Comment, en tant que chercheur, définir son rapport à l’objet d’étude ? 
Comment penser sa relation avec les informateurs ? Comment concilier neutralité 
axiologique et engagement moral, social, politique ? 
 
4.2 Pourquoi penser l’intervention 
 
Les interrogations sur ma place et mon statut de chercheur qui apparaissent en 
filigrane dans ce chapitre sont liées au départ, me semble–t–il, à un manque de 
problématisation de la question de l’intervention dans la définition de la recherche. 
Cette question était traitée, à ce moment là, en termes d’enjeux pratiques accompagnant 
les enjeux théoriques. Autrement dit, la recherche était envisagée comme une recherche 
de type fondamental dont les résultats pouvaient servir à produire des actions, soit 
médicales (soins), soit éducatives (prévention, formation), soit encore sociales 
(assistance des personnes âgées, des orphelins par exemple) adaptées au contexte, 
c’est–à–dire tenant compte des spécificités économiques et sociales du lieu d’une part, 
et des façons d’agir et de réagir des acteurs face aux conséquences du sida d’autre part. 
Telle était la part d’intervention initiale intégrée aux objectifs de la recherche : je 
légitimais mes investigations par l’utilité potentielle des résultats envisagés.  
Concernant l’enquête à proprement parler, les questions étaient davantage 
formulées en terme de faisabilité (prises de contact, planification des entretiens, 
modalités des rencontres : entretiens individuels, de groupes …). Elles avaient trouvé 
des réponses, comme je l’ai souligné, à travers des recherches antérieures menées dans 
le contexte, ainsi qu'à travers la phase exploratoire lors de laquelle j’ai défini, en accord 
avec les membres de l’association locale dispensant des soins à domicile, les modalités 
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d’une partie de mon enquête (prise de contact avec des personnes ou des familles 
concernées par le sida en accompagnant les agents de santé lors de leurs visites à 
domicile). Je légitimais là mes intentions par la collaboration envisagée avec 
l’association. 
 
La vision quelque peu dichotomique entre enjeux théoriques et enjeux pratiques 
relative à cette définition initiale a probablement été à la source des malaises ressentis. 
J’assumais mal d’être « seulement » un chercheur tentant de produire un document qui 
pourrait « peut-être » servir. Voici d’autres incertitudes décrites à mes collègues dans 
mes correspondances :  
Je suis chaque jour confrontée à mon statut de chercheur que je ne gère pas (si) facilement. Face à toutes 
les choses à faire ici, à tous les problèmes de base qui se posent pour tellement d'habitants, face aux 
malades couchés dans des cours démunies, j'ai de la peine à donner à ma démarche un sens qui soit 
intégré au contexte. Je me dis :  mais tu fais quoi, là, avec ton magnéto de poche et ton micro ? Je 
ressens cela aussi parce que les membres de l’association par l’intermédiaire desquels je réaliserai une 
partie de mon enquête sont pris dans le quotidien et le stress des dizaines d'activités que gère en 
parallèle l'association. Il n'y a donc jamais de temps pour discuter, échanger, pour faire se rencontrer 
nos questionnements respectifs. Aucun élément d'une recherche-action ou de quelque chose comme 
“ recherche et intervention ”25 (correspondance du 5 mai 2000). 
 
Les perspectives d’une thèse “ conventionnelle ” s’estompent. D’une part parce que, si je ne parviens 
pas à accumuler d’autres données, ce que j’ai accumulé jusqu’à présent n’est pas suffisant. Et d’autre 
part, parce que je ne sais pas sous quelle forme les restituer. (…) Je ne me sens pas à l’aise, pour le 
faire, avec le langage scientifique. Parce que je ne voudrais pas me voiler la face, c’est–à–dire, en 
quelque sorte, utiliser le langage savant et rester faussement neutre, ne pas prendre position contre un 
système qui semble trouver ce continent plus encombrant qu’autre chose. L’accès quasi impossible aux 
médicaments donne à réfléchir à un vieux qui me disait que le sida était une maladie des Blancs pour 
tuer les Africains. Ce que je dis manque probablement de nuances, mais il me semble qu’il y ait là des 
éléments essentiels à travailler en tant que chercheur (correspondance du 21 juin 2000). 
 
Parallèlement aux questions soulevées dans ces extraits, qui prennent place dans 
le projet global de recherche, d’autres questions se sont posées concernant le recueil des 
données. Le lecteur se souvient que la technique de l’entretien avait été retenue pour 
son inscription dans la démarche compréhensive, autrement dit en tant qu’outil 
permettant de construire l’objet à partir du point de vue des informateurs. Je me 
                                                             
25 L’expression “ recherche et intervention ” est utilisée ici en référence à l’une des mentions proposées dans la 
licence en sciences de l’éducation à l’Université de Genève : Licence mention recherche et intervention (LMRI). 
Cette formulation, issue du nouveau plan d’étude, témoigne d’une volonté d’intégrer la problématique de 
l’intervention dans la formation à la recherche. 
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positionnais de ce fait au-delà de certains principes méthodologiques (ou en opposition) 
assignés à l’entretien « classique », tels que distance et non engagement du chercheur, 
sachant que les données produites au cours de l’échange résultent d’une co-
consctruction entre chercheur et informateurs (cf. chapitre trois). Mes représentations 
du dispositif d’enquête étaient donc davantage portées vers l’ouverture et la souplesse 
des interactions, plutôt que vers une rigidité des rôles et des prises de paroles des 
acteurs en présence. Lors de l’enquête néanmoins, deux scénarios m’ont 
particulièrement interpellée. Le premier renvoie à un renversement des rôles entre 
enquêteur et informateurs : les jeunes interviewés ont par moment posé de nombreuses 
questions, me donnant le sentiment de ne plus tenir mon rôle. Comment devais-je leur 
répondre ? Le second concerne mon attitude, en tant qu’interviewer, face à des propos 
concernant le sida que je jugeais erronés, inexacts ou partiels. Devais-je intervenir, et si 
oui, comment le  faire tout en respectant les spécificités des échanges propres à 
l’entretien de recherche ? Dans mes notes de terrain, j’exprime ainsi ce double 
questionnement : 
 
Un aspect prononcé dans les entretiens lorsque j’aborde le sida, c’est le renversement des positions : 
c’est à l’interviewer qu’on pose des questions ; le chercheur devient lui-même, en quelque sorte, 
l’interviewé. Si cela se passe en fin d’entretien, ça ne pose pas trop de problèmes, mais si cela se produit 
plus tôt, il faut savoir rétablir la situation, étant donné que l’objectif de l’entretien est avant tout de 
recueillir de l’information, et pas tant d’en donner.  
Une autre question à laquelle me confrontent certains entretiens, c’est la position de l’interviewer face 
aux dires des interviewés. Lorsque des jeunes sont peu au clair sur les modes de transmission et affirment 
par exemple qu’“ il vaut mieux fuir la personne [atteinte du sida] parce qu’on ne sait jamais ”, que doit 
faire l’interviewer ? Intervenir, soit pendant l’entretien, soit à la fin, en disant quelque chose du genre : 
“ Au fait, concernant les modes de transmission,  il faut savoir que …” ? Ou s’en tenir aux propos 
recueillis ? (Journal de terrain, pp. 95–96). 
Réfléchissant à ces questions durant l’enquête et à l’issue du travail de terrain, je 
me suis aperçue qu’elles avaient été générées par un point spécifique de ma 
problématique, à savoir le sida. En effet, de telles questions ne se sont jamais posées 
lorsque les informateurs évoquaient la vie quotidienne ou me décrivaient, par exemple, 
les liens familiaux. Comment les ai-je traitées au moment de l’enquête ? Concernant la 
première de ces questions, relative aux renversements de position entre l’interviewer et 
l’interviewé, je me suis efforcée de répondre au mieux aux questions qu’on m’adressait 
(est–ce que le sida existe en Suisse / France ; est–ce qu’en Suisse / France, il y a un 
vaccin ; quels sont les médicaments à disposition ; est–ce vrai que le sida se trouve dans 
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les capotes ; est-ce que vous allez nous donner des informations sur le sida ?). J’aurais 
néanmoins souhaité des outils me permettant de gérer cette dynamique et mon rapport 
aux personnes interviewées sans crainte de voir le recueil de données mis en péril. Car, 
dans ma vision des choses, les questions des interviewés témoignaient d’un relatif échec 
de l’entretien d’une part (l’interviewer ne sachant pas tenir son rôle), et n’apportaient 
pas les informations recherchées d’autre part (dans le sens des hypothèses). Je considère 
à présent les choses différemment. Pourquoi ne pas prendre en compte les questions des 
informateurs comme des données, c’est–à–dire comme des éléments qui informent –au 
même titre que les réponses– sur la question de recherche et les hypothèses ? Autrement 
dit, ne pas « reléguer » les questions des interviewés en fin d’entretien mais interroger 
leur sens en regard de la problématique.  
La seconde question, relative à la position de l’interviewer face à certaines 
affirmations des interviewés, met également en cause le rôle de l’enquêteur qui, 
habituellement, ne commente ni ne juge ce que les informateurs lui racontent, lui 
dévoilent ou lui expliquent. Cette question, relative ici à l’objet sida, aurait pu 
apparaître de façon identique lors d’une recherche précédente dans le même lieu 
(Charmillot, op. cit). Je m’étais, dans ce cadre, entretenue avec des femmes à propos 
des maladies de leurs enfants. Ces femmes étaient invitées à s’exprimer librement sur 
les problèmes de santé auxquels elles étaient confrontées. Les trois thèmes guidant 
l’échange étaient la symptomatologie (à quoi remarque-t-on la maladie),  l’étiologie 
(quelles sont les causes de la maladie) et la thérapeutique (comment soigner la 
maladie ?) La catégorie nosographique la plus évoquée par les femmes était la 
« maladie de l’oiseau », maladie présentant de fortes similitudes avec le paludisme, et 
dont la cause est imputée à un oiseau maléfique. Connaissant le danger représenté par 
les moustiques à propos de cette maladie,  j’aurais pu, par exemple, demander aux 
femmes si leurs enfants dormaient sous une moustiquaire et introduire, par ce biais, 
quelques informations sur les causes de certaines fièvres qu’elles me décrivaient. La 
question ne s’est pourtant jamais posée. Pourquoi ? Pourquoi sentir une responsabilité, 
en tant qu’interviewer, face à des personnes exposées aux risques du sida ? Pourquoi ne 
pas sentir cette responsabilité face aux risques de la malaria ? L’hypothèse que je 
formulerais est relative aux images et aux discours véhiculés à propos des différentes 
maladies présentes sur le lieu de l’enquête. Le sida, par exemple, est toujours évoqué 
dans une perspective alarmiste (« le drame du sida »). Chacun se doit d’être concerné, 
non seulement pour soi-même mais aussi pour les autres, par ce  « terrible fléau qui 
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ravage le continent africain ». Le paludisme, quant à lui, est plus rarement décrit 
comme une menace (lorsqu’il n’est pas passé sous silence), quand bien même il a 
entraîné pendant des années plus de décès que le sida. Je ne débattrai pas ici de ces 
différences de traitement des phénomènes. J’ajouterai simplement, pour compléter cette 
hypothèse, que l’image « officielle » (Latouche, op. cit.)  construite à propos du sida en 
Afrique, par les médias autant que par certaines recherches, concourt peut-être aux 
développements de réflexions concernant l’intervention –en tant qu’actions entreprises 
pour modifier le cours des choses– que d’autres maladies légitimeraient tout autant. 
 
4.3 Comment penser l’intervention  
 
Si je me suis penchée sur la problématique de l’intervention, c’est, comme je l’ai 
écrit plus haut, en raison de certaines difficultés rencontrées sur le terrain. Si je choisis à 
présent de prendre au sérieux ces difficultés, c’est en raison de l’orientation théorique et 
de la perspective épistémologique adoptées. En effet, le rapport à l’objet, aux 
informateurs et plus largement aux acteurs concernés par la recherche n’est pas pris en 
compte de la même manière par toutes les tendances théoriques. Du côté du structuro-
fonctionnalisme, qui a été écarté de mes options pour la place prépondérante donnée 
aux déterminismes et la trop faible prise en compte des actions des individus, la 
position de l’observateur est extérieure au social. Autrement dit, ce dernier n’est 
impliqué ni de près, ni de loin, dans les phénomènes portés à la connaissance 
scientifique. Parmi les courants opposés développés à partir de l’interactionnisme 
symbolique, écartés, à l’inverse, en raison du peu d’intérêt porté au structurel et à 
l’Histoire, l’observateur agit à l’intérieur de la situation étudiée et participe à la 
production des résultats au même titre que les autres acteurs. Dans le champ théorique 
dialectique adopté, celui de l’interactionnisme social, la place du chercheur n’est ni 
totalement extérieure, ni totalement participante. Ce dernier se doit de la définir, de 
même qu’il doit déterminer son rapport avec les informateurs. «  Il incombe au 
chercheur », écrit Schurmans (2001), « d’élucider la place qu’il adopte entre extériorité 
surplombante et participation directe à l’effervescence sociale. Il s’agit là, pour lui, de 
définir son rapport avec ses informateurs. Ce qui implique, au-delà de la phase de 
récoltes de données, de définir sa part de responsabilité quant aux résultats de ses 
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recherches, la façon dont ils seront restitués à ceux qui en sont à la source, la validité 
que ceux-ci accorderont à ses propos » (p. 163).  
Pour tenter de définir la place du chercheur, ou pour le moins tenter de 
problématiser les questionnements évoqués à l’issue du travail de terrain, je m’appuierai 
sur un article de Fassin (1999) dans lequel ce dernier, médecin et anthropologue, 
analyse la position des chercheurs face à leur objet d’étude, le sida en particulier. La 
question du rapport à l’objet demeure, à ses yeux, “insuffisamment réfléchie, alors 
même qu’elle concerne le travail quotidien des chercheurs et la légitimité de leur 
intervention dans le monde social ” (p. 46). Cette question du rapport à l’objet se pose 
selon lui de deux manières étroitement liées entre elles mais aux enjeux distincts : 
quelle connaissance objective peut-on produire sur un monde d’objets dont on fait soi-
même partie (enjeu épistémologique) ; quelle position axiologique peut-on défendre 
dans l’étude de phénomènes mettant en jeu des valeurs sur lesquelles on porte soi-
même des jugements (enjeu politique) ? Pour tenter de répondre à ces questions, Fassin 
s’appuie sur la théorie d’Elias concernant l’engagement et la distanciation, deux 
opérations intellectuelles à la fois indissociables et contradictoires qui déterminent le 
cours des actions humaines. Dans le sens commun, l’engagement et la distance sont 
conçues séparément. Un chercheur engagé est un chercheur présent sur la scène sociale 
et la définition de l’engagement est de nature politique. La distance quant à elle se 
rapporte à l’objet et sa nature est davantage épistémologique. Chez Elias, engagement et 
distanciation se situent simultanément sur les plans politiques et épistémologiques et 
présentent de la sorte l’avantage de rendre mieux compte de la réalité que ne le faisaient 
notamment les approches de Durkheim et de Weber. La position du premier est en effet 
ambiguë puisque d’un côté, le sociologue prône la rupture avec les prénotions et de 
l’autre, il produit des analyses sur la société de son époque non exemptes de jugements 
de valeur. Fassin écrit : “ La thèse éléasienne de l’indissociabilité des dimensions 
épistémologique et politique de la relation des sciences sociales à leur objet permet de 
dépasser l’illusion positiviste que contredit, dans les faits, le discours normatif. Le 
chercheur est engagé par rapport au monde qu’il étudie à la fois comme sujet 
connaissant et comme sujet citoyen ” (p.43). La théorie d’Elias permet également de 
dépasser l’opposition de Weber entre le savant et le politique. Pour ce dernier en effet, 
si le savant peut avoir des convictions personnelles, il ne doit en aucun cas les mêler à 
ses recherches ou les enseigner. L’action du politique, à l’inverse, est déterminée par 
des jugements de valeur, même s’il a recours, pour prendre ses décisions, aux 
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connaissances disponibles dans son domaine d’intervention. Là encore, la théorie 
d’Elias permet de penser la tension entre l’engagement et la distanciation, plutôt que de 
les considérer comme deux entités séparées. 
Fassin fait néanmoins ressortir un paramètre que la théorie d’Elias ne met pas en 
évidence : la diversité des formes d’engagement et de distanciation. Cette diversité 
correspond à la multiplicité des paradigmes présents dans les sciences sociales. Pour 
Fassin, la prise en considération de cette diversité est fondamentale car elle permet de 
quitter le niveau de généralité de la théorie d’Elias pour mettre en évidence la 
singularité des pratiques et les situer historiquement. Pour en rendre compte, il identifie 
deux dimensions : le registre de l’action et le registre de l’analyse. Le registre de 
l’action va de la recherche appliquée (engagement) à la recherche fondamentale 
(distanciation) et renvoie aux enjeux pratiques définis ou non par le chercheur. Le 
registre de l’analyse va de l’adhésion (engagement) à la critique (distanciation) et 
concerne les enjeux de connaissance : le chercheur reproduit-il les modèles théoriques 
communément sollicités ou tente-t-il de développer de nouveaux cadres interprétatifs ? 
Ce croisement des registres et des positions peut être représenté schématiquement dans 
un tableau à double entrée. Pour ne pas risquer, cependant, de figer les positions, je 
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4.4 Comment penser l’intervention dans les recherches traitant du sida ?  
 
Quelle sont les implications de l’objet maladie concernant l’intervention ? Qu’en 
est-il du sida ? Pour tenter de répondre à ces deux questions, c’est toujours à Didier 
Fassin que je me référerai. Tenant compte du modèle d’Elias, en y ajoutant les 
dimensions de l’action et de l’analyse, il dresse une topographie des recherches sur le 
sida effectuées en Afrique, en distinguant deux périodes.  
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Au cours de la première période, qui se situe vers le milieu des années 80 et dure 
quelques années, on parle d’ « urgence anthropologique » et le niveau d’exigence 
théorique et méthodologique est faible : « Les frontières entre la médecine et 
l’anthropologie s’effacent, les médecins se hasardent volontiers à des analyses 
approximatives de faits sociaux et culturels, alors que les anthropologues s’efforcent de 
raisonner avec des schémas empruntés à l’épidémiologie et à la biologie. Le statut des 
énoncés scientifiques devient alors très incertain » (op. cit., p. 47). Le thème de la 
«  promiscuité sexuelle » et l’hypothèse d’une « sexualité africaine déviante » comme 
facteur explicatif exclusif de l’épidémie sont révélateurs du statut de ces premières 
recherches en sciences sociales sur le sida en Afrique. Il n’y a plus de distance, ni 
épistémologique, ni politique : «  La particularité de ces pionniers est (…) d’avoir réduit 
de manière extrême la distance à l’objet en ne mettant pas en œuvre les procédures 
habituelles de construction scientifique et en acceptant sans les critiquer les idées que 
leur proposait le sens commun. Pour utiliser un langage éléasien, tout se passe comme 
si les barrières de l’auto-contrôle au sein de tout champ scientifique en temps de 
fonctionnement normal s’étaient brutalement abaissées : plus de prévention à l’égard 
des a priori, en particulier culturalistes ; valeurs et jugements s’expriment sans leur 
garde-fous habituels ; on assiste à une sorte de décivilisation de la recherche » (op. cit., 
pp. 50-51). 
La seconde période commence à partir de 1988 où l’on assiste à une 
diversification des recherches. Toujours en fonction du modèle rapportant l’engagement 
et la distanciation sur l’axe de l’action d’une part et sur l’axe de l’analyse d’autre part, 
Fassin identifie trois positions. La première est la position appliquée. Les recherches les 
plus classiques qui s’y rattachent sont les enquêtes communément nommées CACP 
(connaissances, attitudes, croyances et pratiques) et les enquêtes sur le comportement 
sexuel. La connaissance de ces différents aspects doit servir l’élaboration de 
programmes de prévention et par conséquent améliorer la santé publique. La légitimité 
de ces recherches repose d’une part, dans le champ scientifique, sur «  la solidité 
supposée des données quantitatives uniformes obtenues dans de nombreux pays par des 
procédures éprouvées d’échantillonnage, de recueil et d’analyse » et d’autre part, dans 
le champ de la santé publique, sur «  la conviction de l’adéquation existant entre le 
problème posé et le dispositif d’enquête mis en place » (op. cit., p. 53). Les critiques qui 
ont été adressées à ces recherches concernent la fiabilité des formulations inhérentes au 
questionnaire, ainsi que la centration sur les aspects sexuels au détriment d’autres 
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facteurs. Fassin, quant à lui, montre que la lecture anthropologique de l’épidémie 
proposée par la position appliquée est moins distante qu’il n’y paraît : «  (…) derrière 
l’apparente distance introduite par la quantification des données recueillies et 
l’énumération des références ethnographiques, la sélection à laquelle procède 
l’anthropologue pour étayer sa démonstration témoigne d’une toujours impossible 
distanciation » (op. cit., p. 54). 
La seconde position est une position critique. Elle se divise en trois orientations : 
a) les recherches qui discutent les présupposés sur lesquels sont basées les études 
relatives aux groupes et comportements à risque ; ces présupposés ont des effets 
négatifs sur les programmes de prévention ; b) les recherches qui reposent sur l’analyse 
des structures sociales et politiques ; certaines pratiques, comme la prostitution par 
exemple, sont moins culturelles que liées à des contraintes économiques et sociales de 
plus en plus fortes s’exerçant sur les femmes ; c) les recherches, enfin, qui montrent les 
effets des politiques économiques et sanitaires mondiales sur le sida. Suivant le modèle 
du rapport aux axes de l’action et de l’analyse, les chercheurs de la position critique 
devraient présenter une double mise à distance : par «  le regard critique sur les faits et 
leur interprétation » d’une part, par « le refus de s’associer à des pratiques de recherche 
et de prévention dont ils refusent les présupposés » d’autre part. Qu’en est-il en réalité ? 
Pour répondre, Fassin s’appuie sur la  critique de deux auteurs adressée aux médecins et 
aux chercheurs (Packard & Epstein, 1991). Par rapport à l’analyse, la mise en évidence 
de causes sociales plutôt que culturelles ne garantit pas forcément l’objectivité (la 
distanciation). Par rapport à l’action, refuser de s’inscrire dans des programmes de 
prévention qui «  encouragent la culpabilisation » des victimes de la maladie et prôner 
un travail sur les facteurs qui accélèrent l’évolution de cette dernière –la malnutrition et 
la paupérisation par exemple–, n’est pas sans rapport avec l’action. Les chercheurs de la 
position critique ne sont donc ni « totalement objectifs », ni tellement éloignés de 
l’action. Leur engagement, écrit Fassin, « prend seulement un autre forme, moins 
immédiate et plus détachée » (op. cit., p. 58). 
La troisième position est l’implication. De quoi s’agit-il ? « Le sida a entraîné un 
changement chez bien des anthropologues. Autour de cette maladie, s’est défini un 
autre rapport à l’engagement, une nouvelle implication des chercheurs. Tant dans 
l’analyse des multiples figures du rapport des individus et des groupes sociaux à l’Autre 
que dans la pratique du terrain qui fonde leur métier, les anthropologues ont dû passer 
d’une approche qui pouvait se permettre la distanciation, à une confrontation très 
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directe, à une responsabilité envers les malades. Pour l’anthropologue aussi, le sida a 
valeur de ‘crise’. Et cette crise touche la relation qu’il noue avec son terrain, avec les 
personnes avec lesquelles il travaille. Le repositionnement du chercheur, souvent 
considéré comme ‘ayant un savoir’, est difficile à définir dans tous les contextes, mais 
la distanciation neutre n’est avec le sida ni possible, ni humainement acceptable : c’est 
l’implication qui est nécessaire » (Benoist & Desclaux, 1996, cités par Fassin, p. 59).  
Fassin, tout en notant que l’implication a engendré une nouvelle modalité de 
l’engagement et de la distanciation, se demande pourquoi d’autres maladies, comme le 
paludisme ou le cancer n’ont pas eu cet impact sur les pratiques des chercheurs comme 
sur celles des médecins. La question de l’engagement et de la distanciation se pose, 
selon lui, dans l’implication, de la manière suivante : «  Comment associer la 
préoccupation de défense des malades – autrement dit, l’engagement dans l’arène 
sociale – et le souci de conserver une posture scientifique – c’est-à-dire le maintien 
d’une distanciation par rapport aux jugements de valeur ? » (op. cit., p. 60). Deux 
chercheurs, Marc-Eric Gruénais et Laurent Vidal, ont, par exemple, constaté que le 
moment de l’annonce de la séropositivité était souvent éludé par les médecins, alors que 
c’est un moment crucial dans la vie du patient. Comment le chercheur doit-il réagir face 
à de tels constats ? Les différentes réponses apportées par Gruénais et Vidal montrent 
qu’une attitude plus ou moins engagée ou plus ou moins distanciée contribue chacune à 
une modification des pratiques. Et Fassin note par ailleurs : «  (…) il est intéressant de 
constater empiriquement que l’engagement dans l’analyse est souvent associé à la 
distanciation dans l’action, cependant que la distanciation dans l’analyse va 
fréquemment de pair avec l’engagement dans l’action » (op. cit., p. 61). Autrement dit, 
plus le questionnement, la remise en question, sont intenses, plus la part d’action est 
faible ; plus la perspective d’action est développée, moins l’analyse (questionnement, 
remise en cause des modèles) est marquée.  
 
4.5 Objet d’étude, objet de recherche 
 
Quelle compréhension l’analyse de Fassin permet-elle de produire à propos des 
questions sous-jacentes aux extraits de correspondance et de notes de terrain soumis à 
l’analyse ? La première de ces questions concerne le rapport à l’action : quelle 
démarche adopter qui serve l’action dans l’immédiat et non à contre-temps, c’est-à-dire 
après restitution des données (cette question est essentielle car la publication/restitution 
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des résultats survient bien souvent alors que le contexte dans lequel ils ont été produits 
a déjà changé) ? Cette question traduit le malaise que j’ai ressenti en tant que chercheur 
en raison du décalage perçu entre ma fonction et celle des acteurs présents autour de 
moi. Le sentiment de réaliser un « exercice intellectuel » dans un contexte d’extrême 
pauvreté rendait difficile à mes yeux l’attribution d’un sens à ma démarche. Suivant le 
modèle d’Elias enrichi par Fassin, le décalage peut être exprimé en termes de rapports à 
l’action et à l’analyse. Mes propres rapports à ces registres étaient très différents des 
rapports développés par les acteurs que j’étais amenée à côtoyer, en l’occurrence ici, les 
agents de santé. Par la définition initiale de ma problématique, j’occupais une position 
de distanciation tant sur le plan de l’analyse que celui de l’action. En effet, d’une part, 
ma visée première était une visée de connaissance : la problématique du lien social, 
renouvelée à l’aune de l’interactionnisme social, marque une distanciation face aux 
modèles théoriques classiques. Pour reprendre les termes de Fassin (voir tableau supra), 
il n’y avait pas de ma part adhésion aux théories communément sollicitées pour traiter 
la problématique du lien social, mais critique. D’autre part, les enjeux pratiques définis 
dans ma recherche étaient secondaires : des activités pourraient ou non être mises en 
place suite aux constats mis en évidence, et sans la participation du chercheur. La 
distanciation était donc également de mise sur le plan de l’action. Autrement dit, j’étais 
plus proche d’une recherche fondamentale que d’une recherche-action (ou recherche 
appliquée). Les acteurs du projet de soins à domicile que je côtoyais quotidiennement 
étaient au contraire fortement engagés sur les deux axes : la visée première de leur 
projet est une visée pratique d’une part ; la prévention et les soins envisagés reposent 
sur les modèles éprouvés de l’éducation à la santé et de la biomédecine d’autre part. 
Pour atténuer le malaise ressenti, j’ai souhaité collaborer avec les agents de santé. Cette 
collaboration peut être envisagée comme un moyen de générer un équilibre entre mon 
propre  rapport à l’action (rapport distant) et celui des agents de santé (rapport engagé). 
Elle pouvait en même temps me permettre de partager mon rapport à l’analyse, 
autrement dit de faire part de certains de mes questionnements théoriques et 
épistémologiques aux agents de santé.  
 
Comment définir et mettre en place cette collaboration pour qu’elle serve en 
même temps les intérêts de connaissance du chercheur et les préoccupations pratiques 
des acteurs sur le terrain ? Je n’ai pas résolu ce problème durant mon travail de terrain 
puisque, malgré que j’aie entretenu de bons rapports avec tous les membres de 
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l’association, nous n’avons jamais travaillé ensemble. L’analyse de Fassin, en 
permettant de circonscrire les positions de chacun, contribue à une meilleure 
compréhension des malaises et des tensions perçues. Pour aller au bout du 
questionnement, il  reste néanmoins à modéliser des procédures offrant en parallèle de 
la connaissance et de l’intervention (au sens de prendre part aux actions en cours dans 
l’intention d’en transformer le déroulement). Autrement dit des modalités qui 
permettent au chercheur de produire de la connaissance et en parallèle, de contribuer à 
la résolution des problèmes rencontrés par les acteurs sur le terrain. Certaines 
perspectives développées dans le domaine de l’analyse du travail, celle de Clot (1995) 
en particulier, qui distingue objet d’étude (lié à l’action) et objet de recherche (lié à la 
connaissance), peuvent proposer des outils pertinents et lever le malaise de l’ « exercice 
intellectuel » décrit plus haut. En effet, Clot par exemple, ne travaille qu’à partir de 
demandes (objets d’étude) émanant du terrain (institutions ou autres) sur lesquelles 
vient se greffer son objet de recherche (le développement). Cette perspective peut 
également offrir une part de réponse à la seconde question ressortant des extraits de 
correspondance, question qui porte sur la valeur de l’entreprise de recherche (est-ce 
bien de faire cela) étant donné que l’objet d’étude chez Clot émane d’une demande des 
acteurs sur le terrain.  
 
En résumé, cette réflexion sur la problématique de l’intervention met en évidence 
les difficultés susceptibles d’être rencontrées par le chercheur sur le terrain lorsque son 
rapport à l’action et à l’analyse n’est pas clairement défini, autrement dit lorsque la 
place des enjeux pratiques et théoriques n’est pas suffisamment questionnée, en regard 
à l’objet d’une part, et aux réalités du terrain d’autre part. On peut par là conclure que si 
la réflexion relative à l’intervention vaut pour tout objet de recherche et dans tout 
contexte, les recherches liées à la maladie dans des contextes où l’urgence prime 
semblent davantage risquer de ne pas répondre aux critères épistémologiques et 
déontologiques attachés normalement à l’activité scientifique. La prise au sérieux de la 
problématique de l’intervention exigée par ce type de recherches peut donc offrir des 
opportunités pour penser l’intervention concernant d’autres objets. 
 
Ce long chapitre consacré à l’enquête s’achève ici, provisoirement néanmoins. En 
effet, j’aurai l’occasion de reprendre certains éléments dans le bilan épistémologique 














J’ai montré, dans le chapitre trois, les implications méthodologiques de la position 
épistémologique adoptée, à savoir la compréhension. A travers cette posture a été mise en 
évidence la nécessité de prendre en compte les significations et définitions de soi des agents, 
autrement dit de ne pas définir un cadre a priori. Sur le plan du recueil des données, c’est 
l’entretien qui a paru le plus pertinent, avec, en complément, l’observation, intégrée au 
moment du travail sur le terrain (chapitre quatre). Sur le plan de l’analyse, j’ai présenté le 
langage de clarification des contrastes développé par Taylor pour comprendre les autres 
cultures. Pour compléter les propositions de cet auteur et développer une méthode d’analyse à 
proprement parler, j’ai fait le choix de m’appuyer sur l’ouvrage de Dubar et Demazière (op. 
cit.) traitant de l’analyse des entretiens biographiques. Cette étude soulève une série de 
questions pertinentes concernant les procédés d’analyse auxquelles les auteurs répondent en 
exposant leurs propres procédures. Je tenterai alors, sur la base de leurs réflexions, d’élaborer 
une façon de faire adaptée à mon type de matériel et à ma démarche.  
 
1. Analyse d’entretiens : l’exemple de Claude Dubar et Didier Demazière 
 
Dans leur ouvrage intitulé «Analyser les entretiens biographiques: l'exemple des récits 
d'insertion », Dubar et Demazière cherchent à donner un fondement épistémologique à 
l'analyse d'entretiens sociologiques. Leur question est la suivante: « Comment les sociologues 
traitent-ils les entretiens de recherche, pièce maîtresse (avec l'observation) de la démarche dite 
qualitative en sociologie ? » (p. 16). Ils constatent un écart considérable entre les techniques 
exposées dans les manuels de recherche et celles qui sont mises en œuvre dans les recherches 
effectives. Concernant les premières, les fondements épistémologiques et les implications 
théoriques sont rarement approfondis. Concernant les secondes, les comptes rendus de 
recherche demeurent souvent elliptiques sur les modes de traitement des entretiens. Les 
auteurs expliquent cette dispersion par le désaccord sur la valeur et la place accordée à la 
« parole des gens »1 dans l'analyse sociologique. Ils identifient trois postures de recherche 
                                                             
1 Les auteurs emploient à dessein cette expression pour n'avoir pas à choisir entre agents, acteurs, sujets ou 
individus. 
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face au problème central du langage dans l'analyse empirique en sociologie et exposent dans 
les détails leurs propres procédures à partir d’un corpus d’entretiens réalisés auprès de jeunes 
sans baccalauréat, huit ans après leur sortie du système scolaire. 
 
Dans une première posture, « illustrative », la parole des gens est asservie aux besoins 
de démonstration du chercheur. Il s’agit de sélectionner des extraits d’entretien qui puissent 
alimenter le raisonnement construit a priori par le chercheur. Cette manière de traiter les 
entretiens s’inscrit dans la démarche la plus usuelle, « canonique » pour reprendre le terme 
des auteurs, de construction du savoir scientifique au sein des sciences sociales. Elle s’inspire 
largement de l’œuvre de Durkheim et correspond à la perspective explicative décrite dans la 
deuxième partie de ce travail. Le chercheur formule une ou plusieurs questions de recherche 
auxquelles il fait correspondre des hypothèses qu’il vérifie à l’aide d’un dispositif de recueil 
de données mis en place à cet effet. L’entretien semi-directif en constitue une des techniques  
les plus courantes. Dans ce cadre, le contenu des entretiens sert à valider les hypothèses 
définies par le chercheur qui procède le plus souvent par une analyse de contenu. Dubar et 
Demazière rappellent l’objectif initialement posé dans ce type d’analyse à la suite des travaux 
de Berelson (1952), à savoir « décrire de manière objective, systématique et quantitative le 
contenu manifeste des communications dans le but de les interpréter ». La description se fait à 
partir des catégories en fonction desquelles les entretiens sont découpés et les éléments de 
signification classés. En d’autres termes, le discours est fragmenté en thèmes issus d’une 
grille d’analyse construite au moment de la problématique et opératoire pour l’ensemble des 
entretiens. L’intérêt est une cohérence thématique inter-entretiens. La cohérence interne à 
chaque entretien est, aux yeux de certains, ignorée (Blanchet & Gotman, 1992, cités par 
Dubar et Demazière, p. 19).  
La critique souvent formulée à l’encontre de l’analyse thématique est la grande latitude 
laissée au chercheur dans le codage des discours. Dubar et Demazière vont plus loin en 
affirmant que le processus de catégorisation des discours, autrement dit la manière dont la 
parole des interviewés est ventilée dans des items, ne reflète en aucune manière les mondes 
vécus des enquêtés ni les logiques argumentatives qu’ils développent dans l’entretien puisque 
les catégories sont définies a priori sur la base des hypothèses du chercheur et des questions 
d’entretien. « La parole des individus enquêtés est analysée comme un réservoir d’opinions et 
d’anecdotes, et non comme la trace d’une production de sens, dans l’interaction d’enquête, 
des expériences vécues » (op. cit., p. 19). Finalement, ce type d’analyse est porteur de la 
même logique que celle des questionnaires et constitue une variante de la démarche causale et 
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quantitative, bien qu’elle soit souvent qualifiée de qualitative – étant donné le recours aux 
entretiens–, voire même parfois de compréhensive – étant donné la prise en compte de la 
subjectivité des personnes interviewées (op. cit., p. 20). On retrouve ici la confusion régnant 
dans la définition des démarches de recherche et le manque d’explicitation systématique des 
postures épistémologiques dans les comptes rendus de recherche déplorés par les auteurs et 
mis en évidence dans la deuxième partie de ce travail. 
Quel est le statut du langage sous-tendu par la posture illustrative ? Dubar et Demazière 
rappellent que le passage du langage ordinaire aux catégories conceptuelles constitue une 
étape incontournable du travail de recherche sociologique, et que les chercheurs se doivent 
d’en exposer les procédures de « traduction ». Dans les analyses thématiques décrites plus 
haut, les propos des enquêtés, considérés comme des données brutes, sont rangés de force 
dans des catégories prédéfinies et aucune consistance propre n’est accordée au langage. La 
parole échangée est purement informative. Cette logique introduit une hiérarchisation parmi 
les types de catégories distinguées par les auteurs. Les catégories théoriques sont supérieures 
aux catégories naturelles, autrement dit seules capables d’assurer la compréhension. Cette 
posture rejoint la conception des sciences de l’homme critiquée par Taylor qui tente de 
reconstruire la réalité en accord avec certains principes catégoriels. « Ces principes 
admettent », écrit–il, « une réalité sociale intersubjective faite de données brutes, d’actes et de 
structures identifiables, de certaines institutions, procédures et actions. Cette science admet 
des croyances, réactions affectives et jugements de valeurs en tant que propriétés 
psychologiques des individus. Et elle admet des corrélations entre ces deux ordres de réalités : 
par exemple, le fait que certaines croyances vont de pair avec certains actes, certaines valeurs 
avec certaines institutions, etc. » (op. cit., p. 158). Le langage utilisé par les chercheurs 
inscrits dans cette logique illustrative est considéré comme neutre. 
 
Inversement à la logique illustrative, Dubar et Demazière désignent la posture restitutive 
qui ne présente ni constructions conceptuelles, ni test de validité d’hypothèses. Elle se qualifie 
d’hyper-empiriste car « la parole des gens est considérée comme transparente, au point que 
rendre compte de cette parole devient le cœur même de la recherche sociologique » (op. cit., 
p. 24). Le passage du langage ordinaire au langage conceptuel n’est pas nécessaire car le 
« sujet individuel » est capable de livrer lui-même les raisons de ses actions, de donner un 
sens à ses pratiques. L’analyse consistera donc à laisser un large espace aux discours des 
enquêtés. Cette posture ne représente cependant pas une démarche de recherche homogène, et 
Dubar et Demazière en distinguent deux modalités.  
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La première correspond à la démarche de l’ethnométhodologie qui consiste, pour une 
part, à montrer de quelle manière les «paroles en acte» structurent l’interaction efficace (op. 
cit., p. 25). La tâche du sociologue n’est donc pas d’interpréter ce que disent les membres de 
la collectivité, mais plutôt de rendre compte de l’interprétation que ces derniers font de leurs 
actions. Chaque membre possède des compétences linguistiques, en particulier la maîtrise du 
langage naturel qui permet de participer  à la construction du sens du monde qui nous entoure. 
Cette compétence n’est pas de nature différente de celle du sociologue qui élabore des 
analyses puisque, dans les deux cas, il s’agit d’interpréter des fait sociaux. Dans cette 
perspective, la distinction entre la signification d’un énoncé et le sens d’une énonciation est 
essentielle. Restituer la parole des gens ne consiste pas à révéler ou à éclairer un sens caché 
mais à saisir en quoi ce que disent les gens est « naturel », « possible », « adapté », dès lors 
qu’on connaît le contexte (op. cit., p. 28). 
Dans la seconde modalité, on trouve la restitution intégrale de récits de vie, d’entretiens 
biographiques, que les chercheurs accompagnent de commentaires, de précisions sur le 
contexte d’échange et sur les règles qui ont présidé à la retranscription et à la publication. Les 
discours ont le statut de témoignages et le travail d’analyse est en quelque sorte laissé au 
lecteur. Le souci du chercheur est d’adopter une « écriture qui ne nomme pas » (Laé & 
Muard, 1995, cités par Dubar et Demazière, p. 32) et de s’effacer devant la parole des gens. 
Les opérations élémentaires de tout travail de recherche empirique (catégorisation, agrégation, 
articulation du sens commun et du langage conceptuel) dénaturent les discours des personnes 
enquêtées. Ce sont ici les seules catégories naturelles qui sont valorisées, ce qui implique, 
comme dans la logique illustrative, qu’il n’y a pas de confrontation entre plusieurs 
catégorisations. Pour Dubar et Demazière, une telle démarche n’est pas sans danger, 
notamment celui de rejoindre la littérature en s’adressant à la « sensibilité plutôt qu’à la 
raison » (op. cit., p. 33). Pour eux, la recherche sociologique ne peut faire l’impasse d’un 
travail méthodique et rationnel de production de sens. La posture restitutive peut être mise en 
correspondance avec la thèse de l’incorrigibilité présentée par Taylor qui consiste, comme on 
l’a vu, à adopter le point de vue des agents, à expliquer chaque culture dans ses propres 
termes sans les remettre en cause. 
 
Entre les recherches qui se « contentent » d’illustrer des propos théoriques et celles qui 
laissent au lecteur le soin de l’analyse, il en existe d’autres qui tentent de « produire 
méthodiquement du sens » (op. cit., p. 34) mais qui éprouvent des difficultés à traduire leurs 
orientations théoriques en procédures méthodologiques. Ces recherches s’inscrivent dans une 
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démarche dont se réclament Dubar et Demazière et qu’ils qualifient d’ « analytique ». 
L’élément de base de cette posture est de dire que ce que disent les individus en situation 
d’entretien ne se laisse jamais saisir de lui-même. Autrement dit, « la parole ne véhicule pas 
seulement des significations mais aussi des sens qui échappent à la seule analyse 
linguistique » (ibid.). Dans cette perspective, le langage n’est pas seulement un instrument qui 
véhicule des représentations mais un système de signes à travers lesquels le social se constitue 
et à travers lesquels également les sujets humains se socialisent en s’appropriant les éléments 
constitutifs du social. Cette vision du langage, empruntée à Cassirer, amène les auteurs à 
définir une démarche qui permette de mettre à jour la façon dont les sujets s’approprient les 
formes sociales. Au contraire de la posture illustrative où l’entretien est subordonné à des 
concepts préétablis et à l’inverse également de la posture restitutive qui fait appel à la 
compétence du lecteur pour structurer l’entretien, la posture analytique cherche à produire de 
la connaissance en travaillant sur et à partir des données. S’inspirant de la théorie ancrée 
(grounded theory) de Glaser et Strauss, ils tentent de formaliser leur démarche de recherche 
empirique et de rendre compte de leurs procédures de recherche en acte. Leur approche est 
donc inductive, autrement dit « attachée à fonder […] la validité de la démarche de 
découverte théorique en cours de recherche » (op. cit., p. 48). Le travail d’analyse, dont ils 
rendent compte de façon détaillée à partir de deux entretiens retranscrits intégralement, 
consiste dès lors à produire, à partir des données et par étapes successives, des catégories 
sociologiques, savantes, qui donnent à voir l’univers de sens et les logiques internes de 
constitution des discours produits. Leur illustration porte sur des entretiens de type 
biographique réalisés auprès de jeunes sans baccalauréat  huit ans après leur sortie du système 
scolaire. 
Si les auteurs recourent au processus développé par Glaser et Strauss, ils en invoquent 
toutefois également certaines insuffisances. Pour développer leur analyse des faits de langage, 
ils se réfèrent parallèlement à la sémantique structurale de Greimas, telle que présentée par 
Barthes et formalisée par Hiernaux. Par la recherche des disjonctions, oppositions, relations 
différentielles et contrastives à l’intérieur des discours, ils produisent pour chaque entretien un 
« schème spécifique » qui représente le point de vue du locuteur sur l’expérience 
socioprofessionnelle. Enfin, en comparant l’ensemble des schèmes spécifiques produits, 
Dubar et Demazière élaborent une typologie des classes d’univers symboliques mis en 
évidence, qui caractérisent quatre façons pour les jeunes de vivre leur relation au travail. Ces 
quatre « mondes socioprofessionnels » subjectifs sont le « monde des métiers », le « monde 
des emplois », le « monde des fonctions » et celui de la « providence ». 
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Il aurait été difficile de mettre en valeur cet ouvrage et d’en discuter les propositions 
sans passer par ce compte rendu. Des livres nous tombent parfois sous la main de façon 
anodine et lorsqu’on les parcourt, on est très agréablement surpris de constater qu’ils 
correspondent ou répondent justement aux doutes et aux questions qui habitent à ce moment 
là notre esprit. C’est dans ces circonstances que j’ai pris connaissance de l’ouvrage de Dubar 
et Demazière. Dans le cadre de la recherche déjà citée sur les représentations sociales de la 
maladie en contexte africain (Charmillot, 1997), j’avais eu l’occasion de procéder à une 
analyse qualitative intégrant une part quantitative (analyse factorielle des correspondances) 
par le biais du logiciel d’analyse de données textuelles SPAD.T (voir à ce sujet Lebart & 
Salem, 1994). Travaillant dans une perspective compréhensive (étude des significations 
données par les femmes aux maladies de leurs enfants) intégrant une part d’explication (mise 
en évidence d’un lien entre les facteurs langue, âge et lieu et la proximité avec les conceptions 
biomédicales), j’avais développé une série d’outils permettant de rester au plus près des 
discours des femmes interviewées, dans le souci de ne pas trahir ni de « surinterpréter » ces 
derniers (Olivier de Sardan, 1996). La première étape de condensation consistait en un 
classement des contenus des entretiens dans trois catégories sémantiques prédéterminées : la 
symptomatologie, l’étiologie et les moyens thérapeutiques. Ces procédures méthodologiques 
s’étant avérées fort satisfaisantes, l’idée première dans le cadre cette recherche-ci était de les 
reproduire, moyennant bien entendu quelques modifications et adaptations. Ainsi, au moment 
de l’enquête, une condensation thématique progressive des entretiens a été tentée. Il s’agissait 
de découper ces derniers en fonction des thèmes évoqués par les interlocuteurs, à savoir entre 
autres la famille, le travail, la maladie, le mariage, etc. Cet exercice a cependant laissé 
apparaître rapidement ses limites : tel extrait qui figurait dans telle classe pouvait tout aussi 
bien être inséré dans une autre classe. Sur quelle base pouvais-je définir les thèmes ? Des 
critères objectifs de classification étaient-ils à ma disposition ? Je sentais que je ne pouvais 
pas légitimer la procédure mise en route, mais mes questionnements étaient encore trop 
nouveaux pour que je puisse d’emblée changer de piste. Je ne trouvais pas non plus, parmi les 
nombreux ouvrages méthodologiques dont je disposais, d’exemples concrets de procédures 
qui puissent résoudre mon problème. Si la logique hypothético-déductive avait déjà été remise 
en cause par mon inscription dans une  démarche compréhensive, la confrontation directe aux 
procédés d’analyse en a profondément accentué la portée. La découverte à ce moment là de 
l’ouvrage de Dubar et Demazière permit alors de structurer mon questionnement et de le 
situer plus clairement dans les champs épistémologique et méthodologique.  
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La réflexion proposée par ces auteurs a le mérite de soulever certains éléments 
méthodologiques qui vont probablement de soi pour de nombreux chercheurs, alors qu’ils 
sont porteurs de bien des confusions. La posture illustrative par exemple montre qu’il ne suffit 
pas de recourir à l’entretien de recherche pour « échapper » à la logique causale. L’outil de 
recueil ne signe pas toujours la démarche et définir sa posture face aux entretiens de recherche 
permet de lever le voile sur cette confusion en poussant le chercheur à expliciter sa position 
épistémologique. Il est d’ailleurs plus judicieux, comme l’ont montré certaines réflexions dans 
le chapitre trois, d’adopter un découpage en terme de démarches de recherche (explication / 
compréhension) plutôt qu’en termes de méthodes (quantitatives / qualitative).  
Une autre richesse de l’ouvrage de Dubar et Demazière consiste à présenter un exposé 
détaillé des procédures méthodologiques d’analyse, cette « éternelle ‘boîte noire’ des 
recherches qualitatives » (Schwartz, 1999, p. 453). Avoir sous les yeux un modèle peut 
autoriser d’autres chercheurs à dévoiler les leurs et cette transparence progressive pourrait 
faire gagner en crédibilité ou en légitimité les démarches des sciences sociales/humaines 
qualifiées souvent à tort de floues ou de peu rigoureuses. Comment faire ? Le livre de Dubar 
et Demazière offre un exemple et on aurait tort de vouloir considérer celui-ci, à l’instar de 
Paradeise (1999), comme une « recette » pouvant être distribuée aux étudiants-chercheurs. Il 
ne semble pas que ce soit là le projet des auteurs. On peut s’en inspirer mais les modifications 
et adaptations sont inhérentes à la diversité des objets et des contextes de recherche. Exposer 
sa démarche et ses présupposés ainsi que le font Dubar et Demazière, c’est s’offrir à la 
critique, et ce « courage intellectuel » des auteurs (Schwartz, 1999, p. 456), leurs propositions 
tout autant que la mise en discussion de celles-ci, permet d’enrichir les connaissances et la 
réflexion de tout chercheur intéressé par le problème. Ainsi par exemple, si la démarche 
inductive prônée paraît a priori très séduisante et si le souci d’une traduction adéquate entre 
les propos des jeunes et le langage sociologique est constant, certains chercheurs estiment la 
démarche de Dubar et Demazière moins inductive qu’il n’y paraît (Rossé, 1999 ; Schwartz, 
op. cit. ; Paradeise, op. cit.). Cette première remarque est intéressante dans la mesure où elle 
rappelle que le regard du chercheur est toujours orienté, non seulement par  son habitus, mais 
également par son inscription disciplinaire et par ses choix méthodologiques. Laplantine 
affirme qu’il est souvent difficile d’ « indiquer clairement si la théorie se situe plutôt en amont 
ou en aval de la recherche » (1996, p. 113). Pour ma part, il n’est pas pertinent –ni même 
possible– de vouloir déterminer la place exacte de la théorie car celle-ci traverse la recherche 
dans un mouvement de va–et–vient constant avec le terrain. Le chercheur peut développer 
certains aspects théoriques à tel ou tel endroit, le reste n’est pas pour autant dépourvu de 
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théorie. La seconde remarque a trait au choix de Dubar et Demazière de s’en tenir uniquement 
à la mise en mots des entretiens pour en rechercher le sens. Schwartz (op. cit.) considère cette 
façon de faire comme réductrice. Pour lui, l’interprétation de l’entretien retranscrit 
(l’entretien-texte) n’est pas autosuffisante. Le contexte (l’entretien-événement) offre autant 
d’éléments concernant les manières d’être, les attitudes, le cadre de vie des personnes 
interviewées, qui peuvent compléter et enrichir la compréhension. Enfin, l’entretien enregistré 
n’est pas à négliger non plus car l’écoute des voix est sans aucun doute également une 
modalité privilégiée pour accéder à l’univers de sens exprimé par l’interlocuteur. Dans cette 
même perspective, Schwartz se demande jusqu’à quel point la formalisation du travail 
interprétatif prônée par Dubar et Demazière est nécessaire. S’il est important d’accorder aux 
entretiens les mêmes règles de condensation et de codage pour les comparer entre eux, 
Schwartz pense néanmoins qu’une « lecture non formalisée n’est pas nécessairement 
ignorante, naïve, renvoyée à la simple intuition. Elle peut aussi s’appuyer sur les compétences 
à la compréhension et au déchiffrement que le ‘lecteur sociologue’ a pu acquérir au cours de 
la fréquentation prolongée du type de groupe social ou d’univers culturel auquel il s’intéresse 
[…]. Certaines ressources décisives pour l’interprétation se forment ainsi à travers la 
familiarité gagnée avec un ‘terrain’ et l’espèce de connaissance ‘de l’intérieur’ qu’elle apporte 
d’un univers de vie et de pensée » (op. cit., p. 460). Toute l’attention accordée, dans le 
chapitre quatre, à l’organisation et au déroulement de l’enquête, à la description du lieu, aux 
notes de terrains, participe de cette conviction que la compréhension des entretiens n’appelle 
pas forcément une formalisation élevée. Et que les modalités de compréhension autres que 
celles attachées à l’analyse stricte des termes de l’entretien ne sont pas nécessairement moins 
rigoureuses.  
 
Avant de présenter la manière dont j’ai moi–même travaillé les entretiens réalisés, je 
voudrais ajouter quelques considérations épistémologiques à propos de la description et du 
statut des données en sciences sociales/humaines. Je notais, en introduction de ce travail, les 
difficultés que pose la linéarité du texte écrit, en ce qu’elle impose un ordre au développement 
des idées qui s’ajuste souvent mal aux entrelacements, aux détours qui s’opèrent 
immanquablement tout au long du travail de recherche. Comment intégrer, dès lors, les idées 
ou les réflexions « tardives » ? Comment faire part au lecteur des questions qui surviennent en 
cours de route et ne pas donner l’impression d’avoir « pensé à tout » dès le départ ? 
Autrement dit, comment mettre en mots le mouvement de va-et-vient du travail en 
compréhension ? Concernant les aspects donnés ici en réponse à ces questions, on pourrait 
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ainsi se demander pourquoi ne pas les intégrer dans le chapitre consacré aux aspects 
épistémologiques et méthodologiques. « Tout simplement », serais–je tenter de répondre, 
parce qu’au moment de démarrer l’enquête, mon bagage était, à mon niveau, suffisant. Ce 
n’est qu’en chemin, dans l’accomplissement du travail de terrain et d’analyse, que sont 
apparus d’autres questions, certains problèmes, des contradictions. S’il me faudra certes 
encore plus d’une recherche pour les résoudre, je désire néanmoins ici en exposer les bases. 
 
2. A propos de la description 
 
Dans cette quête d’un procédé d’analyse qui ne soit ni trop illustratif ni trop restitutif, la 
question de la description me paraît incontournable. N’y a–t–il pas, dans la volonté de 
présenter de manière étendue le matériel empirique avant de remonter vers la théorie, la 
distinction entre une étape qui serait davantage descriptive et une autre qui serait davantage 
interprétative ? Mais qu’est–ce décrire, et est–il possible de distinguer la description de 
l’interprétation ? Le point de vue de Taylor développé au chapitre trois laisse déjà entrevoir 
l’impossibilité d’une telle distinction, mais il vaut probablement la peine d’examiner la 
question de plus près.  
C’est sans aucun doute au sein de la discipline ethnographique -par définition, l’étude 
descriptive des groupes humains (Petit Robert)-, que le problème du statut de la description se 
pose avec le plus d’acuité. Ce statut se trouve néanmoins également discuté dans d’autres 
disciplines des sciences sociales, depuis le milieu des années septante notamment avec la 
montée du paradigme centré sur l’action. En sociologie par exemple, le projet 
ethnométhodologique peut être défini à partir d’un impératif de retour à la description, 
caractérisé par la mise en doute de toute tentative d’assigner à l’action une structure 
signifiante (voir également Quéré, 1994). Exemple également en anthropologie où l’on parle, 
à la suite des travaux de Geertz, d’interprétations descriptives. 
 
Pour faire le point, autrement dit pour savoir de quoi l’on parle lorsqu’on parle de 
description et pour savoir quel statut donner à l’organisation des discours envisagée dans le 
prochain chapitre, je me baserai dans un premier temps sur l’analyse de Laplantine (1996) qui 
situe la description dans le paysage épistémologique des sciences sociales et propose, comme 
alternative à la relation description–explication, la narration. Je présenterai ensuite 
l’anthropologie interprétative développée par Geertz dont les écrits sont traversés de manière 
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constante par la question de la nature de la description ethnographique. Le choix de ces 
disciplines (ethnographie, anthropologie) est en relation avec le travail de terrain effectué2.  
 
Pour Laplantine, il n’y a pas de savoir anthropologique sans ethnographie, autrement dit 
sans écriture des cultures. Le processus d’écriture de ce qui est vu (la description 
ethnographique) est néanmoins rarement explicité tant il semble aller de soi. Or « transformer 
le regard en langage » relève d’une grande complexité et s’avère problématique, notamment 
parce que ce procédé « suppose que nous soyons capables d’établir des relations entre ce qui 
est généralement tenu pour séparé : la vision, le regard, la mémoire, l’image et l’imaginaire, le 
sens, la forme, le langage » (p. 9). Que faisons-nous lorsque, dans le champ des sciences 
sociales, nous utilisons le terme de description, que nous exerçons cette activité, ou que nous 
nous y préparons ? Telles sont les questions soumises par Laplantine au démarrage de sa 
réflexion. Pour y répondre, il analyse le statut de la description dans les différents courants de 
pensée traversant les sciences sociales. 
Il considère tout d’abord les paradigmes de l’explication et de la compréhension. 
Concernant le premier, il reprend la distinction de Wittgenstein entre « explication par les 
causes » et « explication par les raisons ». Malgré les traits distinctifs de ces deux formes 
d’explication (le déterminisme causal cherche à reconstituer une genèse, le déterminisme 
structural à élaborer un système), la conception de la description y est identique. Elle 
constitue une étape obligée mais non suffisante dans laquelle le chercheur recueille des faits 
avant de les soumettre à l’expérimentation. Autrement dit, elle constitue un préalable à 
l’analyse. Laplantine écrit : « La description ethnographique et, avec elle, l’univers du 
sensible et du visible, serait seulement une étape permettant de nous acheminer vers un 
métalangage : celui du concept, qui, lui, ne se voit pas, de la structure, de l’essence, bref de 
formes qui n’existent pas dans la réalité empirique » (op. cit., p. 96). Cette perception 
hiérarchisante pose la question du statut scientifique du texte ethnographique. Celui-ci serait 
subordonné au texte ethnologique, de même que la sensibilité, la sensualité, le corps et les 
images auraient une valeur moindre par rapport à la saisie conceptuelle ou que le singulier, le 
local par rapport au général.  
 
Du côté du paradigme compréhensif, Laplantine examine la description au sein de  
l’anthropologie culturelle, la description phénoménologique et la description dans le courant 
                                                             
2 Si l’anthropologie et l’ethnographie ne se pratiquent plus aujourd’hui exclusivement dans d’autres cultures, 
elles restent néanmoins les disciplines de référence pour les travaux dans ces contextes.  
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herméneutique. L’anthropologie culturelle relève, à ses yeux, d’une théorie de la connaissance 
proche de la théorie de la forme, autrement dit élaborée à partir du regard. Le chercheur 
« regarde » les conduites individuelles en tant qu’elles sont révélatrices de la spécificité d’une 
culture donnée. La description ne constitue pas dans ce cadre une étape préalable mais l’étape 
essentielle de la démarche. Elle est exhaustive car le détail, la partie ou l’élément permettent 
de saisir l’organisation dans sa totalité. La monographie constitue l’exemple le plus illustratif 
de cette approche.   
La description phénoménologique est examinée à partir des travaux de Husserl. La toute 
première tâche que ce dernier assigne à la phénoménologie est la suivante : « Il s’agit de 
décrire, et non d’expliquer ni d’analyser » (cité par Laplantine, p. 98). Plutôt que de 
démontrer, le chercheur va donc montrer. Comme l’anthropologie culturelle, la 
phénoménologie met en évidence la compréhension de la totalité, mais elle va plus loin en 
affirmant que ce que nous observons n’est pas uniquement une forme mais d’abord du sens. 
La description, dans ce cadre est donc liée à une réflexion sur les significations. Laplantine 
note : « La description est un acte qui n’est pas de l’ordre de la reprographie mais du sens, 
chaque fois nouveau, que nous élaborons en présence de ce que nous percevons. Autrement 
dit, s’il existe une rationalité descriptive, et non plus renvoyée à l’analyse qui seule lui 
conférerait sa légitimité scientifique, elle n’est pas davantage du ‘côté’ du sujet ou de l’objet, 
mais dans la relation qui les unit » (op. cit., p. 100). Pour Husserl en effet, « la conscience ne 
fait qu’un avec le monde » et séparer le sujet et l’objet, l’âme et le corps, le moi et tout ce qui 
l’entoure devient inutile. Décrire signifie ainsi, dans la perspective phénoménologique, 
« comprendre une totalité signifiante » (Laplantine, op. cit., p. 98). 
 
L’approche herméneutique, dont j’ai exposé une des variantes, celle de Taylor, 
approfondit la réflexion sur le sens en prenant en compte le langage. S’il y a du sens, il n’est 
néanmoins ni stable ni univoque, ni extérieur. Il n’y a pas de sens déjà là. La description d’un 
objet est toujours potentiellement plurielle. Un phénomène social peut être décrit de plusieurs 
façons, et les descriptions elles-mêmes peuvent faire l’objet d’une pluralité de lectures. Les 
objets n’ont pas de signification en soi, mais des significations dépendant du locuteur, de 
l’observateur ou du chercheur. Autrement dit, décrire, dans une perspective herméneutique, 
c’est interpréter. Et la signification du décrit réside dans l’écriture, une écriture « différée » 
(Laplantine, op. cit., p. 104) puisque la description ethnographique n’est jamais directe, elle 
est toujours recomposée dans sa mise en texte. « La description est une activité 
d’interprétation (ou si l’on préfère de traduction) de significations médiatisées par un 
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chercheur (qu’il convient d’appeler un auteur) et destinées à un lecteur (qui n’est pas moins 
acteur ou agent que ceux dont cherche à rendre compte le texte ethnographique). Elle est 
description menée d’un certain point de vue et adressée à un destinataire (le lecteur qui 
devient à son tour interprète du texte qu’il tient entre les mains) » (op. cit., p. 106).  
Le courant herméneutique a inspiré de nombreux chercheurs en sciences sociales et 
généré, en anthropologie, l’anthropologie interprétative représentée notamment par Geertz 
dont j’analyserai plus loin les propositions. Pour Laplantine, le statut de la démarche et de 
l’écriture descriptives dans le champ anthropologique reste, malgré les propositions 
herméneutiques,  problématique : « La description est indifférente aux idées générales » écrit-
il (op. cit., p. 110). Il plaide pour un discours descriptif considéré pour lui-même, « dans son 
autonomie », un discours qui ne cherche pas à dissoudre les détails dans des catégories. Se 
rappelant l’attitude radicalement antithéorique de Boas et l’impasse dans laquelle il a mené la 
discipline, il se demande toutefois si une ethnologie exclusivement descriptive est 
envisageable. Lecteur attentif de Wittgenstein, c’est avec ses textes qu’il analyse la question. 
Pour le philosophe, le problème central des sciences sociales, et en particulier de 
l'anthropologie, se situe dans la non compréhension de la « logique de notre langage ». 
L’incompréhension des faits ne doit pas être « clarifiée » par des explications, mais au travers 
de descriptions précises de la logique langagière. « Nous attendons –à tort– une explication », 
écrit ainsi Wittgenstein, « alors que c’est une description qui est la solution de la difficulté, 
pour peu que nous lui donnions le rang qui convient dans la hiérarchie de nos considérations. 
Pour peu que nous nous attardions en elle, et que nous n’essayions pas d’aller au-delà » (cité 
par Laplantine, op. cit., p.112). La description, c’est d’abord la description du langage. A 
partir des réflexions de Wittgestein, Laplantine définit la description comme une « activité de 
transformation du visible » et propose, comme alternative à la relation entre description et 
explication, la narration. Se référant à Favret-Saada, il fait l’hypothèse que le récit lui-même 
puisse être au fondement de la description, et non l’inverse, c’est-à-dire la description au 
fondement du récit. Favret-Saada s’exprime en ces termes : « Relisant mes notes de terrain, 
j’y trouve que rien de ce qui concerne directement la sorcellerie ne se prête à la description 
ethnographique […]. Le fait empirique n’est pas autre chose qu’un procès de parole et mes 
notes prennent la forme d’un récit. Décrire la sorcellerie dans le Bocage, ce ne peut donc se 
faire qu’en revenant sur ces situations où l’on me désignait une place. Les seules preuves 
empiriques que je puisse fournir de l’existence de ces positions et des relations qu’elles 
 133
entretiennent, ce sont des fragments de récit » (citée par Laplantine, op. cit., p. 115).3 Ce 
procédé narratif, qui doit mettre en évidence le va-et-vient entre le regard et le discours, n’est 
pas compatible avec l’énoncé référentiel prôné dans les manuels. En effet, le sujet de 
l’énonciation ne peut être occulté. Citant toujours Favret-Saada, Laplantine écrit : « On ne 
voit pas comment l’ethnographe pourrait s’abstraire lui-même du récit qui fonde sa 
description de la sorcellerie » (op. cit., p. 116). Autrement dit, l’« ethnographie concerne tout 
autant ce qui est regardé et questionné que celui qui regarde et questionne » (ibid.).  
En règle générale, la description et la narration se présentent comme deux modes de 
discours fort différents. La première serait plutôt de l’ordre de la contemplation, procédant à 
des arrêts sur image, concentrant son attention sur un moment donné, un lieu précis, arrêtant 
le temps dans un présent définitif, autrement dit « défiant le flux de la temporalité » (op. cit., 
p. 32). La narration, elle, consiste à développer des intrigues dans lesquelles évoluent des 
personnages et qui sont articulées dans une temporalité. En proposant le mode de la narration, 
Laplantine fait voir la description comme quelque chose d’utopique. « Peut-on décrire sans 
raconter ? Dans la mesure où l’ordre des faits énoncés n’est pas arbitraire –comme c’est plus 
particulièrement le cas dans la description ethnographique–, ne se trouve-t-on pas déjà engagé 
dans la dynamique d’un récit ? » (ibid.). 
 
Comment Geertz conçoit–il la description ? Il convient de préciser d’emblée que pour 
cet auteur, l’anthropologie est synonyme d’enquête ethnographique. Il écrit : « En 
anthropologie, du moins en anthropologie sociale, ce que font les praticiens c’est de 
l’ethnographie. C’est dans la compréhension de ce qu’est l’ethnographie, ou plus exactement 
de ce en quoi consiste la pratique ethnographique, que l’on peut commencer à saisir ce qu’est 
l’analyse anthropologique en tant que forme de connaissance. (…) Ce qui la définit 
[l’ethnographie], c’est le genre d’effort intellectuel qu’elle incarne : une incursion élaborée, 
pour emprunter une notion de Gilbert Ryle, dans la ‘description dense’ » (1998, p. 76).4  
Cette notion de « description dense » que Geertz emploie pour qualifier l’ethnographie, 
Ryle l’utilise en philosophie analytique pour caractériser l’activité de penser. Il distingue la 
description mince de la description dense pour marquer le contraste entre un « sujet dont la 
pensée qualifie l’activité (le joueur de tennis) et un sujet dont la pensée est l’activité 
                                                             
3 Les considérations à propos de la sorcellerie développées par Favret-Saada concernent le contexte vendéen. 
L’étude de la sorcellerie comme processus discursif uniquement n’est pas approprié en ce qui concerne 
l’Afrique. 
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principale (le Penseur) » (Descombes, 1998, p. 39). Il prend comme point de départ de son 
analyse l’exemple de la différence entre la contraction de la paupière comme tic facial 
(description mince) et comme clin d’œil (description épaisse). Geertz saisit l’analyse proposée 
par Ryle pour situer l’objet de l’ethnographie : l’ethnographe a toujours affaire à des 
descriptions épaisses, autrement dit à des « structures signifiantes ». « Entre la réalité 
physique de la paupière qui se contracte et ce que l’ethnographe va noter dans son carnet de 
terrain, il y a toute l’épaisseur des significations permettant de faire entrer cet événement 
physique dans une catégorie culturelle » (Descombes, op. cit., p. 42). Autrement dit, 
l’ethnographe a toujours affaire à du signifiant, et même à une « hiérarchie stratifiée de 
structures signifiantes ». Ce qu’on appelle communément nos données sont en fait, dans les 
recherches anthropologiques « nos constructions des constructions des autres quant à ce qu’ils 
font, eux et leurs compatriotes » (Geertz, op. cit., p. 79). Davantage qu’observer, 
l’ethnographe ou l’anthropologue interprète. « En réalité, au niveau des faits de base, du 
noyau dur de l’entreprise –si tant est qu’il y en ait un–, nous expliquons déjà ; pire, nous 
expliquons des explications » (p. 80).  
 
Ainsi, le point de vue selon lequel la description et l’interprétation sont indissociables 
exprimé par Laplantine est au centre de la théorie de Geertz qui parle, pour exprimer son refus 
de s’enfermer dans l’alternative description ou interprétation, de description interprétative ou 
d’«interprétations descriptives » (op. cit., p. 104) . Cette contraction s’accomplit dans la 
production des textes : prendre note d’une observation, transcrire le récit d’un événement, 
rédiger son journal … Décrire, c’est écrire, les écrits anthropologiques des interprétations, et 
des interprétations « de deuxième ou troisième ordre » (op. cit., p. 87). Ce sont donc des 
« fictions, des fictions au sens ou ils sont façonnés » (ibid.). Geertz insiste sur l’activité 
d’écriture de l’ethnographe car selon lui, la réponse commune à la question « que fait 
l’ethnographe » est rarement de cet ordre. La réponse communément admise est que 
l’ethnographe « observe, enregistre, analyse » (op. cit., p. 92). Pour Geertz, l’ethnographe fait 
davantage : il décrit, donc écrit, et par ce fait même interprète. En résumé, « l’ethnographe fait 
de la description épaisse, l’ethnographe ne quitte jamais la sphère de l’interprétation car ce 
qu’il trouve sur son terrain est constitué par de l’interprétation, et ce qu’il apporte avec lui, ce 
sont des modèles ou des schémas pour l’interprétation » (Descombes, op. cit., p. 38).  
                                                                                                                                                                                              
4 Le premier chapitre de l’ouvrage de Geertz The Interpretation of Cultures, est traduit dans la revue Enquête 
N°6, de 1998 par Mary, sous le titre La description dense : vers une théorie interprétative de la culture. Les 
citations renvoient donc à la revue. 
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Autrement dit encore, les faits culturels sont des faits de signification et la description 
ethnographique ne peut être qu’une interprétation. Geertz développe ce statut herméneutique 
de l’anthropologie à partir des travaux de Gadamer et de Ricoeur. La culture consiste en un 
« assemblage de textes » qu’il s’agit d’interpréter. 
  
Laplantine, dans ses considérations sur la description, évoque à plusieurs reprises la 
place de la théorie dans la recherche. Est–elle en amont, en aval ? J’ai pour ma part parlé de 
va–et–vient constant entre la théorie et l’empirie dans le travail en compréhension. Que dit 
Geertz à propos de la théorie ? Quelle élaboration théorique peut–on faire d’une interprétation 
culturelle, autrement dit d’une description dense ? « En ethnographie », écrit–il, « le rôle de la 
théorie est de fournir un langage dans lequel ce que l’action symbolique dit d’elle–même –sur 
le rôle de la culture dans la vie humaine– puisse s’exprimer » (op. cit., p. 102). Pour jouer ce 
rôle, la théorie doit s’en tenir à deux conditions. La première est de rester proche du terrain. Il 
n’est pas possible, selon Geertz, de se livrer à de grandes abstractions. « La condition 
première de la théorie de la culture », écrit–il, « est qu’elle n’est pas son propre maître. 
Comme elle est inséparable des réalités immédiates que présente la description dense, sa 
liberté à se construire elle–même dans les termes de sa logique interne est plutôt limitée » (op. 
cit., p. 98). De cela découle le fait que la connaissance de la culture s’étend par « à–coups » et 
non par accumulations successives. « Les études se construisent à partir d’autres études, non 
pas au sens ou elles reprennent les choses là ou d’autres les ont laissées, mais au sens ou 
mieux informées et mieux conceptualisées, elles plongent plus profondément dans les mêmes 
choses » (op. cit., p. 99). Le genre le plus adéquat pour travailler de cette manière est l’essai. 
Des formulations qui généralisent à partir des cas particuliers et non au–delà d’eux. La 
seconde condition de la théorie ethnographique, qui découle de cette façon inductive de 
produire du savoir, est qu’elle n’a pas de valeur prédictive.  
Pour montrer ce que disent les descriptions denses (le sens que des actions sociales 
particulières revêtent pour les acteurs qui les ont entreprises) de la société étudiée en 
respectant les deux conditions exposées ci–dessus, Geertz adopte la forme de l’essai. C’est ce 
genre de texte qui permet le mieux, à ses yeux, de développer des formulations théoriques qui 
soient proches des descriptions denses et qui n’aient pas pour ambition de prédire des résultats 
(autrement dit de formuler des hypothèses a priori). Parlant des études intégrées dans son 
livre, il écrit : « (…) c’est ainsi que la théorie opère dans les essais suivants. Un répertoire de 
concepts –‘intégration’, ‘rationalisation’, ‘symbole’, ‘idéologie’, ‘ethos’, ‘révolution’, 
‘identité’, ‘métaphore’, ‘structure’, ‘rituel’, ‘vision du monde’, ‘acteur’, ‘fonction’, ‘sacré’, et, 
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bien sûr, la ‘culture’ elle–même– est incorporé à la description dense de l’ethnographie dans 
l’espoir de rendre de simples événements scientifiquement éloquents. L’objectif est de tirer de 
larges conclusions à partir de petits faits, dont la texture est dense, de soutenir de larges 
affirmations sur le rôle de la culture dans la construction de la vie collective en les confrontant 
précisément à leur spécificité complexe » (op. cit., p. 102).5 
 
Deux éléments retiennent particulièrement mon attention dans les propos de Geertz sur 
la description. Le premier est cet artifice de la distinction entre deux étapes, celle de la 
description des faits, bruts et non interprétés, et celle de leur interprétation ou explication. La 
description est toujours déjà porteuse de sens et ne peut être considérée, comme le montre 
Laplantine, comme une « escale vers … ». Cette impossibilité de distinguer entre description 
et interprétation est également mise en avant par Taylor (op. cit.) dans sa critique du 
paradigme empiriste de la connaissance. « Une critique de ce paradigme au nom d’une 
science herméneutique », écrit–il, « est également une critique de la distinction entre 
‘descriptif’ et ‘évaluatif’ et de toute la conception de la Wertfreiheit (l’indépendance par 
rapport aux valeurs) qui l’accompagne » (p. 176). 
Le second élément concerne le lien que les analyses anthropologiques doivent garder 
avec le terrain, autrement dit le souci de rester proche du lieu et des informateurs. Geertz 
écrit : « Si l’interprétation anthropologique a pour vocation de construire une lecture de ce qui 
se passe, alors la séparer de ce qui se passe –de ce que disent des gens particuliers, en un 
temps et en un lieu donnés, de ce qu’ils font et de ce qu’ils subissent, et de tout ce qui 
préoccupe le monde– c’est la séparer de ses applications et la rendre complètement vaine » 
(op. cit., p.90). 
 
Il n’est pas inutile néanmoins de mettre en évidence quelques–unes des critiques 
adressées à Geertz. Concernant la distinction empruntée à Ryle, certains la jugent déplacée, 
car dans les analyses du philosophe, description mince et description dense sont indissociables 
et entretiennent entre elles un ordre logique. Geertz serait donc « aux antipodes de la 
philosophie de l’action » qu’il cite car, s’il s’intéresse à la « complication » de son matériau, 
celle–ci n’a rien d’une « complexité logique » (Descombes, op. cit., pp. 49–50). Ainsi, si 
                                                             
5 Le concept de culture auquel adhère Geertz est essentiellement sémiotique. L’homme est un animal pris dans 
les réseaux de signifiance qu’il a lui–même tissés. Il assimile la culture à une « toile d’araignée » dont l’analyse 
ne relève pas d’une science expérimentale, mais d’une « science interprétative en quête de sens » (Geertz, op. 
cit., p. 75). Cette approche du langage comme fondement de la culture rejoint celle de l’interactionnisme social 
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l’ethnographe « ne fait pas de la description mince, il ne fait pas non plus de la description 
épaisse, car l’une ne va pas sans l’autre » (ibid.). Selon Descombes, il serait plus judicieux de 
retenir de l’analyse de Ryle « l’idée d’une complexité de la description faisant système » 
(ibid.). Autrement dit tenter de mettre de l’ordre, d’articuler la pluralité des points de vue. 
« Parler de description épaisse, ce serait ici indiquer que la description ne doit pas être 
multidimensionnelle, mais qu’elle doit être aussi organisée selon des niveaux, à la façon du 
‘sandwich’ de Ryle » (op. cit., p. 51).  
 
Geertz insiste, comme on l’a vu, dans son texte sur la description épaisse, sur le lien que 
les descriptions doivent entretenir avec le terrain. Or, selon certains, l’exemple du combat de 
coqs à Bali, donné comme paradigme même de la description dense, pose problème, dans la 
mesure où il contient bien des contradictions concernant le principe de connaissance du 
contexte sur lequel doit être fondée la description. Ainsi, pour Mary (op. cit.), l’exemple du 
combat de coqs balinais illustre, en même temps, le « glissement d’un principe d’autorité 
ethnographique fondé sur l’expérience -‘j’y étais’- à celui de l’objectivité d’un corpus de 
textes : effacement de l’ethnographe au profit de l’auteur anthropologue, méta-interprète du 
récit de l’événement et lecteur de la culture des Balinais ‘par dessus leurs épaules’ ; 
élimination des situations d’interlocution et de dialogue engagées avec des personnes 
singulières, informateurs et acteurs ; production de la fiction totalisante d’un drame unique 
inscrit dans un contexte immuable et d’un tableau homogène de l’acteur principal : l’‘homme 
balinais’ (p. 69). Un autre exemple amené en appui par Geertz, celui d’une razzia de moutons 
au Maroc, présente les mêmes difficultés : l’événement se passe en 1912 et donne lieu à un 
récit recueilli en 1968. On ne connaît, là non plus, rien de l’informateur ni du contexte présent 
d’énonciation, ni des enjeux actuels de la mémoire de l’événement, bref, on ne connaît rien de 
« tout ce qui peut faire de ce récit un fait ethnographique et non un document d’archives » 
(Mary, op. cit., p. 70).  
 
Pour l’auteur de ces critiques, l’anthropologie interprétative court donc deux dangers. 
Le risque tout d’abord d’être figée dans des textes, d’être « enfermée dans l’étude d’une 
culture textualisée, mise en corpus », autrement dit d’être « coupée de la culture en acte et des 
conditions de sa production » (Mary, op. cit., p. 68) ; en un mot, d’être décontextualisée. Le 
danger aussi, dans le retour à la théorie, dans la référence aux concepts pour « tirer de larges 
                                                                                                                                                                                              
(le langage comme activité génératrice du social et les langues naturelles comme variantes culturelles) et le point 
de vue de Taylor pour qui l’homme est un animal qui se définit lui–même. 
 138
conclusions à partir de petits faits » (Geertz), de produire, à partir des discours des acteurs, 
des « méta-commentaires d’une culture sur elle-même dont seule l’anthropologie détient le 
secret » (Mary, op. cit., p. 68). 
 
3. A propos des données 
 
J’ai parlé, jusqu’à présent, pour donner à voir le travail empirique, de « recueil » des 
données. Ce terme est probablement le plus courant. Dans le même ordre d’idée, on parle 
également de collecte ou de récolte. Ces termes sont–ils appropriés à tout type de données ? 
Quelle est la nature des données en sciences sociales/humaines ?  
Ces questions sont apparues à la lecture des entretiens, alors que je cherchais à 
comprendre pourquoi une part de mes attentes initiales n’avaient pas été satisfaites à l’issue 
de l’enquête.6 J’exposerai cela en détail dans le prochain chapitre (point 3.1). Ces réflexions, 
favorisées par le refus de l’apriorisme, refus caractéristique de la compréhension, de même 
que par les textes de Taylor, Laplantine et Geertz, m’ont amenée à reconsidérer la manière 
dont le chercheur en sciences sociales/humaines constitue ses corpus. Autrement dit 
questionner les présupposés qui sont au fondement des méthodes employées. Parler de recueil 
ou de collecte s’apparente à la manière de faire du géologue ou du botaniste lorsqu’ils 
prélèvent, le premier un échantillon de terre ou de roche, le second des végétaux. L’objet ne 
se modifie ni en cours de prélèvement, ni à l’issue de son analyse. Il n’en va pas de même en 
sciences humaines/sociales où les objets sociaux (objets de recherche) sont des significations. 
En d’autres termes, si l’objet du géologue ou du botaniste peut–être collecté et considéré, de 
ce fait, comme une donnée brute, les faits sociaux, en tant que significations produites par des 
individus et parce qu’ils sont récoltés par le moyen de significations (le langage), ne peuvent 
être considérés comme tels. Autrement dit, parler indifféremment de recueil, de récolte ou de 
collecte revient à croire que l’utilisation des méthodes couramment utilisées en sciences 
sociales/humaines basées sur le langage permet de travailler sur du matériel brut. « (…) tout 
se passe un peu comme pour un simple prélèvement biologique ou géologique », écrit 
Blanchet, «où seule compte l’analyse en aval des composantes internes, sachant que l’acte de 
prélèvement lui-même effectué avec précaution ne saurait en changer la structure » (1987, p. 
88).  
                                                             
6 Voir à ce propos l’article rédigé avec Seferdjeli, « Démarches compréhensives : la place du terrain dans la 
construction de l’objet ». In : M. Saada–Robert & F. Leutenegger (sous presse). Les formes de l’explication en 
sciences de l’explication, Raisons Educatives, De Boeck Université, Bruxelles. 
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Laplantine et Geertz, sollicités plus haut concernant la description, combattent tous 
deux les « préjugés positivistes du fait brut et des données de l’observation » (Descombes, op. 
cit., p. 45). Geertz en affirmant que la description ethnographique est toujours dense, qu’il y 
entre toujours, outre des faits et gestes observables, les interprétations des acteurs. Descombes 
(op. cit.) dans son commentaire sur le texte de Geertz, écrit : « (…) rapporter un événement 
quelconque, par exemple cet incident, c’est en réalité rapporter la façon dont quelqu’un en 
particulier a compris ce qui est arrivé, et c’est aussi rapporter l’interprétation que quelqu’un 
donne de la façon dont les autres protagonistes ont compris ou interprété l’ensemble de 
l’incident. Si l’ethnographe peut plus ou moins croire lui–même ou faire croire à son lecteur 
qu’il a affaire à des ‘données brutes’, c’est seulement parce qu’il a commencé par adopter, 
sans le dire et peut–être sans s’en apercevoir, un système d’interprétation unique » (op. cit., p. 
44). 
 
Laplantine (op. cit., p. 34), de son côté, met en question les présupposés de la notion de 
représentation trop souvent comprise comme reproduction d’une réalité antérieure et 
extérieure au langage.  Ce qu’on appelle habituellement le « recueil de données » renforce 
cette conception. L’expression même tend à assigner au chercheur un rôle passif 
d’enregistrement d’informations. Autrement dit, elle suppose l’existence de faits à l’état pur 
qu’il conviendrait de décrire. Dans cette perspective, le langage n’apparaît que comme simple 
support servant de véhicule au transport de la pensée et à la communication des informations. 
On est dans l’illusion de la stabilité et de la permanence du sens. Or, comme l’ont démontré 
Saussure et Wittgenstein, il n’existe pas de relations naturelles entre le monde et le langage, 
entre le signifiant et le signifié, mais seulement des élaborations culturelles. « Il faut en 
finir », écrit Laplantine, « avec ces fictions de la transparence du langage » (op. cit., p.37). 
 
Taylor, dans son analyse des sciences de l’homme (voir chapitre 3) note que 
l’épistémologie dominante cherche à remplir les exigences de la tradition empiriste, autrement 
dit qu’elle tente de reconstruire la réalité sociale à partir des seules données brutes. Quelles 
sont–elles ? « Ces données sont les actes des gens (le comportement), en tant qu’ils sont 
censés être identifiés indépendamment de toute interprétation, soit par des descriptions 
physiques, soit par des descriptions clairement définies par des institutions et des pratiques. 
Deuxièmement, ces données incluent la réalité subjective des croyances, attitudes, valeurs des 
individus, en tant qu’elle est attestée par leurs réponses à certaines expressions verbales ou, 
dans certains cas, par leur comportement non verbal » (op. cit., p. 172). On revient ici au 
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constat de Blanchet relevé plus haut : tout se passe comme si le langage n’était qu’une 
« réplique du monde à l’échelle des mots » (Borzeix, 2001, p. 59). Pour Taylor, cette 
conception des sciences de l’homme est totalement inadaptée car elle exclut la prise en 
compte des définitions de soi des agents, autrement dit la signification pour les agents de leurs 
actions et de celles des autres ainsi que les relations sociales dans lesquelles ils vivent et dont 
les significations communes sont au fondement. Les mots ne sont pas traduction ou réplique 
d’un monde social qui existerait indépendamment d’eux ; les mots constituent la réalité. La 
perspective de Taylor est néanmoins nuancée par le fait que les significations communes 
comporteraient une sorte de « ‘naturalité’ ou d’extériorité de type factuel » 
(Descombes, 1998) qui les apparenterait à des données brutes.  
 
On retrouve ce souci de spécifier la nature des données (ou des objets) dans les sciences 
sociales/humaines chez d’autres auteurs. Achard (1994), qui analyse l’écriture intermédiaire 
dans les processus de recherche en sciences sociales (les productions écrites des chercheurs en 
dehors de leur texte final), relève que « les faits sociaux sont des significations, non des faits 
bruts » (p.151). Cependant, les scientifiques, en utilisant l’écrit plus qu’en le travaillant, 
tendent à matérialiser ces faits, à leur donner valeur de faits attestés, à leur assurer une 
existence objective. Il en est ainsi lors de l’activité de retranscription où les actes de parole 
primaires deviennent, une fois transcrits, des données assimilées à des données brutes. Dans le 
cadre de cette étude, cette assimilation est d’autant plus inappropriée que certaines 
retranscriptions concernent des traductions, qui constituent en soi déjà une forme 
d’interprétation. 
 
Jacob (2000), dans une analyse des rapports entre sciences sociales et développement, 
montre, à partir du concept de réflexivité élaboré par Giddens, que « ce qui rend la production 
des connaissances particulièrement stable dans le domaine des sciences de la nature, c’est le 
fait que les chercheurs ne sont pas ‘dérangés’ par leur objet, à propos duquel ils peuvent faire 
des théories sans que celui–ci interfère ou en soit modifié » (p. 12). Cette stabilité liée à 
l’objet permet d’intervenir techniquement sur ce dernier. Dans les sciences sociales, 
l’application des connaissances se heurte à la mouvance perpétuelle de l’objet. Les 
connaissances se construisent à partir des savoirs des membres des sociétés étudiées et une 
fois construites, elles retournent dans ces dernières. Connaissances et sociétés se modifient 
alors réciproquement. Il n’y a par conséquent pas de savoir « étanche » ou, pour reprendre les 
termes d’Achard, de données qu’on pourrait considérer « hors scène », autrement dit qu’on 
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pourrait extraire du système qui les a produites pour les analyser, puisque l’acte de production 
de connaissances lui–même transforme le milieu. Taylor exprime une idée similaire lorsqu’il 
dit que l’homme est un animal qui se définit lui–même. Des changements dans sa définition 
de soi entraînent des changements de l’homme lui–même dans ce qu’il est et par conséquent 
la nécessité d’être compris dans des termes différents. « Dans les sciences de l’homme », 
l’unité conceptuelle envisageable dans les sciences de la nature « est faussée, du fait de 
l’innovation conceptuelle qui, à son tour, altère la réalité humaine » (op. cit., p.192). 
 
Pour conclure provisoirement ce détour à propos de la nature des données (les 
réflexions seront reprises dans le chapitre sept et, plus tard, au–delà de ce travail…), on peut, 
dans un premier temps, opter pour une terminologie moins passive que celle de « recueil » ou 
de « collecte » des données. Parler en termes de production, comme le fait un certain nombre 
de chercheurs, est nettement plus satisfaisant puisque ce mode engage le chercheur : produire, 
c’est « être à la source de » (Petit Robert). Geertz quant à lui parle en terme de 
« construction ». Selon le commentaire de Descombes, la langue anglaise est particulièrement 
appropriée pour l’utilisation de ce terme car l’accent est porté non seulement sur la syntaxe, 
mais également sur le sens : « En anglais, on emploie la notion de construction grammaticale 
plus libéralement qu’en français : on ne parle pas seulement de construire la phrase selon tel 
ordre de mots (pour faire le mot à mot), mais aussi de construire un mot selon une certaine 
syntaxe, et surtout de construire le sens de la phrase, ce qui équivaut à lui donner telle ou telle 
interprétation » (op. cit., p.44). 
 
4. Procédures adoptées 
 
L’objectif, avant de clore ce cinquième chapitre, est d’exposer au lecteur la manière 
dont j’ai travaillé à partir des entretiens effectués. Mon souhait, dans un premier temps, est de 
partager ce que les personnes m’ont raconté lors de nos rencontres-entretiens, comme s’il me 
demandait « Et les vieux alors, qu’est-ce qu’ils t’ont raconté ? Et les jeunes ? Et les agents de 
santé ? ». L’analyse a été envisagée en trois temps. Le premier a déjà eu lieu, il s’agit des 
réflexions qui précèdent développées à partir de la lecture de Dubar et Demazière. Dans un 
second temps prend place un compte rendu global des propos recueillis (chapitre 6), ensuite 
un retour à la problématique à travers une réflexion sur les logiques de l’échange développées 
à partir de l’analyse de Boltanski et Thévenot (op. cit.) (chapitre 7). Partageant le point de vue 
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selon lequel décrire, c’est déjà interpréter (Laplantine, op. cit.; Geertz, op. cit.), les comptes 
rendus des discours ne sont pas conçus comme une mise à plat objective des données verbales 
produites qui demanderait à être interprétée pour qu’en soit découvert le sens. Il s’agit 
davantage, d’une part, d’avoir sous les yeux une vue d’ensemble des discours produits  afin de 
réfléchir à la pertinence ou non d’un recours à un univers théorique sociologique ou 
anthropologique. Rédiger ces comptes rendus constitue d’autre part à mes yeux un 
prolongement, ou, en quelque sorte, un double aboutissement : celui de la prise en compte du 
raisonnement idiographique identifié par Groulx (chapitre trois) ; celui des réflexions 
proposées concernant l’engagement du chercheur (chapitre quatre). Cela signifie qu’ils 
doivent permettre de ne pas « reprendre » trop ni trop tôt la parole « donnée » aux personnes 
interviewées au moment de l’enquête (Fassin, 1990). Parmi les éléments ayant motivé ce 
choix de comptes rendus relativement exhaustifs et constitués en majeure partie d’extraits 
d’entretiens, il y a donc un point de vue proche de celui défendu par les chercheurs inscrits 
dans la posture restitutive exposée par Dubar et Demazière : celui de se demander qui peut 
prétendre exprimer mieux ce que les interlocuteurs expriment. La différence est que je ne livre 
ici aucun entretien dans son intégralité mais que j’opte pour la citation d’extraits plus ou 
moins larges accompagnés de résumés et de commentaires, d’une part, et que je ne fais pas 
l’économie d’une réflexion sur les significations d’autre part. Ma posture est ainsi plutôt 
hybride, située entre la restitution et l’analyse. Elle est proche en cela du langage de 
clarification des contrastes développé par Taylor (chapitre 3), à savoir que pour rendre l’agent 
plus compréhensible, il est nécessaire d’éclairer la signification de l’action et de la situation. 
Autrement dit, ne pas ignorer les descriptions des agents, mais ne pas les considérer non plus 
comme « incorrigibles ». 
 
Afin de suivre la logique de l’enquête exposée dans le chapitre quatre, je présente en 
premier lieu les discours des vieux. Dans un second temps, les propos des jeunes. Dans un 
troisième et dernier temps,  je croiserai les regards de tous les interlocuteurs (vieux, jeunes et 
agents de santé) concernant le sida. Le chapitre six comprend donc trois moments : le regard 
des vieux sur le passé et le présent, le regard des jeunes sur le présent et le futur, les regards 
croisés des vieux, des jeunes et des agents de santé sur le sida. Si le processus global 
d’analyse est semblable dans les trois moments, il n’en reste pas moins des éléments 
spécifiques liés à la nature des discours des groupes interviewés. Le marquage temporel par 
exemple, est avant tout caractéristique des entretiens avec les vieux. Il constitue en effet un 
principe organisateur de leurs discours qu’on ne retrouve ni chez les jeunes ni chez les 
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infirmiers (ou dans une moindre mesure seulement). Une partie du procédé d’analyse demeure 
donc propre à chacun des trois moments.  
 
Le style adopté pour la rédaction des comptes rendus doit permettre de rester au plus 
proche des discours retranscrits. Le moyen le plus adéquat pour y parvenir est l’emploi de la 
citation7, mais celle-ci nécessite commentaires et mises en  relations des entretiens entre eux. 
En effet, utiliser la citation de façon exclusive reviendrait à adopter la position restitutive 
exposée par Dubar et Demazière que je ne juge pas suffisamment pertinente. Après le constat, 
exposé plus haut, de ne pouvoir produire une analyse thématique, il m’est apparu souhaitable 
et nécessaire de ne pas considérer uniquement les interventions des interlocuteurs. 
Souhaitable pour donner à voir un peu de la dynamique entre le chercheur et ses 
interlocuteurs ; nécessaire pour mettre en évidence les processus de co-construction à l’œuvre 
dans tout entretien (la construction des données), et pour mettre en évidence les difficultés de 
la catégorisation envisagée au premier abord. Quand je parle de « famille » par exemple, de 
quoi me parlent les interlocuteurs ? Cette mise en rapport entre les questions de l’enquêteur et 
les réponses des enquêtés est importante à mes yeux car dans la plupart des analyses de 
contenu, les premières n'apparaissent pas. Elles sont même souvent supprimées au moment de 
la retranscription car jugées ne présenter d'autre intérêt que de soutenir le propos du locuteur 
(Freyssinet-Dominjon, 1997).  
J’ai alors identifié, dans chaque entretien, ce que je nomme les questions phares, 
autrement dit les questions constitutives de la grille d’entretien propre à chaque groupe 
interviewé, et j’ai repéré, pour chacune des questions, des extraits qui me semblaient illustrer 
aux mieux les discours. Illustrer peut signifier que les éléments abordés dans les extraits sont 
représentatifs du plus grand nombre, tout comme cela peut signifier qu’au contraire ce sont 
des propos singuliers. Pour faire ressortir, au mieux toujours, les caractéristiques des extraits 
correspondants aux questions phares, j’ai alimenté ces derniers d’autres extraits, plus brefs, 
tirés soit des mêmes entretiens, soit d’autres. En résumé, il y a donc des questions phares 
auxquelles correspondent un ou plusieurs extraits (selon l’ampleur des développements des 
interlocuteurs). Ces extraits principaux sont ensuite étayés et commentés à l’aide d’autres 
extraits (secondaires) et diverses réflexions du chercheur. Ils ont été numérotés de 1 à n pour 
faciliter leur repérage dans les commentaires. Leur longueur varie, en fonction notamment des 
                                                             
7 Afin de faciliter la lecture des citations tirées des entretiens, j’ai parfois apporté des modifications aux textes 
originaux des retranscriptions intégrales (par exemple corrections d’accord de verbe, ajout d’articles ou de 
pronoms, etc.).  
 144
interventions de l’enquêteur (relances …) A chacun de ces extraits principaux correspond un 
chiffre entre crochets ([x]) qui renvoie à l’entretien d’origine, et à chaque entretien correspond 
une brève présentation des interlocuteurs et du contexte de réalisation. Les présentations des 
entretiens sont regroupées dans le carnet annexé. Quant aux extraits secondaires, seuls ceux 
de plus de 40 mots sont identifiés, ceci afin de ne pas alourdir les commentaires. 
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1. Regards des vieux sur le passé et sur le présent 
 
Comme explicité au chapitre quatre, les vieux étaient invités, lors des entretiens, à 
raconter comment ils avaient vécu dans le passé. De cette entrée en matière très libre ont 
été progressivement –au fil des entretiens– repérés certains thèmes qui ont enrichi au fur 
et à mesure la production du matériel empirique. Comme je l’évoquais plus haut, la 
tentative de construire une première condensation des données fondée sur les thèmes 
évoqués par les interlocuteurs, n’a pas abouti, faute de pertinence. Après réflexion, le 
principe de condensation qui semblait présenter le moins d’ambiguïté, autrement dit le 
moins de risque d’enfermer les discours dans des catégories sémantiques prédéfinies, 
était celui des marquages temporels : les discours présentent tous des éléments de 
l’ordre du présent et des éléments de l’ordre du passé et cette première distinction met 
en évidence la perspective comparative sur laquelle les discours ont été construits. Le 
passé s’éclaire par le présent et vice et versa. L’indicateur le plus fréquent est d’ordre 
linguistique, il s’agit des adverbes avant et aujourd’hui. A côté de ces termes 
génériques, on en trouve d’autres, comme à l’époque, dans l’ancien temps / maintenant, 
de nos jours, actuellement, présentement. 
 
Exemple 
La vie a beaucoup changé. Aujourd’hui la vie est très facile. Avant les gens travaillaient très dur ici, 
c’était un quartier de forgerons, et dans ce quartier de forgerons, les gens partaient en brousse chercher 
du charbon, revenir pour faire la forge. Ils faisaient des pioches, des haches, des coupes-coupes. Tous les 
travaux se faisaient à la main. Actuellement les gens cultivent, ils ne font plus la forge comme avant. Ils 
cultivent et ils font aussi du jardinage. Maintenant les travaux sont moins difficiles qu’avant. [E8] 
 
Un autre indicateur, présent ou non avec le premier, est le temps des verbes. 
Toutefois, si l’emploi de l’imparfait renvoie systématiquement au passé, il n’en va pas 
de même du présent qui peut relater une action située dans un contexte antérieur. 
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Exemple 
A l’époque, toute l’activité était basée sur l’agriculture. Le matin on se lève, on prend son enfant, on le 
met au dos, on rejoint le mari aux champs pour cultiver la terre. Du retour du champ, on enlève le mil du 
grenier, on écrase ça dans les meules traditionnelles pour faire le repas du soir. [E10] 
 
Si l’organisation des discours en fonction des marqueurs temporels repérés et 
répertoriés est pertinente, c’est-à-dire qu’elle amène de la compréhension à la lecture 
des discours par rapport à la thématique du changement social, elle n’en est pas pour le 
moins infaillible. Certaines parties d’entretien présentent ainsi des éléments qu’on ne 
peut rattacher ni au passé ni au présent. Les cas les plus explicites sont les définitions de 
proverbes, ces derniers étant, par définition, intemporels :  
[«Quand le tour du bouc arrive, il faut tendre la gorge pour se faire égorger.»] 
Ca veut dire quand vous avez un problème et que vous n’arrivez pas à le résoudre, vous n’allez pas le 
donner à quelqu’un d’autre […] si vous n’avez personne derrière vous pour vous aider et qu’il faut faire 
la chose, il faut affronter la chose quand même. [E6] 
D’autres énoncés sont ambigus parce qu’ils ne permettent pas de situer clairement 
l’action décrite :  
Quelquefois si tu es femme et tu te maries, si tu es malade, la famille se regroupe, la famille choisit des 
gens pour aller te chercher si ton mari n’a pas les moyens pour te soigner. Mais si toi tu es partie de ton 
propre gré, même si [quand] tu partais, tu étais malade, la famille n’intervient pas, la famille te laisse. 
Même si tu viens mourir dans la famille, comme le mari a pris soin de leur enfant, qu’il n’a pas refusé, la 
famille peut encore chercher une autre fille pour donner à ce monsieur. [E4] 
Cette intervention fait suite à une prise de parole en réponse à la question avant, si 
quelqu’un tombait malade dans une famille, comment ça se passait. On ne peut 
cependant affirmer sans risque de se tromper que la situation relatée est exclusive du 
passé.  
Parfois également, l’utilisation plurielle des temps verbaux ne permet pas non plus de 
distinction univoque :  
Dans l’ancien temps, quand on a des enfants, on leur apprend à cultiver, il n’ y a pas de techniques 
comme ça, on les encourageait à cultiver. Bon, avec la pénétration de l’école en Afrique, on mettait aussi 
certains enfants à l’école. Les filles, elles apprenaient à aller chercher de l’eau, prendre du bois pour 
apprendre à préparer. Les filles, elles n’ont pas la chance d’aller à l’école, elles sont destinées aux 
travaux domestiques à la maison, préparer, aller chercher du bois, aller chercher de l’eau. [E10] 
Ici, on peut –pourrait– penser que l’interlocutrice, en affirmant que les filles n’ont pas la 
chance d’aller à l’école, parle du présent. 
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Si l’on peut distinguer un passé d’un présent, il est très difficile, voire impossible 
dans presque tous les cas, de situer ce passé dans un temps historique. Passé proche ou 
passé lointain, les interlocuteurs précisent rarement. Les locutions adverbiales 
employées seules sont les moins déterminantes (avant, si les parents donnaient une fille 
en mariage, que le foyer lui plaise ou non, elle est obligée de rester car il s’agit d’une 
décision prise par les aînés de la famille). Parfois on précise en disant par exemple la 
vie après les indépendances, ou bien quand j’étais petite. Ailleurs, c’est une référence à 
un mythe pour expliquer l’organisation et la cohabitation des différentes familles en 
pays mossi et le pouvoir des anciens qui permet de se situer (moi je suis un Kouroumbè, 
les Yoyonse si vous voulez, nous sommes arrivés ici, on est tombé ici quand il a fait un 
éclair et la case est tombée). Parfois c’est une référence à la religion, musulmane ou 
chrétienne (avec la religion, tout a changé) qui permet également de situer les propos. 
Si une inscription chronologique précise amène dans certains cas une meilleure 
compréhension, elle n’avait toutefois pas été jugée nécessaire, et aucune clarification 
n’était demandée en cours d’entretien. En effet,  les raisons des changements intervenus 
qui importaient le plus étaient moins celles liées à des événements historiques que celles 
évoquées et ressenties par les vieux. Le marquage temporel tel qu’il est exprimé suffit 
donc à alimenter la réflexion sur le changement social telle qu’elle a été envisagée dans 
la problématique.  
 
La première question phare s’intitule « Entrée en matière ». A travers elle, 
l’objectif est de mettre en évidence les éléments cités spontanément et en priorité par les 
interlocuteurs. Elle doit donc offrir à ces derniers de s’exprimer comme ils le souhaitent 
et sur n’importe quel aspect touchant à la vie dans le passé. En ce sens, elle constitue 
une sorte de réservoir à thèmes pour la suite de l’entretien : ce sont les éléments évoqués 
ici par les vieux qui contribueront à la construction progressive d’une grille. 
 
1.1 Entrée en matière 
 
1)  Pouvez-vous me raconter comment était la vie dans le passé, comment vous avez vécu ? 
 
La vie passée et la vie maintenant, il y a une grande différence. 
 
Et c’est quoi par exemple cette différence ? 
 
Le mariage d’avant n’était pas vraiment comme celui d’aujourd’hui. Avant, on promettait les filles 
en mariage. Dès la naissance seulement, tu es promise à un homme, donc tu sais que tu vas te 
marier à telle ou telle famille. Donc maintenant c’est cette famille et ta famille qui se joignent pour 
te doter et pour que l’alliance soit bien traitée. Par rapport à maintenant, il y a une grande 
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différence, car avant la jeune fille ne choisissait pas son mari, elle était promise à un homme dès sa 
naissance. [E8] 
 
2) Est-ce que vous pouvez me raconter comment était la vie avant, comment vous avez vécu, comment 
ça se passait dans la vie quotidienne ? 
 
C'est par rapport à l'éducation ou bien ? 
 
Ca peut être par rapport à l'éducation, par rapport à la famille, ou bien par exemple des choses 
que vous voyez dans la vie aujourd'hui et qui vous frappent, où vous vous dites ah, quand j'étais 
petite c'était pas comme ça … 
 
En tous cas pour moi il y a beaucoup de changements, parce qu’avant, les familles étaient plus 
unies, chaque famille est regroupée, on mangeait autour d’un seul plat, dans chaque famille il y a 
pas de problème. Pour la nourriture aussi, c’est le chef de famille qui s’en occupait, il enlève la 
nourriture, il donne, les femmes préparent et puis on mange ensemble. Et puis chaque enfant est 
éduqué par tout le monde. Par exemple, si un enfant se comporte mal, il est réprimandé par les 
parents et aussi par la famille et par d’autres personnes même, l’entourage, tout ça, tout le monde 
s’en occupait. De ce fait, les enfants avaient beaucoup de respect pour les grandes personnes, 
puisque l’éducation se fait en général. En ce qui concerne aussi l’habillement et tout ça, c’est le 
papa qui amenait en tous cas les habits pour les enfants, les mamans aussi contribuaient mais pas 
tellement, on filait du coton, les mères filaient du coton et on tissait, on donnait les pagnes aux 
enfants, ils se couvraient, il y a même pas de problème, même si tu n’as pas d’habit, ça ne fait rien, 
c’est pas ton problème. Tu peux avoir un seul pagne et ça te suffit. Pour la jeune fille en tous cas, 
c’est le pagne seulement, tu prends, tu attaches autour de tes reins et il y a même pas de problème. 
Mais tu as l’amour de tes parents, tout le monde t’aime, tu sens vraiment que tu vis dans un milieu 
où tu es bien entouré. Mais actuellement là, c’est pas ça.  
 
C’est comment ?  
 
Actuellement les enfants sont laissés à leurs parents seulement, d’ailleurs même ils n’ont pas assez 
de temps pour s’en occuper, si la mère est peut-être au dehors en train de chercher quelque chose 
pour la famille, parce que actuellement, il y a pas assez de nourriture, pas assez de mil, il y a le 
manque de pluie, tout ça qui joue, bon, donc il y a pas assez de nourriture. Donc chaque personne 
s’active à pouvoir nourrir sa famille. Les femmes s’activent, les maris, tout le monde s’y met. Mais 
actuellement là, ce sont les femmes qui se donnent encore plus, parce que l’éducation des enfants, 
la scolarisation, il faut payer tout ça, il faut que tu habilles bien les enfants, il faut que tu payes les 
fournitures, il faut que tu payes les médicaments, tout ceci cela, et ça cause beaucoup de 
problèmes, chacun est en train de courir de gauche à droite, et si un enfant se comporte mal, ce 
sont les parents, les deux parents là seulement qui s’en occupent. Une personne du dehors ne peut 
plus dire un mot et puis l’enfant là va l’écouter encore. L’enfant écoute ses parents, mais les 
autres, ah, ce n’est plus son problème. Ca c’est une différence, parce qu’avant, c’est toute la 
famille, même les voisins, tout le monde s’y mettait. Maintenant, tu corriges un enfant d’autrui, on 
va te dire mais pourquoi tu as frappé mon enfant, qu’est-ce que mon enfant t’a fait, ce qu’il a fait 
là ne mérite pas cela, donc l’enfant est laissé à ses parents. [E7] 
 
 
3) Pouvez-vous me raconter comment vous viviez dans le passé, comment est-ce que ça se passait 
dans la vie quotidienne, le travail, dans la cour, la famille, tout ça ? 
 
Moi j’ai eu à faire la Côte d’Ivoire quand j’étais petit, après j’ai fait le Ghana, avant que je ne me 
marie. Et quand je me suis marié, je me suis retrouvé ici. J’ai eu assez d’enfants, donc j’ai 
rencontré pas mal de travaux dans la vie. Mais aujourd’hui, il y a un problème de chômage qui se 
pose. Moi je n’ai plus assez de force pour travailler et mes enfants aussi qui sont là rencontrent 
trop de problèmes parce qu’ils n’ont pas d’emploi. Aujourd’hui, je me sens faible, je n’ai pas assez 
de force pour travailler et je comptais beaucoup sur mes enfants qui aujourd’hui ne peuvent pas se 
faire de l’emploi. C’est surtout cela ma seule préoccupation. [E1] 
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Dans l’extrait numéro 1, la différence entre le passé et le présent est centrée sur 
un seul élément, le mariage, plus précisément le choix du conjoint pour la future mariée. 
La relance de l'enquêteur montre sa volonté de reprendre le propos tel quel, c'est-à-dire 
de parler de différence au singulier, tout en suggérant ou supposant, à travers 
l'expression par exemple, que les différences doivent être multiples. Dans l'ensemble 
des entretiens, le mariage apparaît comme l'exemple le plus représentatif, aux yeux des 
vieux, des changements intervenus au cours du temps. Pour parer à l’ampleur des 
développements sans pour autant trop les réduire, je les présente sous forme de courts 
extraits groupés en distinguant le passé et le présent. Concernant le passé, les éléments 
suivants sont évoqués: 
 
- le mariage était demandé par la famille / ce sont les familles qui s'entendent pour 
donner la fille en mariage / c'est en quelque sorte une alliance entre les deux familles 
/ ce sont les familles qui s'occupaient d'entretenir la femme puisque les deux 
familles s'unissent / s'il y a quelqu'un que tu estimes beaucoup, tu peux lui donner ta 
fille en mariage ; avant de la donner, tu dois d'abord informer certains aînés bien 
précis de la famille ; si les aînés  acceptent, tu peux la donner, s'ils refusent, tu ne 
peux pas la donner / c'est la famille qui t'as donné, donc tu dois bien regarder la 
famille et non pas la jeune fille / toi tu jouis du mariage, mais la femme, c'est pour 
toute la famille / dans le mariage, s'il y a des mésententes, ce sont les deux familles 
qui se voient et qui règlent cela pacifiquement, et chacun revient à sa place sans 
aucune difficulté / avec l'évolution ces choses là sont en train de disparaître, sauf 
dans les villages ; 
 
- on donnait les filles ; si vous avez un ami qui vous a fait un bienfait, on dit cette fille 
là c'est pour vous ; vous fabriquez votre famille / nos filles, on disait qu'on les 
donnait en mariage forcé, mais ce n'est pas un mariage forcé comme on le dit, c'est 
un mariage de consolidation des amitiés de la famille / j'étais chez mes parents, j'ai 
été promise à un homme, je n'ai pas choisi mon mari, j'ai été donnée ; 
 
- c'est le chef de famille qui donnait, qui décidait, mais c'est selon les rites 
coutumiers; si personne dans la famille du garçon n'a jamais fait querelle à la famille 
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de la fille, il peut ramasser une fille dans cette famille, mais il faut vérifier / c'est 
règlementairement / notre culture, c'est d'étudier, on ne donne pas comme ça ; 
 
- si une fille est donnée en mariage, elle est obligée d'accepter son nouveau foyer / si 
on te promettait à un homme en mariage, tu es obligée d'aller rester avec cette 
personne, tu ne peux pas refuser / on ne doit pas discuter, que tu le veuilles ou non, 
tu iras chez ton mari si on te marie / la femme n'avait qu'un seul foyer dans la vie / 
quand on décide que telle fille est mariée, c'est pour toute sa vie ;   
 
- si la fille est enceinte avant le mariage, elle quitte la cour, elle va vivre avec cet 
individu jusqu'à son accouchement et elle a une certaine amende à payer aux 
coutumes ; ce sont les tantes qui s'occupent de ça, et elle perd l'honneur, elle perd 
l'honneur / il n'y avait pas ça, les bâtards, les enfants nés ailleurs ; 
 
- pour le mariage, il y avait quatre pagnes et le foulard qu'elle porte, c'est tout, donc ce 
n'est pas compliqué / comme dot1 pour le mariage, c'était du sel en barre et il y avait 
aussi des nattes tissées ou du bois sec pour la maman pour préparer [faire à manger] 
/ il y avait pas de dot, parce que la dot c'était 44 cauris2 seulement et un pagne, 
c'était pour faire l'honneur de la femme; symboliquement, selon les coutumes, on dit 
de doter la fille pour qu'à partir du jour où vous avez donné les 44 cauris, tous ceux 
qui étaient candidats s'écartent. 
 
Concernant le présent : 
 
- le mariage coutumier n'est pas considéré, le mariage religieux n'est pas considéré, 
c'est le mariage à l'état civil qui est considéré, de sorte que ce sont eux [les époux] 
avec les juges qui ont à faire, nous nous n'avons rien à faire, la famille est 
observateur c'est tout / s'il y a des mésententes, ce sont les deux époux qui règlent ça 
avec leurs témoins mais la famille ne se mêle pas, de sorte que c'est plus fragile que 
l'ancienne mode, il y a une désolidarisation ; 
                                                             
1 En Europe, la dot est un ensemble de biens que la femme apporte en se mariant en vue de participer à la subsistance 
du ménage. En Afrique, c’est la famille du mari qui remet à la famille de la femme des biens ou de l’argent au 
moment du mariage. Il s’agit d’un dédommagement donné à la lignée de l’épouse pour compenser la perte d’un de 
ses membres, d’où l’expression de « compensation matrimoniale » employée par les ethnologues. (Deluz, Le Cour 
Grandmaison, Retel-Laurentin, 2001, p.18) 
2 Les cauris sont des coquillages provenant de l’océan indien, blancs, ovoïdes, fendus sur une de leurs faces. Ils 
servaient autrefois de monnaie. 
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- comme le Blanc est venu avec son français, pour des filles qui sont parties à l'école, 
c'est tout un problème, c'est la fille qui vient avec son mari te montrer que c'est avec 
cet homme qu’elle veut vivre / c'est très difficile, si tu veux donner une fille en 
mariage, elle peut aller te convoquer devant les autorités; toi tu ne comprends rien 
de ce qu'ils veulent dire et pour finir la justice donne raison au couple et te laisse ; 
 
- comme nos mœurs sont en train de changer, nos mariages maintenant sont fragiles / 
aujourd'hui il y a des divorces, les enfants se marient comme ils veulent, mais cela 
ne répond pas à nos coutumes / c'est parce que les filles ont le loisir de choisir leur 
mari qu'il y a souvent des échecs dans les ménages ;   
 
- maintenant il y a le choix des conjoints, donc c'est très difficile pour les filles de 
trouver des prétendants, ce qui fait qu'il y a beaucoup de filles qui ne peuvent pas se 
marier / les filles-mère sans mari, sans rien, il y en a en pagaille ; pourquoi ? parce 
qu'il n'y a plus de totem / dans cette cour, j’ai une fille-mère, ma propre fille : je 
veux la chasser pour qui ? les coutumes n’ont qu’à me pardonner, je ne vais pas 
laisser ma fille dans les rues / c'est très difficile de prendre une femme quand on sait 
qu'on ne peut pas l'entretenir / de nos jours [la dot] c'est du sucre et puis de l'argent, 
si tu n'as pas d'argent tu ne peux pas te marier / le mariage exige plus de moyens et 
les jeunes n'ont pas de travail / maintenant, il faut 20 pagnes, des chaussures, 
beaucoup d'habits, il faut beaucoup d'argent / avant il y avait beaucoup la 
polygamie, maintenant les jeunes veulent une seule femme dans leur vie, donc c'est 
difficile. 
 
Les extraits présentés montrent que les changements évoqués à propos du mariage 
concernent plusieurs domaines, tel que celui de la gestion et des prises de décision. Qui 
« décide », qui « donne », qui « entretient » ? Concernant le passé, les vieux invoquent 
la famille en précisant les membres concernés : le chef et les oncles. Ces membres se 
réunissent et examinent chaque union potentielle pour s’assurer qu’elle respecte les 
termes de l’alliance mossi ; le chef de famille entérine ensuite la décision prise. On parle 
du mariage comme de l’union de deux familles et non de deux individus. Les familles 
veillent les unes sur les autres par l’intermédiaire des neveux pour s’assurer de 
l’entretien des filles données. Les familles règlent les mésententes entre les époux. Les 
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dons sont régis par certains principes coutumiers, comme par exemple l’analyse de 
l’histoire des relations inter-familiales. Ces analyses doivent garantir l’absence de toute 
querelle entre les familles concernées. La future mariée est tenue d’accepter l’homme à 
qui elle a été promise et elle n’aura qu’ « un seul foyer ». S’il se trouve qu’elle est 
enceinte avant le mariage, elle ne peut rester dans la cour car sa situation entraîne le 
déshonneur de la famille entière. Elle ne pourra réintégrer son groupe qu’après un temps 
plus ou moins long selon les familles et après avoir demandé réparation pour sa faute 
auprès des ancêtres par l’intermédiaire de ses tantes et des neveux.  
Pour ce qui est du présent, le pouvoir de décision de la famille, disent les vieux, 
n’est plus de règle dans certains milieux, notamment en ville où l’on dit que les futurs 
mariés choisissent leur époux(se). Cet affaiblissement du rôle de la famille est imputé à 
diverses institutions3 comme la mairie, l’école, les instances judiciaires qui sapent en 
quelque sorte les règles coutumières comme par exemple le respect des totems (cf. 
infra). Les conséquences évoquées sont des mariages plus fragiles, des divorces 
fréquents, des difficultés pour les filles de trouver un mari et la présence de filles-mères 
de plus en plus nombreuses.  
Comment ces différentes caractéristiques sont-elles évaluées par les vieux ? 
Principalement en termes de solidité vs fragilité des liens. Les modalités anciennes 
« soudaient » les familles et les relations familiales étaient gérées collectivement, de 
même que les problèmes qui pouvaient survenir. Ces modalités permettaient en outre, 
comme le dit un vieux, de « fabriquer » sa famille, autrement dit de choisir ses alliés.  
Les modalités actuelles mettent en cause le respect des coutumes et fragilisent les liens 
traditionnels. Le terme « dangereux » est fréquent dans les discours pour signifier les 
conséquences que peut engendrer une union non consentie par la famille. Selon les 
coutumes, toutes les familles ne peuvent pas s’unir. «Il y a certaines ethnies auxquelles 
ton ethnie ne peut pas marier ses filles, si vous refusez, vous verrez le résultat. Par 
exemple avant, les Peuhls ne mariaient pas les Mossi […]». La transgression de ces 
interdits peut entraîner des conséquences tel que le bannissement : « […] votre fille est 
mariée à un de vos ennemis, c’est cela qui amène des problèmes, c’est cela qui dérange 
les parents […] ; ça amène des conflits, parce que le père est obligé de dire cette fille, 
c’est pas pour moi, je l’ai pas mise au monde. Donc on sépare cette fille de votre 
                                                             
3 Ce que les interlocuteurs mettent en cause renvoie aux codes civil et de la famille introduits dans la constitution en 
1990. L’injonction faite aux communes par l’Etat de procéder à des mariages civils a été suivie différemment selon 
les régions. En pays mossi, la procédure a été très marquée. Les discours sont donc à mettre en relief avec cet arrière-
plan socio–politique.  
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famille, c’est dangereux ». Si la fille rencontre des difficultés, peut-elle revenir à la 
maison? « Mais comment elle va revenir ? C’est fini, c’est fini, elle est séparée de la 
famille, elle est bannie de la famille ». Le refus d’aide de la part des familles réticentes 
au choix des conjoints est motivé ainsi : « nous ne t’avons pas donnée au garçon », 
« nous t’avons donné la liberté de choisir », « allez régler vos affaires entre vous ». La 
fille est alors « désolidarisée » de sa famille. Parfois, des compromis sont trouvés et le 
choix libre des conjoints, s’il est présenté et discuté en famille, est accepté. Ainsi 
l’explique une veuve âgée en parlant de ses filles :  
Si quelqu’un veut une de mes filles en mariage, il doit venir m’exposer son problème, comme quoi je 
veux votre fille en mariage. Partant de là, je vais poser des questions au garçon, à savoir si vraiment il 
aime ma fille et si vraiment le comportement de ma fille lui plaît. Si ce dernier dit oui, il n’y a pas de 
problème, je peux donner ma fille en mariage. Le garçon doit aller exposer le problème à sa propre 
famille, comme quoi il a vu une fille dans telle famille et qu’il la veut en mariage. Si ces derniers 
acceptent, ils peuvent venir chez les parents de la fille pour exposer le problème. S’ils tombent d’accord, 
ils choisissent une date pour le mariage. Pour monter sur un arbre, il faut passer d’abord par le tronc pour 
atteindre les branches. Pour pouvoir célébrer un mariage, il faut avoir d’abord le consentement des 
parents pour que le mariage réussisse. [E16] 
 
Deux questions peuvent être retenues à ce stade, qui se verront développées au fur 
et à mesure de l’exploration des données et du travail d’analyse. Que recouvre la 
catégorie famille telle qu’elle est utilisée par les informateurs ? Que peut-on dire 
concernant le mariage en terme de lien social ? 
 
L’extrait numéro 2 montre que l’entrée en matière est jugée parfois trop vague 
par les vieux qui ne savent pas trop de quoi parler et demandent des précisions. 
L’interlocutrice évoque ici en premier lieu l’unité de la famille. Pour l’exprimer, elle 
donne l'exemple du repas pris en commun. Cet exemple est fréquent dans les discours 
pour décrire le passé et diversement formulé : « quand il y en avait pour un, il y en avait 
pour tout le monde », « tout le monde se rassemble devant la même écuelle et on 
mangeait », « dans notre temps, on était réuni dans la famille, il y a peut-être deux plats, 
il y a les hommes, il y a les femmes, même si vous êtes 100 personnes, tout le monde 
vient à l'heure où on vous appelle : ‘venez on mange’ ». Le sentiment d’unité est 
également exprimé ailleurs à travers l’évocation de la hiérarchie. Un vieux dit ainsi : 
« Les gens étaient en collectif, il y a le cercle de la famille, tout le monde est là, ils sont 
sous les ordres de leur père et de leur grand-père […] ». Ou dans la référence aux 
 154
travaux communs : « les familles cultivent ensemble », « à l’époque, si on dit qu’il y a 
un travail, tout le monde se réunit main dans la main pour exécuter ce travail ». 
Actuellement, la vie collective telle que vécue et racontée par les vieux a changé. 
Les raisons invoquées à l’égard de ces changements concernent la division du travail (la 
culture n’est plus l’activité exclusive, même au village), et la possibilité d’avoir de 
l’argent qui permet de se nourrir en dehors de la famille ou de cuisiner des denrées 
alimentaires autres que le mil (céréale principale). Ces raisons sont interdépendantes 
puisque c’est notamment la division du travail qui permet d’exercer des activités 
lucratives en dehors du travail familial qui, lui, n’est pas rémunéré. Une vieille dit ainsi : 
« […] maintenant peut-être que X veut se lever à quatre heures du matin pour son 
travail, il y a A, Z ou bien X qui veut aller à telle heure à son travail, donc les gens ne 
peuvent plus s'attendre comme avant ». Un vieux déclare quant à lui :  
Actuellement, ils se divisent pour manger parce que tel individu comprend qu’il peut avoir chaque fois 
500 F de viande, il ne veut pas prendre sa viande pour aller donner à tout le monde à manger, il ne veut 
pas prendre son riz qu’il a acheté avec son bien et donner à tout le monde [E12].  
 
Le moment du repas est l’occasion pour les vieux de parler à leurs enfants, de les 
« conseiller ». La communication constitue, à leurs yeux, une composante forte du lien, 
comme on aura l’occasion de le voir à propos de l’éducation. La « disparition » des 
repas en commun fait regretter à certains de n’avoir plus cette occasion de parler à leurs 
enfants.  
Avant si un père de famille voulait donner des conseils à ses enfants, c’est le soir au manger, c’est au 
moment de manger qu’il profite pour dire ce qu’il a sur le cœur ; aujourd’hui les jeunes ont de l’argent sur 
eux, ils refusent même de manger avec nous, ils sortent manger dehors, tu n’a pas le temps de l’appeler 
pour lui dire ce que tu penses. [E4] 
 
On remarque que ces considérations relatives à la vie communautaire ou 
collective ne sont pas sans lien avec les propos concernant le mariage : dans un sens, 
c’est à nouveau l’unité familiale qui est mise en cause. C’est à ce niveau que les 
changements se répercutent, ou du moins se lisent. Cela signifie-t-il que ce qui est 
regroupé sous l’appellation famille serait au centre du changement ? On peut 
provisoirement répondre par l’affirmative, sous forme d’hypothèse. Une question 
supplémentaire se pose cependant, celle de la place ou du rôle de la famille dans les 
changements : la famille est-elle un réceptacle des changements ou en est-elle la 
source ? Autrement dit, les changements sont-ils plutôt exogènes ou plutôt endogènes ? 
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Si des facteurs liés à la colonisation ou à l’apparition de l’islam –autrement dit des 
facteurs exogènes– sont fréquemment évoqués,  ils ne le sont toutefois pas toujours sur 
le même mode. Certains vieux disent par exemple : « comme aujourd’hui le Blanc a 
instauré la loi, nous nous sommes obligés de suivre cette loi ». Ces propos traduisent un 
sentiment de contrainte extérieure relativement fort. Par contre, lorsqu’un vieux affirme 
« nous avons imité l’occident », on peut interpréter l’imitation comme un comportement 
intentionnel et qualifier les changements qui en résultent d’endogènes. Autrement dit, 
les changements survenus ne sont pas à lier uniquement aux événements, mais 
également à l’attitude adoptée face à ces mêmes événements. Dès lors, il est peut-être 
plus judicieux d’envisager les axes en termes de contrainte vs intention plutôt qu’en 
termes d’exogénéité vs endogénéité.  
 
Dans l’extrait numéro 2 toujours, un autre élément mis en évidence par 
l’interlocutrice concerne la place de l’enfant. La vieille parle, à propos du passé, d’une 
éducation générale, autrement dit qui concerne non seulement tous les membres de la 
famille mais également les voisins, de même que toute autre personne adulte amenée à 
corriger un enfant qui aurait mal agi. Dans les entretiens exploratoires, certains parlaient 
d’ « éducation populaire ». Cet élément se retrouve en réponse à d’autres questions que 
celle de l’entrée en matière, notamment aux questions posées à propos de la famille et 
de la solidarité. La suite du compte rendu révélera donc des informations 
supplémentaires ou complémentaires. Pour l’instant, on peut retenir qu’au sein de la vie 
familiale passée décrite par les vieux, l’enfant est éduqué par tout le monde, alors 
qu’actuellement, la relation d’éducation est plutôt réduite de parents (père et mère) à 
enfant, ce qui semble accroître les charges de ces derniers occupés à faire face au 
manque de pluie ainsi qu’aux nouveaux besoins liés à l’éducation scolaire (fournitures, 
habillement …). Suivant la question posée plus haut à propos du rôle ou de la place de 
la famille dans les changements, on peut identifier le déficit pluviométrique et l’école 
comme deux contraintes auxquelles est confrontée l’organisation familiale. Par rapport 
à la question de savoir ce que recouvre l’entité famille, l’interlocutrice cite, en parlant 
du passé, le chef de famille dont le rôle est de nourrir la famille, les femmes qui 
préparent [cuisinent], les parents, le père qui pourvoit à l’habillement des enfants ainsi 
que la mère, dans une moindre mesure toutefois. En règle générale, les femmes filent le 
coton et les  hommes tissent. Actuellement, aux yeux de l’interlocutrice toujours, les 
tâches de la femme sont accrues car elle est souvent amenée à travailler « dehors » pour 
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pallier le manque de nourriture et scolariser les enfants. Ce constat concernant la femme 
se retrouve dans d’autres discours montrant comment les femmes s’organisent pour 
faire face aux difficultés rencontrées qui se résument, en majorité, à un manque de 
moyens très prononcé. Les femmes s’organisent en groupement ou pratiquent le petit 
commerce (achat et vente de condiments ou de produits maraîchers) au marché central 
de la ville.  
Elle, elle part au marché le matin et ce n’est que le soir qu’elle revient. Mais si elle a enlevé 50 F le matin 
pour acheter ses condiments et qu’elle a pu les revendre, le soir elle a gagné quelque chose qu’elle enlève 
pour donner à ses enfants ; puis elle met un peu en réserve encore en cas d’urgence. [E9] 
Parfois, les groupements obtiennent de petits crédits de la commune ou 
d’organisations non gouvernementales, ou bien les femmes organisent entre elles des 
tontines.4 Elles peuvent par exemple « faire une tontine de savon », c’est-à-dire cotiser 
pour payer à l’une d’elles un savon, ou bien « faire une tontine d’argent » pour 
permettre à une autre de « s’en sortir ». Les femmes les plus confrontées aux difficultés 
sont celles qui vivent en polygamie. Confrontés aux manques de moyens, disent les 
vieilles, les maris polygames ne parviennent plus à entretenir toutes leurs épouses et des 
tensions se créent entre époux et entre coépouses :  
Prendre quatre à cinq femmes, c’est cela qui nous pose des problèmes, parce que bien sûr le mari va vivre 
avec une et laisser toutes les autres, comme c’est pas lui qui les a toutes amenées, il va s’occuper d’une 
avec ses enfants et laisser les autres avec leurs enfants. [E9] 
Si certaines interlocutrices déclarent avec amertume que les hommes « ont 
démissionné » ou bien que « l’éducation, les maris s’en fichent pas mal », ou que « tout 
ça, l’éducation, c’est sur le dos des femmes : la nuit elles ne dorment pas, elles ont les 
yeux ouverts [elles ont beaucoup de soucis] », d’autres constatent sans véhémence que 
« maintenant les hommes n’arrivent plus, voilà pourquoi ils ont fui et puis laissé les 
enfants avec leur mère [abandonnent femmes et enfants]», « il n’y a rien, les maris n’ont 
rien pour prendre les femmes [les hommes n’ont pas les moyens d’entretenir des 
épouses]». Certains hommes expriment eux-mêmes leur désarroi.  
Le problème qui me préoccupe, c’est de passer une journée sans avoir de quoi donner à ma famille pour 
manger, ça c’est une honte pour nous. Quelquefois les enfants sont là tout petits, ils ne peuvent pas 
travailler, les mères sont là elles ne peuvent pas sortir pour aller travailler, toi aussi tu es là tu n’as rien à 
leur donner. Il arrive même que des fois nous passions des nuits sans dormir. [E4] 
Dans l’extrait numéro 3, l’interlocuteur fait part de son souci de ne pas pouvoir 
être soutenu dans sa vieillesse par ses enfants autant qu’il l’escomptait, en mettant en 
                                                             
4 Tontine : pratique informelle et collective d’épargne et de crédit. 
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avant le problème du chômage. Celui-ci apparaît de façon récurrente dans les discours, 
et toujours en lien, lorsqu’il est abordé spontanément, avec l’inquiétude, pour les vieux, 
de ne pas être accompagnés, pris en charge par les enfants dès le moment où les forces 
abandonnent leurs corps fatigués. « Si tes parents te mettent au monde, tu dois travailler, 
tu dois chercher à ce que tes parents sachent qu’ils ont mis un enfant au monde » dit un 
vieux. Il ajoute : « Une fois qu’ils te mettent au monde, c’est pour toi un devoir de 
travailler pour eux, et pour toi aussi ». Ces remarques des vieux concernant leurs 
attentes par rapport à leurs enfants rejoignent les propos précédents sur les tâches des 
hommes et des femmes face à l’entretien de la famille et face à l’éducation. D’un côté, il 
y a les difficultés rencontrées par les parents pour subvenir aux besoins de leurs enfants, 
de l’autre celles des enfants qui, une fois adultes, ne parviennent pas à remplir leurs 
devoirs. 
Ces deux groupes de remarques mettent en évidence les éléments suivants : entre 
le passé et le présent, la place de l’enfant s’est modifiée. A l’« éducation populaire », à 
laquelle prennent part tous les adultes en contact avec l’enfant, fait place aujourd’hui 
une éducation centrée sur les liens entre parents et enfants. Autrement dit, l’éducation 
n’est plus partagée, ce qui entraîne un investissement plus grand du père et de la mère. 
Cet investissement s’accroît avec les besoins nouveaux liés à la scolarisation et se voit 
exacerbé par le manque de moyens généralisé imputé jusqu’ici, dans les discours, 
essentiellement à la faible pluviométrie. Avant d’aller plus loin dans l’exploration des 
entretiens, on peut dresser un premier constat concernant la famille : cette dernière est 
en pleine mouvance et les modes de coopération actuellement en cours en son sein ne 
répondent plus aux mêmes principes que par le passé. Les femmes par exemple 
travaillent davantage à l’extérieur et assument des charges qu’elles n’assumaient pas 
avant ou rarement, comme par exemple assurer la suffisance alimentaire, tâche 
incombant auparavant au chef de famille. Au niveau du lien social, on peut formuler 
l’hypothèse selon laquelle ces changements altèrent la hiérarchie inscrite dans les 
relations. En effet, l’autorité est liée aux droits et devoirs de chacun et si ces derniers ne 
sont plus assumés, l’autorité peut être remise en question. D’un autre côté, on peut 
anticiper des tensions relationnelles lorsque le manque de moyens se fait ressentir, 
comme en témoignent les relations entre coépouses lorsque le mari ne peut satisfaire les 
besoins que d’une seule épouse et de ses enfants. Observons alors de plus près les 
réponses des vieux aux questions sur la famille. 
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1.2 Questions à propos de la famille 
 
1) Est-ce que vous pourriez me parler un peu de la vie dans votre famille, qui faisait quoi, comment 
c’était organisé ? 
 
A l’époque, toute l’activité était basée sur l’agriculture, le matin on se lève, on prend son enfant, 
on le met au dos, on rejoint le mari aux champs pour cultiver la terre. De retour du champ, on 
enlève le mil du grenier, on écrase ça dans les meules traditionnelles pour faire le repas du soir. Le 
soir par exemple, malgré qu’on est fatigué, on essaie de filer du coton pour faire du fil, quand on a 
pu avoir une certaine quantité de fil, on remet ça aux maris qui vont aller tisser pour faire les 
pagnes traditionnels, ils enlèvent un peu, nous donnent ça pour se couvrir avec, coudre des habits, 
mettre les enfants au dos, ainsi de suite, chaque année ça se répète, l’agriculture, filer le coton, 
ainsi de suite. [10] 
 
2) Mon travail s’intéresse à la solidarité, mais pour en parler, je pense qu’on peut parler de 
plusieurs domaines de la vie quotidienne, comme par exemple le travail ou la famille …  
 
[…] La société africaine dans laquelle je vis depuis trois quarts de siècle se définit de la manière 
suivante. Il y a la famille, il y a le clan, il y a le village. La société africaine a ses objectifs 
philosophiques à atteindre également et pour cela, elle s’est organisée en familles, en clans, elle 
s’est organisée en quartiers, en villages, et en tribus. Ici, la famille est composée de l’homme, ses 
frères et soeurs, ses enfants et les enfants de ses frères, voilà la famille. Il y a ce qu’on doit faire 
ensemble et ce qu’on doit faire individuellement. On doit travailler pour le chef de famille, et le 
chef de famille, quel est son devoir ? Il doit nourrir toute la famille, habiller toute la famille, il doit 
enseigner à tous les membres de la famille la morale sociale, comment il faut vivre avec la famille, 
assurer leur éducation, l’éducation de tous ceux qui proviennent de sa souche, de sa base familiale, 
leur donner une moralité saine par rapport à la vie de la grande société du village ou de la contrée. 
Y a des règles, chaque famille a sa petite éducation à son niveau, le quartier a une conduite, le 
village a sa philosophie, sa morale et puis la région également a son cachet particulier. Voilà 
comment se développait la grande société africaine, par extension, la famille, le quartier, le village, 
la contrée et puis les royaumes et les empires. Voilà comment c’était hiérarchisé. Et dans ce lot, la 
famille c’est la base [E2]. 
 
3) […] la vie familiale, comment c’était ? 
 
Avant, au Yatenga, on avait une sorte de vie, un socialisme assez planifié, c’est-à-dire qu’on vivait 
en société dans la famille, il n’y avait pas d’individualisme. Quand l’enfant vient dans la famille, il 
est dans le cercle de la famille, c’est toute la famille qui s’occupe de l’enfant. Les oncles 
s’occupent de l’éducation, y a pas de différence entre, l’enfant peut-être élevé par sa marâtre 
puisqu’on vivait en polygamie et l’oncle s’occupe de la vie même de l’enfant, son père n’a rien à 
voir, chaque fois qu’il y a quelque chose, c’est l’oncle qui s’occupe de l’éducation de l’enfant 
jusqu’à ce qu’il rentre dans la société. De sorte que c’était une bonne chose parce que chaque 
membre de la famille a une part de responsabilité sur la vie de l’enfant, c’est pas son père 
seulement. Jusqu’à son mariage, jusqu’à ce qu’il rentre dans la société, et après ça aussi, l’enfant a 
des devoirs envers ses oncles, envers toute la famille quoi, il leur doit du respect, de l’aide, il suit 
la discipline, le mode de vie de la famille, de sorte qu’on était solidaire, c’est ce qui faisait la force 
même, malgré qu’on est pauvre, que c’est un pays pauvre, il y avait cette solidarité agissante, 
l’enfant est assisté partout où il y a des difficultés, partout où y a le bonheur, tout le cercle de la 
famille lui souhaite de la même manière. Mais après les indépendances, tout a changé avec 
l’évolution. [E6] 
 
4) Certains me disaient que les enfants appartiennent à toute la famille, qu’est-ce que ça veut dire ? 
 
Les enfants appartiennent à tout le monde, prenons par exemple deux frères qui sont mariés, bon le 
premier frère qui fait des enfants, l’autre petit frère peut dire que c’est ses enfants. Par exemple, 
elle [désigne sa voisine], sa coépouse, les enfants de sa coépouse, ce sont ses enfants ; et ses 
enfants ce sont les enfants de sa coépouse. Donc si sa coépouse doit voyager, aller voir ses parents 
par exemple, elle est obligée de laisser ses enfants avec elle. Le vieux par exemple avait adopté 
trois enfants de son petit frère. Il a amené les trois enfants dans la cour ici, elles se sont occupées 
des enfants jusqu’à ce qu’ils sont en âge de se marier. C’est quelque chose qui existait depuis 
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longtemps, avant même qu’elles, elles ne naissent, mais de nos jours, elles disent que ça a 
tendance à disparaître, quand tu as un enfant, c’est comme chez vous, le père et l’enfant et la mère, 
c’est à cause du modernisme, elles, elles ne peuvent pas expliquer pourquoi ça a tendance à 
disparaître comme ça. [E10] 
 
5) Avant, quand moi j’étais enfant, par exemple ma maman, ma propre maman qui vient de s’éteindre 
en 98, ma propre maman est là et c’est sa coépouse qui m’a élevé. Quand j’ai commencé à 
marcher, à faire les quatre pas, c’est sa coépouse qui m’a pris et puis me mettre chaque fois à son 
dos, qui m’a élevé, qui m’a fait marcher, jusqu’à ce que je devienne quelqu’un. Moi je ne le savais 
pas. Donc, tout est confondu ; c’est quand moi j’ai commencé à fonctionner, quand je touche mon 
salaire, je remets à la coépouse de ma maman et c’est elle qui enlève quelques sous donner à mon 
père, et c’est elle encore qui enlève donner quelques sous à ma propre mère. Un jour mon père m’a 
appelé, il dit voilà, je ne peux pas ne pas t’éclairer avant mon départ, avant ma mort. C’est untel ta 
propre maman et c’est celle-là qui t’a élevé en tant que coépouse. C’est pour dire qu’il faut être 
sincère, il faut être franc pour pas qu’on dise que telle femme déteste les enfants de sa coépouse, 
c’est pour cela.  [E3] 
 
 
Dans l’extrait numéro 1, la question relative à l’organisation de la vie familiale, 
fait évoquer à l’interlocutrice la routine des activités quotidiennes (chaque année ça se 
répète) basées sur l’agriculture. Pour les femmes, il s’agit de cultiver, préparer le repas 
du soir, filer le coton, s’occuper des enfants. Les hommes de leur côté, cultivent 
également et tissent. L’énumération des activités telle qu’elle est donnée dans cet extrait 
se retrouve essentiellement dans les entretiens menés auprès de vieilles. La routine 
évoquée dépeint une vie non exempte de souffrances, comme on l’a vu plus haut, mais 
sans complications : « il n’y avait pas de problèmes » disent les femmes. Ce qui 
comptait, c’était cultiver, manger à sa faim et boire à sa soif.  
Avant la famille s’unissait, ce sont les travaux champêtres seulement, les gens sont aux champs, ils 
travaillent seulement ; après les récoltes, tout le monde est là. Les gens se réunissent sous les hangars, ils 
discutent des problèmes familiaux, donc on ne s’occupe de rien. […] S’il y a à manger et à boire 
seulement, il y a pas de problèmes. [E7] 
On retrouve, dans les descriptions données, les facteurs rencontrés plus haut, le 
manque de pluie notamment, et l’école.  
Vous avez demandé la vie du passé. C’est bien vrai que les gens du passé ont souffert mais ils étaient 
bien. Avant il pleuvait, même si un enfant ne part pas à l’école, les gens ne comptaient que sur la culture, 
ils partent, ils cultivent, ils gagnent bien, ça peut nourrir la famille. Avant aussi, le problème d’habit ne se 
posait pas. Aujourd’hui il ne pleut pas, il faut en plus que toi tu portes des habits, que ton enfant aussi 
porte des habits. [E9] 
Pour marquer le changement, certaines vieilles font référence à la colonisation.  
Avant on taillait les plats dans les arbres et puis les écuelles, c’est ça qu’on utilisait, et les plats aussi 
étaient en terre, il n’y avait pas des plats français, on préparait avec des feuilles de haricot, on mangeait 
bien, on ne cherchait pas à se compliquer la vie […].  [E8] 
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Le manque de moyens, lié aux pluies qui se font rares et à l’augmentation de 
besoins divers, renvoie à la division du travail ainsi qu’à l’augmentation des tâches de 
certains membres de la famille.  
Présentement, chacun cherche à avoir quelque chose pour la famille puisqu’il y a la pauvreté qui est là, 
chacun se débrouille, il faut aller chercher du travail, il faut faire quelque chose ici, il faut faire du 
commerce, il faut aller ici, il faut aller là, chacun se débrouille pour que la vie soit meilleure pour lui. [7] 
Si la famille demeure au centre des intérêts et des préoccupations, on voit 
toutefois, semble-t-il, se dessiner une distinction entre la famille comme totalité et les 
membres qui la composent. Une interlocutrice affirme par exemple qu’auparavant, les 
femmes se contentaient d’un ou deux pagnes ; mais elle ajoute : « présentement, il y a 
l’épanouissement, chacun veut se mettre en valeur ». Cette différenciation était déjà 
perceptible lorsqu’un vieux, en évoquant les grands repas communs, faisait remarquer 
que l’individu qui travaillait et qui avait les moyens de s’acheter de la viande n’allait 
pas la distribuer à tout le monde. Car si les cultures ne suffisent plus et que les gens 
« courent de gauche à droite » pour trouver du travail, certains se retrouvent sans 
activité, « assis », « posés dans un coin ». Ainsi, les tensions évoquées plus haut en 
raison du manque de moyens s’expriment-elles aussi en termes de travail.  
S’ils se séparent pour préparer [cuisiner] chez eux, on ne peut pas leur en vouloir. Quelqu’un qui se 
débrouille pour faire l’élevage alors que vous, vous êtes là, vous êtes assis, vous ne voulez rien faire, vous 
ne pouvez pas vous comprendre. Avant il n’y avait pas ça, il y a le mil, tout le monde travaillait, vous ne 
pouvez pas vous asseoir […].  [E12] 
Au regard de ces premiers éléments sur la famille, je formule l’hypothèse d’une 
différenciation progressive entre les intérêts d’un « tout famille » et les intérêts des 
membres de la famille. Ou entre les intérêts relatifs à la « grande famille » et ceux 
concernant la famille restreinte parents-enfants. 
 
Dans l’extrait numéro 2, l’interlocuteur propose une définition de la société 
africaine dans laquelle il vit. La famille est au centre des composantes évoquées. A 
l’image des poupées russes en effet, la famille serait la plus petite entité, contenue dans 
le clan (ou tribu), lui-même contenu dans le quartier, à son tour contenu dans le village, 
lui-même contenu dans les contrées, elles-mêmes comprises dans les royaumes et les 
empires. La famille constitue la base de cette organisation hiérarchique. Elle est 
composée de l’homme, de ses frères et sœurs, de ses enfants et des enfants de ses frères. 
Les femmes ne sont pas mentionnées. L’interlocuteur distingue tâches ou devoirs 
collectifs (« ce qu’on doit faire ensemble ») et tâches ou devoirs individuels (« ce qu’on 
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doit faire individuellement »). Les devoirs collectifs consistent à travailler pour la 
famille : cultiver le mil pendant la saison pluvieuse, construire les maisons des jeunes 
mariés pendant la saison sèche, par exemple. Les devoirs individuels mentionnés 
concernent le chef de famille. En premier lieu, il s’agit pour lui d’assurer la gestion des 
récoltes pour nourrir la famille et de pourvoir à l’habillement et à l’éducation de ses 
membres. L’éducation, dans ce cadre, est entendue comme « morale sociale ». Pour que 
la famille, en tant que base de l’édifice, soit solide, il faut que se perpétue la 
transmission et l’apprentissage des « vertus » qui distinguent les familles les unes des 
autres. Si un village peut comprendre plusieurs familles réunies « au hasard des 
migrations », chaque famille « s’arrange » néanmoins pour avoir sa « devise », son 
« point de mire », sa « morale ». C’est ce « capital de vertus » que le chef a le devoir de 
défendre et de transmettre. Si l’on porte par exemple comme nom de famille 
« Ouédraogo » –l’étalon en mooré–, c’est qu’un aïeul s’est distingué en cavalerie dans 
les époques anciennes et s’est fait appeler ainsi. Les membres défendront alors ce nom 
en hommage à cet aïeul. Chaque famille possède ainsi ses « interdits » ou « totems », 
principes ou règles liés aux actions des ancêtres. Untel dira par exemple :  
J’ai comme allié symbolique le lion, je ne le tue pas, je ne mange pas sa chair. Mon aïeul a été sauvé de la 
soif par un lion qui l’a vu souffrir et qui l’a conduit à la mare, voilà mon totem, je ne tue pas cet animal là 
car il m’a rendu service, il a rendu service à mon aïeul il y a un millier d’années. [E2]  
Le totem peut également être une plante. Le tamarinier par exemple représente un totem 
pour certaines familles parce qu’un ancêtre, en voyageant, a pu soigner une fracture 
grâce à ses feuilles et ses branches fraîches. La plante devient ainsi une composante de 
la vie des familles qui y sont affiliées, et qui ne brûleront pas son bois dans le foyer, par 
exemple. Ne pas respecter les interdits peut porter malheur. Dans les entretiens, les 
vieux expriment cela par l’expression « tu verras le résultat ». Dans le cas du tamarinier 
par exemple, préparer un repas avec le bois de cet arbre risque de provoquer, chez l’un 
ou l’autre membre de la famille en transgression, une fracture qui ne guérira qu’après 
demande de réparation auprès des ancêtres. Certains interdits ne font cependant 
intervenir ni animaux ni plantes, comme l’interdiction, pour une femme, d’avoir des 
relations sexuelles avant le mariage. 
Les totems constituent une modalité forte du lien social au sein des familles. Lien 
interindividuel entre les membres, lien des membres avec les ancêtres, lien avec les 
composantes de la nature. Lorsque les vieux parlent des totems, c’est souvent pour 
déplorer le manque de respect actuel à leur égard, et c’est à travers le « problème » des 
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filles-mères qu’ils l’illustrent. « Vous voyez aussi que les filles-mères là, il y en a en 
pagaille, pourquoi ? Parce qu’il n’y a plus de totem. » Ou bien:  
Avant, si on éduque une fille, on l’éduque à ce qu’elle soit donnée à son mari vierge et chacun fait 
attention, puisqu’il y avait des totems, il y avait des totems, on dit si une fille fait ça avant son mariage, il 
y a tel ou tel problème. De ce fait les filles se gardaient pour ne pas avoir ces problèmes là. Mais 
maintenant, on n’a pas peur de ça parce qu’on sait que ça n’existe pas. […] Les totems existent toujours, 
mais c’est la croyance qui a diminué, la croyance à ces choses là …  [E7] 
L’interlocutrice poursuit en désignant la raison, à ses yeux, de cet affaiblissement.  
Par exemple, si tu es une bonne musulmane ou bien un bon chrétien, tu ne crois pas à certaines choses. Tu 
dis en tous cas moi, je me suis confiée à dieu, le reste là, on ne s’en occupe pas et ça fait que ça diminue, 
la croyance des ancêtres là diminue, puisque eux aussi ils avaient leurs coutumes qu’il fallait suivre 
obligatoirement ; il faut suivre ces coutumes là, sinon il y a telle ou telle chose qui va t’arriver, un 
malheur qui peut te frapper ou bien quelque chose qui peut t’arriver comme ça, et ils ont aussi des 
sacrifices qu’ils faisaient, des tas de choses. Mais la croyance [religions musulmane / chrétienne] est 
venue balayer tout ça, donc il y a beaucoup qui ne croient plus à ces choses là, même si on croit en tous 
cas, on suit, mais pas totalement. [E7] 
 
La diminution des croyances aux totems altère-t-elle le lien social, et si oui, de 
quelle manière ? Quels types de lien autres se construisent-ils ? Cette question semble 
pertinente car si d’un côté les vieux disent « nous sommes en train de perdre nos 
coutumes », autrement dit les façons traditionnelles d’être ensemble, d’autres liens se 
constituent parallèlement, notamment religieux. Comment le domaine coutumier et le 
religieux interagissent-ils ? Y a-t-il d’autres modes que le religieux qui se substituent au 
coutumier ? 
 
Dans l’extrait numéro 3, l’interlocuteur emprunte le modèle socialiste pour 
caractériser le mode de vie du passé. Socialisme signifie ici « vivre en société dans la 
famille », sans « individualisme ». Ce mode est illustré par la place de l’enfant, déjà 
évoquée précédemment. L’éducation incombe à tous les membres de la famille et non 
aux parents uniquement, et les plus concernés sont les oncles paternels. Du côté 
féminin, ce n’est pas tant la mère que l’une de ses coépouses qui éduque l’enfant. 
L’enfant, placé au milieu du « cercle familial » appelle un partage des responsabilités 
jusqu’au moment de son mariage qui marque son entrée dans la société. 
Réciproquement, à partir de ce moment là, l’enfant a lui-même des devoirs envers ceux 
qui l’ont éduqué, ses oncles en particulier mais également « toute la famille ». Ce qui 
fait dire à l’interlocuteur qu’il y avait, dans le passé, ce qu’il appelle une « solidarité 
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agissante », autrement dit une « assistance » de tout un chacun envers l’enfant en cas de 
malheur comme en cas de bonheur, et, réciproquement, une assistance (à travers des 
devoirs) de l’enfant devenu adulte envers tous les membres familiaux ayant pris part à 
sa socialisation. 
 
Dans l’extrait numéro 4, des précisions sont demandées à propos de 
l’ « appartenance collective » de l’enfant. Qu’est-ce que cela signifie ? La vieille qui 
s’exprime explique que les enfants peuvent être en quelque sorte « échangés », entre 
frères d’une part, entre coépouses d’autre part. Autrement dit, l’homme peut « adopter » 
les enfants de son frère. Le statut d’oncle ou de tante est donc prépondérant au sein de la 
famille, comme l’indique un autre vieux. « Pour l’éducation, on ne s’approchait même 
pas de son père. Soit ce sont les tantes qui vous éduquent si vous êtes une fille, jusqu’à 
ton mariage, et c’est l’oncle qui s’occupe du garçon. Par exemple les enfants de mon 
grand frère, c’est moi qui doit m’occuper de leur vie, de leur santé, de leurs études ». 
L’origine de cette pratique n’est pas connue des interlocuteurs. C’est une chose qui 
existait depuis longtemps, avant leur naissance, une chose qu’ils « sont nés trouver5 ». 
Actuellement, la pratique s’estompe, rejoignant pour certains le mode occidental 
(« c’est comme chez vous »). Dans l’extrait, la vieille attribue comme cause à cette 
diminution le modernisme. Le vieux qui empruntait l’image du socialisme pour 
caractériser la vie familiale passée, parle du présent en terme de capitalisme et déclare à 
propos des enfants :  
Les enfants disent : ça c’est mon père, ça ce n’est pas mon père. Dans la polygamie, certains enfants, s’ils 
voient la marâtre pendre la calebasse de leur mère, il va dire : la calebasse là, c’est pour ma maman. […] ; 
aujourd’hui, les enfants connaissent leur maman, même encore dans le ventre de sa maman, l’enfant 
connaît déjà, or avant, nous on ne connaissait pas ça. [E6] 
 
L’extrait numéro 5 illustre cette « ignorance », dans les familles polygames, de 
qui est la mère « qui a mis au monde », soit la mère biologique. L’interlocuteur décrit 
les circonstances dans lesquelles il a appris qui était sa « propre maman », ayant pensé 
jusque-là que c’était celle qui l’avait éduquée (sa marâtre), à savoir la coépouse de sa 
mère. A partir du but qu’il assigne à cette pratique d’échange au sein des familles 
polygames (« pour pas qu’on dise que telle femme déteste les enfants de sa coépouse »), 
                                                             
5 L’expression « être né trouver » est courante dans la région et se rapporte à la coutume. « Ce que l’on est ‘né 
trouver’ », écrit Izard (1992, op. cit., p. 125), « c’est la coutume, envisagée comme un ordre immuable, à propos 
duquel ne se posent que les questions de sa préservation et de sa transmission ».   
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on peut faire l’hypothèse qu’elle a comme fonction de prévenir ou d’éviter les relations 
conflictuelles entre femmes d’un même époux, conflits susceptibles de s’exprimer à 
travers les enfants, et de préserver ainsi ces derniers. Dans la suite de l’entretien, le 
vieux raconte comment, à partir de ce jour, il a pris de soin de sa propre maman, en 
mettant notamment à sa disposition une de ses filles pour la servir. Dans l’ensemble des 
entretiens, plusieurs vieux ont spontanément raconté les circonstances dans lesquelles 
ils ont appris – avec surprise toujours – qui était leur « vraie » mère. Soit dans le cadre 
de questions sur la famille, comme ici, soit dans le cadre de questions autour de la 
solidarité. Circonstances marquantes pour tous, le moment du récit fut à chaque fois 
intense et émouvant. Du côté des femmes par contre, aucune vieille n’a fait mention ou 
allusion à de tels événements. Les adoptions entre coépouses concernent cependant les 
filles autant que les garçons. Un récit semblable concernant une femme m’a ainsi été 
rapporté au cours de la série d’entretiens menés avec Kagoné qui précise par ailleurs 
que les droits et devoirs réciproques des coépouses envers les enfants sont identiques à 
ceux des mères. Autrement dit, les enfants ont le droit d’être nourris, protégés, secourus 
par leurs marâtres (coépouses de leur mère) autant que par leur mère. En retour, ils ont 
le devoir de s’occuper d’elles jusqu’à leurs funérailles, qui constituent l’acte ultime 
qu’on peut faire pour quelqu’un. « Ainsi », dit le chef coutumier, « même si vous n’avez 
pas un seul enfant et que vous vivez dans la famille, si vos coépouses gagnent [ont] des 
enfants, ces enfants s’occuperont de vous jusqu’à vos funérailles ; ils sont tenus de le 
faire ». De la même façon, les neveux jouissent des mêmes droits de la part de leurs 
oncles que de leur père, et ils ont envers eux les mêmes devoirs qu’envers leur propre 
père. 
 
Ces informations concernant la place de l’enfant complètent celles découvertes 
jusqu’à présent. On perçoit avec plus de précision le rôle des oncles (et, mais dans une 
moindre mesure, des tantes), de même que la nature des relations entre les enfants, leurs 
géniteurs et leurs parents adoptifs. On apprend également une part des droits et devoirs 
de chacun ainsi que le caractère réciproque qui lie les membres par rapport à ces mêmes 
droits et devoirs.                   
 
1.3 Questions à propos de l’éducation 
 
1) Si on parle de l’éducation, pouvez-vous dire ce que vous avez appris, ce qui était important ? 
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Avant, on éduquait la jeune fille, on lui montrait tous les travaux à faire, donc elle ne peut pas être 
paresseuse, elle a beaucoup de travail et elle le fait correctement. Elle respecte ses parents, elle 
prend des conseils auprès de ses parents, elle ne fait rien sans demander l’avis de ses parents. Mais 
présentement, ta fille peut sortir, rentrer après minuit, tu lui demandes d’où elle vient, elle ne veut 
même pas te répondre, elle lance seulement que oh les vieilles là, elles sont en retard, nous on fait 
notre vie. Avant, il n’y avait pas tout ça. Avant, pour sortir, la fille demandait la permission à la 
maman avant d’aller où que ce soit ; si la maman ne consent pas, elle ne part pas. Mais 
présentement, elles se passent même de l’autorisation de leurs parents, elles sortent, elles font ce 
qu’elles veulent, ce n’est pas leur problème. 
 
Comment est-ce qu’on peut expliquer ce phénomène ? 
 
Ce qui a amené tout ça, c’est le manque de moyens du gouvernement et aussi des personnes. Le 
gouvernement n’arrive pas à satisfaire les gens. La terre est sèche, il n’y a pas de travail, il n’y a 
rien. Avant, si on met un enfant à l’école, l’éducation incombe au gouvernement, parce que le 
gouvernement va payer les cahiers, les livres, tout tout tout, il va s’occuper de l’enfant 
correctement, faire les vaccinations, s’occuper de la santé de l’enfant, tout, c’est le gouvernement 
qui s’en occupe. Donc les parents sont à la maison seulement, ils attendent le retour de l’enfant 
pour demander peut-être, - il y a quelques-uns seulement qui demandent - ce que tu as fait à 
l’école, mais ces enfants là ils se débrouillent, ils travaillent pour être des enfants de demain. Mais 
présentement, si tu ne fais pas un effort, si tu as deux ou trois enfants et tu ne fais pas d’effort, 
peut-être tu as un seul seulement qui pourra aller à l’école et les autres vont rester parce que 
vraiment tu n’as pas les moyens, tu n’as pas les moyens de leur acheter les fournitures et tu n’as 
pas les moyens non plus de t’en occuper sur le plan sanitaire, donc c’est devenu difficile. Ce n’est 
la faute de personne, c’est le manque de moyens qui a fait totalement ce changement. [E8] 
 
2) Avant, dans l’éducation, quelles étaient les choses importantes à transmettre aux enfants ? 
 
Avant, dans l’instruction, c’était de connaître ce qu’on est, connaître la culture, vous voyez, on est 
en train de perdre beaucoup de notre culture, surtout dans le domaine coutumier. Il y avait 
beaucoup de lois auxquelles il faut se soumettre, il y en a d’autres qui sont bonnes, d’autres qui 
sont mauvaises. Maintenant, avec l’évolution aussi, nous sommes en train de tuer ce qui est bon et 
laisser ce qui n’est pas bon, mais il ne faut pas laisser toutes les coutumes, parce que les 
générations futures ne sauront pas comment nous sommes venus, si nous laissons comme ça, tôt ou 
tard nos enfants ne vont pas connaître nos origines. Nous n’avions pas d’écrit comme vous, nous, 
on avait la vocation orale, nous conservions nos mœurs par nos griots qui étaient nos archives, 
alors chaque fois qu’un vieux part, ce sont nos archives qui sont en train de disparaître, il faut que 
nous arrivions à faire des musées, à savoir écrire nos coutumes, mais les bons vieux sont en train 
de partir, il ne reste presque rien. Chaque fois qu’un enfant se lève, il est à Ouagadougou, il est à 
Bobo, mais il ne connaît pas ce qui se passe chez lui. Comment va-t-il transmettre la courroie de 
transmission ? Il ne peut pas servir de courroie de transmission pour ses enfants. [E6] 
 
3) Qu’est-ce que vous avez appris que les enfants n’apprennent plus aujourd’hui ? 
 
Avant, on apprenait à tisser les pagnes traditionnels, à s’occuper des moutons, et à un certain âge, 
si tu dépasses cet âge là, ton père te retire maintenant pour les travaux champêtres. Aujourd’hui 
comme il y a l’école, tu ne peux plus dire à un enfant de faire tous ces différents travaux, surtout 
que l’école là, c’est presque la moitié de la saison pluvieuse. C’est un peu difficile. 
 
Si tu mets un enfant à l’école, l’école là joue beaucoup, si l’enfant ne réussit pas, maintenant il ne 
connaît rien de l’école, il ne connaît rien du village. Maintenant, cet enfant devient comme un pied 
atrophié, un pied qui n’a plus de nerfs fonctionnels. [E1] 
 
L’éducation constitue, comme la famille, un autre thème puisé dans les éléments 
d’entrée en matière cités ou développés spontanément par les interlocuteurs. Dans le 
premier extrait, une vieille fait part du respect, dans le passé, de la jeune fille envers ses 
parents, que ce soit à travers les travaux qui lui incombent, les conseils et les 
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autorisations qu’elle leur demande ou par une obéissance qui paraît ici presque 
inconditionnelle. Inversement, aujourd’hui, tous ces aspects semblent avoir disparu au 
profit d’une liberté sans limite. « Les filles sortent comme elles veulent, ce n’est pas 
leur problème » est une formule récurrente dans les entretiens. De même que le 
sentiment, chez les vieilles surtout, que les filles d’aujourd’hui ne font rien. « Elle, elle 
dit que dans son jeune âge, elle a commencé à cultiver, à faire les travaux ménagers, 
c’est pas comme maintenant : les filles ne font rien. […] Elle apprenait la vie du foyer 
avant de se marier. »  
Les relations parents-enfants ou vieux-jeunes sont fréquemment évoquées par les 
vieux, et sous plusieurs rubriques. Elles apparaissent à propos de l’éducation, du 
mariage, du travail, des préoccupations face à la vie actuelle. Certains parlent d’un 
changement de mentalité. Alors que, dans le passé, l’enfant va « automatiquement 
respecter » un adulte qui entre dans la cour en le saluant et en lui tendant une calebasse 
d’eau, les enfants aujourd’hui peuvent « s’asseoir et vous regarder comme ça ».  
Maintenant, quand vous voyez un enfant, pour qu’il vous salue même, d’abord c’est un problème. Qu’il 
s’approche de vous, dire qu’il veut vous tendre un verre d’eau, ça c’est un problème. Les enfants se 
fichent, se fichent éperdument, ils s’en fichent de qui que ce soit ; l’enfant actuel, il veut avoir tout, avoir 
de l’argent, avoir ce qui est luxe, mais ne rien faire. [E3] 
Pour exprimer la différence entre eux-mêmes et les jeunes, les vieux ont souvent 
employé des exemples d’une similitude frappante, et cela dans des entretiens différents. 
Ils disent : « Avant, nos parents pouvaient nous envoyer faire 20, 30 km à pied, nous 
partions ; aujourd’hui, si tu envoies un enfant à 20, 30 km à vélo, il ne partira pas. » Ou 
bien :  
Quand j’étais enfant, on m’envoyait jusqu’à Thiou à pied et en ce temps il y avait des lions qui dévoraient 
les gens, les parents savent qu’il y a des lions dans la brousse mais ils vont t’envoyer pour que tu saches 
te débrouiller. Mais de nos jours, si tu envoies un enfant d’ici au marché, même si c’est à vélo, il ne 
partira pas. [E1]  
 
Dans l’extrait numéro 1 toujours, l’interlocutrice développe, à ma demande, une 
explication concernant les phénomènes constatés concernant les comportements des 
filles. Il s’agirait d’un manque de moyens généralisé, tant au niveau gouvernemental 
qu’au niveau individuel. On retrouve des facteurs déjà évoqués auparavant tel le déficit 
pluviométrique et le chômage. Les frais de scolarisation, pris en charge avant par le 
gouvernement, incombent à présent aux parents qui peinent à s’en acquitter. On se 
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souvient que certaines femmes déploraient la démission des hommes face à ces 
difficultés. La vieille poursuit ainsi :  
L’éducation de l’enfant est laissée à la mère, à la mère toute seule, et si tu as plusieurs enfants et tu n’as 
pas de moyens, tu dois courir ici, tu dois courir là, pour les éduquer c’est difficile. Donc les enfants 
s’éduquent eux-mêmes, ils s’éduquent entre eux, ce qui fait que vraiment ça ne peut pas aller. [E8]  
Pour certains, le problème est lié à la réduction des liens parents–enfants : « Si 
aujourd’hui les enfants sont mal éduqués par rapport au passé, c’est tout simplement 
parce que les parents disent qu’aujourd’hui, mon enfant c’est mon enfant, c’est pas pour 
quelqu’un ». Pour d’autres, ce sont les moyens financiers qui créent une distance entre 
les jeunes et leurs parents. Les premiers, moins dépendants matériellement, se sentent 
moins obligés envers les seconds.  
Avant, c’était le chef de ménage qui avait la nourriture pour toute sa famille, mais aujourd’hui, comme les 
enfants ont assez de moyens, les enfants sortent pour manger. Comme ils ne veulent rien de toi, ils ne te 
demandent rien, ils ne voient pas pourquoi ils vont t’écouter. [E4] 
Un vieux désignent les Blancs :  
Si aujourd’hui on ne peut pas avoir la main sur les enfants, c’est dû à vous les Blancs. Toi tu es une fille, 
tu es venue depuis la Suisse. Avant, même pour aller à Youba à côté là, si tu n’étais pas un homme, tu ne 
pouvais pas aller. Maintenant, toi tu as quitté la Suisse pour venir jusqu’ici. [E4] 
Comment les vieux réagissent-ils face aux constats qu’ils dressent ? Pour certains, 
c’est une fatalité contre laquelle ils ne peuvent rien. 
La vie actuelle, c’est une jeune génération, la génération passée avec la génération actuelle on ne peut 
plus faire quelque chose, tout le monde est civilisé, les jeunes voient que ce qui est passé ; ça ne leur plaît 
plus. Qu’est-ce que vous voulez qu’on fasse, on a laissé tomber. [E5] 
D’autres se sentent obligés de suivre les jeunes à cause de leur âge avancé :  
[…] la vie d’aujourd’hui, n’est pas ce que nous attendions, mais comme nous sommes âgés, nous n’avons 
pas assez de force, nous sommes obligés de suivre ce que les jeunes demandent aujourd’hui ; mais cela ne 
veut pas dire que nous sommes contents de ce que les jeunes font. [E4] 
Un vieux, qui a éduqué des dizaines d’enfants en plus des siens propres, déclare 
qu’il ne veut pas se conformer aux comportements actuels. Il laisse chacun éduquer ses 
enfants à sa façon mais refuse toute nouvelle responsabilité en la matière.  
Maintenant, si d’autres encore, amis ou parents, m’amènent des enfants, je refuse, parce que mon âge est 
dépassé, je n’ai plus de force pour obliger les enfants à faire comme moi je veux, donc si j’essaie de 
forcer, mon énergie ne permet pas ça, et ensuite je risque d’avoir des déceptions, les enfants vont me 
décourager, ils vont me dire ‘vieux con’, alors que vieux con, moi je ne veux pas ça. Je préfère rester con, 
sous-entendu moi-même, mais que quelqu’un me le dise, moi je ne veux pas. Voilà. [E3] 
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En quoi consistait l’éducation dans le passé ? L’interlocuteur de l’extrait numéro 
2 met l’accent sur la connaissance de la culture. Connaître la culture, précise–t-il, c’est 
connaître ce qu’on est, c’est connaître les lois auxquelles on doit se soumettre (parmi 
lesquelles les totems), c’est connaître ses origines. Comme on l’a vu plus haut, c’est au 
chef de famille d’assurer l’éducation des membres de la famille, et la transmission se 
fait oralement :  
A tous les enfants qui viennent, il faut leur apprendre tout ça [l’histoire de la famille] ; dans l’éducation 
de la famille, on oublie rien, puisqu’il n’y a pas d’écriture, pas de livres, chaque famille a sa bibliothèque, 
c’est le chef de clan, il doit savoir raconter d’où il venait, à telle époque, à tel endroit […]. [2]  
Ces connaissances familiales se transmettaient principalement lors des réunions de 
famille, au moment du repas. « C’est souvent au moment des repas, les vieux étaient 
très parleurs avant, c’est pas comme aujourd’hui, on prend les repas en silence. Avant, 
au moment de prendre les repas, nos grands-parents nous racontaient beaucoup de 
choses. » Ou lors de cérémonies :  
Au cours des funérailles avant, on profitait aussi pour faire de l’éducation. Quand les gens viennent saluer 
la famille, c’est-à-dire appuyer la famille avec leurs biens, on profitait pour expliquer les relations qui 
existaient entre telle famille et telle famille. […] surtout les alliances de famille pour les mariages, chaque 
fois qu’il y a des funérailles, on s’assoit pour répéter à quelle occasion on a sympathisé avec telle famille 
[…]. [Kagoné] 
Qu’en est-il aujourd’hui ? « Tôt ou tard » regrette l’interlocuteur de l’extrait  
numéro 2, « nos enfants ne vont pas connaître nos origines », car les enfants partent 
s’installer dans les villes et « n’ont plus l’esprit de famille ». Les vieux eux-mêmes 
tentent-ils d’être « une courroie de transmission » ? Certains citadins amènent leurs 
enfants au village régulièrement dans le but de leur faire connaître leurs origines.  
[…] moi quand j’étais fonctionnaire (j’ai fait 36 ans dans la fonction publique mais je n’ai jamais servi 
chez moi ici), pendant les vacances, je ramasse tous les enfants, je viens les jeter ici et puis je pars, ils 
n’ont qu’à se frotter […], ils n’ont qu’à apprendre la vie de la famille et la culture de la famille. [E6] 
D’autres pensent que les enfants ne sont pas très demandeurs et que parfois le 
temps manque : « Des fois on n’a pas le temps pour leur raconter, et puis aussi, si on 
leur raconte, ils n’arrivent pas à saisir, et surtout ils ne demandent pas aussi. Ce que je 
connais de la famille, eux ils ne le connaissent pas. » Naaba Kagoné constate que les 
gens ne parlent plus comme avant.  
Moi-même, j’ai réuni mes enfants pour leur expliquer notre histoire –nos ancêtres sont venus de Songhaï 
depuis 1591, etc.– je leur ai raconté notre histoire deux fois seulement, de mon vivant, à mes propres 
enfants. Avant, nos parents nous rabâchaient les oreilles avec ça tous les jours, tous les jours ils répètent 
 169
les mêmes choses, d’où ils viennent, quelles voies ils ont suivi, les familles qui sont arrivées, les années 
où les récoltes ont bien donné, l’immigration, comment ils ont changé de village, ils expliquent tout.  
Selon lui, l’école s’est probablement substituée à l’éducation familiale.  
[…] les gens ont démissionné, les gens pensent peut-être que la formation large n’est pas importante, que 
c’est la formation de l’école qui est importante. Les familles ont démissionné, il y a très peu de gens qui 
se mettent à expliquer à leurs enfants leur passé, tout ça, c’est très peu. [Kagoné]  
 
A côté des connaissances historiques et morales propres à chaque famille, 
l’éducation d’autrefois comporte aussi des composantes techniques ou artisanales, 
comme la garde des animaux, le tissage, la culture vivrière pour les garçons, le filage du 
coton, les travaux ménagers, la culture, pour les filles. Les changements survenus au 
cours du temps semblent avoir eu sur ces savoirs les mêmes conséquences que sur les 
précédents, c’est-à-dire qu’ils se transmettent de moins en moins. L’école est aussi mise 
en cause, comme on peut le voir dans l’extrait numéro 3. Un vieux explique comment 
il a appris à cultiver en travaillant aux champs avec son père. « C’est pas question de 
papier, apprendre à lire et écrire » dit-il, et pourtant « le travail que nous sommes nés 
trouver, on le connaît et on le fait très bien ». Il ajoute : « Mais maintenant, mes enfants 
qui sont ici, ils ne savent pas cultiver, ils ne savent pas cultiver ». Pour quelles raisons ?  
Ils sont nés trouver qu’on les met à l’école ; de l’école jusqu’à nos jours ils sont là, est-ce que vous voyez, 
donc moi je peux pas leur dire ce qui s’est passé encore, c’est ça qui est difficile, donc ces enfants là n’ont 
pas l’esprit de culture, donc nous on ne peut pas les forcer encore à faire quelque chose. [E5]  
De manière générale, les vieux parlent beaucoup de l’école. A l’instar des 
interlocuteurs de l’extrait numéro 3, certains disent que l’école est positive pour ceux 
qui « réussissent ». Les autres se retrouvent dans une sorte de no man’s land, ils ne sont 
intégrés ni à l’école ni au village. Des femmes entendues plus haut mettaient l’accent 
sur les moyens nécessaires pour envoyer un enfant à l’école. Réussite et moyens vont de 
pair :  
Aujourd’hui, si tu es l’enfant d’un pauvre, que tu saches ou pas, tu n’as pas la chance de continuer tes 
études. Aujourd’hui, les enfants qui réussissent chez nous sont ceux dont les parents sont bien à l’aise, ce 
sont ceux qui sont aisés. Sinon, les enfants des pauvres n’ont pas la chance de continuer. [1] 
Dans l’esprit des vieux, l’éducation d’autrefois n’est guère compatible avec 
l’éducation d’aujourd’hui qui passe par l’école. Un vieux l’exprime ainsi : « L’école 
moderne contribue aux difficultés des choses aujourd’hui parce que la tradition et 




1.4 Scénarii face à deux problèmes éventuels : la famine et la maladie 
 
 
1) S’il y avait un grave problème dans la famille, par exemple un grenier vide ou bien une maladie, 
qu’est-ce qui se passait ? 
 
Quand ces problèmes là arrivent, on laisse tout dans la main de Dieu, les enfants et la maman, c’est 
le papa qu’ils regardent, c’est au père de grouiller pour que ce problème là s’arrange. Par exemple, 
si le grenier est vide, c’est au père de grouiller pour trouver à manger pour la famille. S’il faut aller 
emprunter à manger, ou recourir à ses enfants pour avoir de l’argent pour payer de la nourriture 
pour toute la famille, c’est au père de voir les décisions qu’il va prendre pour pouvoir régler ce 
problème. [E10] 
 
2) S’il y a un problème dans la cour, un grenier vide par exemple, ou quelqu’un qui tombe malade, 
comment ça se passe ? 
 
Elle, elle dit que quand elle était petite, il y a eu la famine. Il y avait un type dans leur famille qui 
avait six greniers plein de mil, six greniers à lui seul plein de mil. En ce moment, la famine était 
très dure, les gens n’avaient rien à manger. Qu’est-ce qu’il a fait ? Il a dit aux femmes de venir 
égrener tout le mil qui est dans ses greniers là. Et maintenant, qu’est-ce qu’il a fait ? Il a prêté cela 
aux gens du village. A tous ceux qui en avait besoin, il a prêté le mil là et ils ont remboursé cela 
après. Et ceux aussi qui n’ont pas pu rembourser, il n’y a pas eu de problème. Elle, elle a vu ça. 
Mais présentement, tu vois quelqu’un dans la famille qui a de l’argent, qui a du mil dans un 
magasin, il préfère peut-être vendre ce mil, empocher l’argent, plutôt que de donner à celui qui 
souffre, à son prochain qui souffre et qui n’a rien à manger. Que tu dormes sans manger ou que tu 
dormes sans boire, ça regarde qui ? C’est ton problème, mais avant, ce n’était pas comme ça. Si tu 
manges et que ton voisin ne mange pas, ça te préoccupe. [E8] 
 
3) Si quelqu’un tombe malade dans la cour, comment ça se passe ? 
 
S’il y a un malade dans la cour, comme nous on est âgés, on part en brousse chercher les racines. 
Si tu acceptes d’appliquer ça tant mieux, si tu refuses et tu meurs, c’est comme ça. Des fois, tu vas 
envoyer un malade à l’hôpital, à l’hôpital là, on ne prend pas soin de ceux qui n’ont pas les 
moyens. Si tu as les moyens, tu t’en sors, si tu n’as pas les moyens, tu ne t’en sors pas. La faute 
revient à ceux de l’hôpital qui ne prennent pas soin de tout le monde. Ils prennent les produits, ils 
remettent ça dans les pharmacies et ils vendent. 
 
Qui reste auprès du malade ? 
 
C’est la famille du malade qui doit rester auprès de lui. Souvent, c’est ton petit frère, ou bien ta 
petite sœur. Si un malade est là sans personne, on ne donne pas sens à la vie. Il faut que les gens de 
la famille soient unis. On peut rencontrer à l’hôpital des malades qui n’ont personne auprès d’eux. 
 
Comment c’est possible ? 
 
Si des fois tu n’as pas un parent direct même père même mère6, dès les premiers instants, les gens 
peuvent rester auprès de toi, mais si ça traîne à l’hôpital, en ce moment les gens se désengagent. Si 
tu es du même sang que le malade qui est couché, tu as un devoir de rester auprès de ce malade. Si 
c’est pour venir voir, repartir, ça, il y en a plein. Mais la personne qui doit rester, c’est elle qu’on 
ne trouve pas. Mais dans la cour ici, ça ne peut pas se faire, c’est à l’hôpital qu’on peut rencontrer 
ces cas. [E1] 
 
Mon souhait étant, dans les entretiens, de rester ouverte au maximum dans la 
formulation de mes interventions, j’avais choisi l’évocation de mini scénarii pour 
essayer de mettre à jour les façons dont les gens s’organisent et les liens qui sont 
                                                             
6 Précision nécessaire en régime polygamique. 
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sollicités face à des problèmes conséquents, comme un déficit de denrées alimentaires 
de base et/ou la maladie d’un membre de la famille. Le choix de ces cas de figure obéit 
deux raisons. Les provinces du nord Burkina Faso sont très souvent touchées par 
l’insuffisance alimentaire, en particulier d’avril à août. Quant au scénario de la maladie, 
il est d’une part en lien direct avec ma problématique, et certaines recherches montrent 
d’autre part qu’il constitue un indicateur pertinent pour percevoir le type de solidarité 
pratiquée (voir notamment Sévédé-Bardem, 1997). En effet, le coût des soins étant très 
élevé et les assurances maladies inexistantes, l’acquittement des ordonnances médicales 
est généralement partagé entre plusieurs personnes.  
Dans l’extrait numéro 1, l’interlocutrice désigne comme première personne 
concernée par un problème grave qui survient dans la cour, le père, c’est-à-dire le chef 
de famille (si l’on considère la configuration familiale telle qu’elle est décrite ici, à 
savoir le père, la mère et les enfants). Si le chef de famille est souvent cité comme la 
personne à qui revient le devoir de résoudre les problèmes, ces derniers, par le passé, 
étaient néanmoins discutés collectivement. « Avant, s’il y a un problème dans la famille, 
toute la famille se regroupait pour trouver une solution à ce problème ». Dans l’extrait 
numéro 2, l’interlocutrice raconte un épisode de famine vécu dans son enfance. 
L’entraide et le partage qu’elle a pu expérimenter à cette époque ne semble plus 
possible, à ses yeux, à l’heure actuelle. Les gens, dit-elle, ne se préoccupent plus de 
leurs prochains ou de leurs voisins. Ce sentiment de réduction du partage des biens est 
présent chez beaucoup d’interlocuteurs. On se souvient de la formule « socialisme vs 
capitalisme » : Avant, « quand il y en avait pour un, il y en avait pour tout le monde ». 
Actuellement, « si vous avez un bien, c’est pour vous, votre femme et votre enfant ». 
Résolution collective des problèmes et partage des biens vont de pair, comme l’explique 
un vieux :  
Avant, quand vous travaillez, c’est pour tout le monde. Par exemple dans ma famille ici, j’ai mon frère 
qui a ses moutons, mais s’il y a quelque chose [un problème], on prend sa chèvre pour vendre, quel est le 
problème ? Et c’est le doyen qui décide, en réunion restreinte de la famille. Les ennuis de la famille sont 
énumérés, analysés, on trouve des solutions. Il faut taper dans la fortune d’untel, on le prévient, il dit vous 
avez bien fait, c’est grâce à vous que j’ai gagné cela, je ne travaille pas pour moi, je travaille pour tout le 
monde.  
Il ajoute :  
Si le type vous répond comme ça, c’est qu’il a été bien éduqué. Maintenant, cette éducation est tombée à 
l’eau, elle n’existe pas. Si on amène ici un million de francs, mon petit frère aura l’argent et il va le 
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cacher ; il dira qu’il n’a pas d’argent, que voilà, on le lui a volé, ou bien qu’hier il a acheté des bœufs et 
qu’il n’a plus rien, qu’il ne peut pas me dépanner. [E2] 
 
Si l’entraide et le partage semblent avoir diminué en même temps que l’ « esprit 
de famille », le système de droits et d’obligations entre membres d’une même famille 
est bien présent et sert à prendre en charge les problèmes qui surviennent. Celui qui est 
nanti par exemple, a le devoir de secourir les personnes auxquelles il est lié par le sang. 
« C’est une coutume », explique Kagoné :  
Jusqu’à présent c’est comme ça, même l’islam n’a pas changé cela, aucune culture extérieure n’a changé 
cela. Si moi je suis nanti ici, toutes les parentés que j’ai ici, que je dirais ‘mortes’, vont se réveiller ! Ah, 
je suis quoi de ton père, de ton arrière-grand-père, on va réveiller toutes les parentés mortes et je serai 
obligé de m’occuper d’eux. Que je sois de bon cœur ou non, je vais m’occuper d’eux. S’ils demandent 
une somme, même si je peux donner que la moitié ou  le quart, je vais donner ; je ne peux pas dire non, tu 
n’auras rien ici. Si je n’ai rien, je peux dire je n’ai rien, mais si j’ai quelque chose, ils le sauront. [Kagoné]  
Il ajoute : « On ne peut pas les renvoyer comme ça, c’est un lien de sang, on ne 
peut pas renier son sang ici. Ici, on ne renie pas son sang ».  
Une vieille raconte ainsi qu’elle s’occupe des enfants de son frère décédé et des 
enfants d’un autre frère actuellement au Gabon en concluant : « Si on réussit un peu 
seulement, il faut s’occuper des autres, c’est fatal ». Elle précise par ailleurs qu’elle s’en 
va chaque matin, avant d’aller travailler, saluer ses autres frères et prendre des nouvelles 
de leurs enfants ; qu’elle prend soin de se faire connaître de tous, même des tout petits. 
« Si j’ai quelque chose [un problème] », dit-elle, « ce sont eux qui vont venir me 
secourir ». Ainsi, la réciprocité de ce système d’aide défini en termes de droits et de 
devoirs (dons et contre-dons selon les termes de Mauss) s’entretient-elle. Certains 
parlent de solidarité mais on verra plus loin que la sémantique de ce terme est complexe 
et parfois ambiguë. 
Les fonctionnaires, qui sont « par définition » des personnes qui ont « réussi », 
sont probablement les plus sollicités. Certains s’en plaignent d’ailleurs, comme cet 
ancien fonctionnaire qui déclare :  
Le fonctionnaire est le plus malheureux de la famille […]. Le plus malheureux parce que la solde qu’on 
lui attribue pour lui–même, sa femme et ses quatre enfants7, il est obligé de diviser cette somme là, si 
minime que ce soit, pour qu’elle profite à tous les membres du cercle de la famille. [E6]  
                                                             
7 Les salaires des fonctionnaires sont déterminés par une grille salariale basée sur le niveau de formation, auquel 
s’ajoutent, selon les cas, diverses indemnités (en rapport, entre autres, au nombre d’enfants, à l’expérience 
professionnelle, au risque etc.). 
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En réalité, explique Kagoné, l’avoir du fonctionnaire est considéré par la famille 
comme un bien collectif :  
C’est comme si ta fonction est une portion de leur champ qui est à l’extérieur d’eux, c’est tout ; c’est leur 
champ, dans leur vision c’est pour eux, ton salaire c’est pour eux, toi tu peux te nourrir avec, […], mais 
ils savent que c’est pour eux, même si c’est toi qui le bouffe, ils disent c’est notre argent qu’il bouffe. 
[Kagoné]  
C’est là également la réciprocité qui joue : le fonctionnaire a réussi grâce à la 
famille qui a payé sa scolarité et financé ses études ou sa formation, et il est tenu de 
distribuer son salaire en retour.8 Ne pas remplir son devoir, c’est s’exposer aux menaces 
et à la mise à l’écart de la famille.  
Si tu lui dis, écoute, moi je n’ai rien, j’ai tout juste pour ma famille, il va dire tu te moques de moi […] et 
il va dire aux autres, ‘oh, untel, mon vieux, je suis parti chez lui, bien qu’il touche une solde à la fin du 
mois, je lui ai dit que je n’ai pas de mil pour mes enfants, il a dit que lui aussi il n’en a pas, est-ce que 
c’est vrai ça ?’ […] Quelquefois même, il va prendre sa petite hache là, rentrer dans la brousse pour 
chercher des médicaments pour venir te tuer. ‘Fais le malin, tu vas voir.’ [E6] 
 
Ces interventions mettent semble–t–il en évidence le fait que si les interlocuteurs 
expriment la fragilité grandissante de l’unité familiale (réduction de la notion de famille 
aux couples et à leurs enfants, diminution de l’attention aux proches, du partage), il n’en 
reste pas moins un système de droits et d’obligations auquel il est très difficile de se 
soustraire et qui confère un lien fort entre les individus. Autrement dit, il y a un 
sentiment général de déliaison au sein d’un système d’aide réciproque, système qui 
s’entretient (comme l’exemple de la vieille qui part chaque matin saluer ses frères en 
prévision d’un besoin d’aide), et des obligations familiales larges. Ne peut-on pas alors 
faire l’hypothèse d’une perte du sentiment du lien plus que du lien lui-même ? Les 
événements sociaux telles que les funérailles d’un parent, un mariage, un baptême, 
témoignent en effet de l’importance attachée à la famille et de la permanence des liens. 
 
Que se passe-t-il face au problème plus spécifique de la maladie ? La question ne 
comprenait volontairement aucune précision quant au type de maladie puisque l’objectif 
général des entretiens était de voir si le sida était évoqué comme facteur de 
déstructuration du tissu social. Dans l’extrait numéro 2, l’interlocutrice mentionne 
d’un côté les racines que les vieux partent chercher en brousse et l’entourage toujours 
présent auprès du malade dans la cour ; de l’autre,  l’hôpital, les moyens qu’il exige et 
                                                             
8 Il s’agit du système de la dette décrit au chapitre deux en référence à Marie. 
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les difficultés pour trouver dans ce lieu des personnes présentes à long terme auprès du 
malade. On retrouve la notion de devoir par rapport aux liens sanguins : « si tu es du 
même sang que le malade qui est couché, tu as un devoir de rester auprès de ce 
malade ». La distinction entre soins traditionnels (avant / racines, plantes) et soins 
modernes (actuellement / hôpital, dispensaire) est présente dans tous les entretiens. 
Concernant les premiers, les vieux mentionnent à plusieurs reprises le rôle de la famille 
et de son chef : « Si quelqu’un était malade dans une famille, toute la famille soigne 
cette personne et chaque chef de famille connaît là où il peut aller chercher les remèdes 
et venir aider le malade ». Les moyens traditionnels n’étaient pas coûteux : « C’était pas 
cher, peut-être deux cauris ou bien une poule ou bien quelque chose qu’il faut donner en 
échange des médicaments ». Quant aux soins modernes, évoqués à travers l’institution 
hospitalière, ils sont actuellement incontournables car les connaissances traditionnelles 
se perdent. Leur coût est très élevé sans qu’ils soient toutefois plus efficaces et les 
moyens traditionnels demeurent dans certains cas indispensables :  
Présentement, il faut aller à l’hôpital, il faut payer ceci, il faut payer cela […]. Si tu ne pars pas à 
l’hôpital, tu ne peux pas trouver quelqu’un qui peut très bien soigner comme avant, parce qu’ils ont 
abandonné, à cause des infirmiers, et personne n’apprend plus rien à son fils, donc vraiment tout est 
oublié. Donc présentement, on est obligé d’aller à l’hôpital. Tu arrives là-bas aussi sans moyen, c’est ton 
malade qui va passer [mourir]. [E8]  
Qui paye les soins et les médicaments ? En principe disent les vieux, c’est le chef 
de famille. Mais s’il n’a pas les moyens, les autres membres de la famille peuvent venir 
en aide.  
C’est la famille, c’est le chef de famille, s’il n’a pas les moyens ce sont les enfants qui vous aident à payer 
la pharmacie. Par exemple moi, il y a une de mes femmes qui est blessée et on l’a amenée à l’hôpital pour 
l’opérer, mais ce sont les enfants qui ont payé, moi je n’avais pas les moyens […] mais comme les enfants 
travaillent, ils se sont réunis pour faire guérir leur maman. C’est comme ça qu’on vit en famille. [E5]  
Le manque de moyens généralisé que beaucoup mettent en évidence rend souvent 
les situations difficiles et complexes. Si la famille ne comprend pas un membre « aisé » 
qui peut « aider à payer les médicaments », il faut soit faire des « emprunts à ceux qui 
ont de l’argent », soit « c’est le manque de moyens total » et le malade meurt. Comme 
dans le cas des frais de scolarisation évoqué en parlant de l’éducation, les femmes se 
retrouvent souvent à devoir « courir de gauche à droite » pour parvenir à soigner leurs 
enfants.  
Pour certains, c’est également autour de la maladie que se constate la réduction 
des liens. Comme le dit l’interlocutrice dans l’extrait numéro 3, « si un malade est là 
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sans personne, on ne donne pas sens à la vie, il faut que les gens de la famille soient 
unis ». Elle ajoute qu’on peut actuellement trouver à l’hôpital des malades sans 
personne à leur chevet, ce qui n’était pas imaginable par le passé (« avant, c’est toute la 
famille qui avait la charge, qui veillait le malade à tour de rôle »). Un vieux anticipe le 
futur en déclarant :  
Maintenant, je pense que tôt ou tard on va laisser ces habitudes [visite systématique aux membres de la 
famille] ; maintenant, même si tu dois aller emprunter de l’argent pour aller rendre visite à un malade, tu 
vas le faire, mais tôt ou tard, l’individualisme, c’est le mari, c’est la femme, c’est les enfants, chacun lutte 
chacun pour soi, Dieu pour tous, ce qui fait qu’on est de plus en plus dessoudé. [E14]  
 
Comme on aura l’occasion de le voir plus loin en parlant du sida, les liens qui se 
manifestent au moment de la maladie dépendent beaucoup du statut social de la 
personne malade et de son comportement avant sa maladie. Ainsi, une personne nantie 
recevra davantage de visites qu’un individu démuni car elle a quelque chose à donner en 
retour. De la même façon, une personne ayant rarement l’habitude de faire un geste 
envers son entourage avant sa maladie risque de trouver peu de monde à son chevet. Si 
on trouve des situations extrêmes d’absence de soutien, il y a, à l’inverse, des 
manifestations imposantes, comme celle relatée ici par Kagoné :  
Moi, il m’est arrivé un accident ici personnellement. Je suis allé chez le rebouteux pour me soigner, 
j’avais cassé une vertèbre, donc je suis allé masser ça chez un rebouteux, mais les oncles de mon père 
sont venus, les oncles de ma mère sont venus, mes propres oncles sont venus, et ma famille de même 
nom, ceux qui portent le même nom de famille sont venus. J’ai recensé plus de 100 personnes qui ont fait 
plus de 50 km pour venir me voir. Ici, on appelle cela les relations de famille assez bien établies quoi, la 
solidarité s’étend très loin. Et même aujourd’hui, quand j’aurai des problèmes, tous ceux-ci vont venir. 
J’appelle problème un cas de maladie grave, cas de décès, c’est cela que nous appelons problème ici, 
donc ils viennent pour appuyer. Chez eux aussi, s’ils ont des problèmes, je suis obligé d’aller appuyer 
aussi. [Kagoné] 
On remarque dans cet extrait que l’interlocuteur définit ce qu’est un problème. 
Connaissant cette conception commune, il m’est arrivé, lors des entretiens, de poser la 
question sans préciser quoique ce soit, à savoir : Quand il y avait un problème grave 
dans la cour, comment ça se passait ? Les interlocuteurs m’ayant néanmoins souvent 
demandé « quel genre de problèmes ? », j’ai par la suite systématiquement opté pour 
l’exemple du grenier vide et/ou de la maladie.  
 
1.5 La solidarité, c’est … 
 
1) On parle souvent de la solidarité, qu’est-ce que c’est pour vous ? 
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C’est l’union qui fait la force, un seul doigt ne peut pas ramasser la farine. A l’époque, la solidarité 
existait très bien. Même si ton voisin est en difficulté, chacun essaie de faire quelque chose pour 
pouvoir le faire sortir de ses difficultés, mais de nos jours cette solidarité a tendance à disparaître, 
il n’y a plus de solidarité entre les hommes de nos jours.  
 
Comment est-ce qu’on peut expliquer cela ? 
 
De nos jours avec les enfants ça se complique, la solidarité, les enfants ne veulent plus prendre ça 
en compte. Or, à l’époque, si on dit qu’il y a un travail, tout le monde se réunit main dans la main 
pour exécuter ce travail. Mais de nos jours, chacun croit qu’il se suffit à lui-même, or c’est pas 
vrai, donc comme il ne veut pas travailler, vraiment la solidarité de nos jours ça n’existe pas ou ça 
a tendance à disparaître. [E10] 
 
2) La solidarité, par exemple ici, il y a des ethnies, des familles, chaque famille est regroupée. Si on 
arrive à Bobo par exemple, si ceux-là sont regroupés en famille, on peut même donner une … 
Comment je vais expliquer ça ? C’est le sens même du mot comme ça, tout le monde se regroupe 
en famille, on s’aide, on s’entraide, on est solidaire. Si celle-ci fait quelque chose, on l’aide et puis 
il y a tout ça là, ça veut dire que les gens sont unis, la famille est inséparable, tout le monde est là. 
Par exemple, s’il y a quelque chose en famille qu’on doit débattre, on vient, on débat, on discute 
en famille, on règle ce problème là. C’est ça la solidarité africaine. 
 
Et aujourd’hui, est-ce que ça a changé ? 
 
Non, y a pas tellement de changements de ce côté là, ça tient toujours. Ce qui a un peu changé, 
c’est que la famille n’est pas regroupée comme avant puisqu’il y a des dispersements, comme 
chacun doit aller en ville ou bien quelque part et les gens sont un peu séparés. Mais s’il y a un 
événement, tout le monde se retrouve, tout le monde se retrouve tout de suite pour régler ce 
problème. [E7] 
 
3) J’ai souvent entendu parler de la solidarité, c’est quoi au juste ? 
 
Par exemple s’il y a un baptême, elles sont solidaires, s’il y a un décès aussi, elles sont là. 
 
Je veux donner un exemple. Nous tout de suite là, on est là assises, on va aller à un décès, si tu es 
d’accord pour nous accompagner, on cotise 10 F, 5 F, c’est un voisin qui a perdu sa sœur, donc on 
a programmé ça ce soir, c’est 10 F, 5 F, 25 F. 
 
Y a la solidarité mais c’est pour les décès, les mariages, les baptêmes, c’est pas pour aider comme 
ça. [E9] 
 
4) La solidarité, c’est une philosophie, la société humaine doit vivre avec des principes élaborés par 
le temps, codifiés par la morale, il faut que la société se définisse avant de commencer à vivre. […] 
en Afrique, il y a une philosophie : on souffre ensemble on bien on rit ensemble, souffrance jamais 
seul, la joie aussi jamais seul, on est tous ensemble pour subir le même sort.  
 
C’est pourquoi l’Afrique a subi vaillamment, philosophiquement, la pénétration coloniale, c’est 
une fatalité, une étape dans sa vie, il faut accepter cela, et les réactions viennent après, 
tardivement, lorsque les gens ont pigé le pour et le contre, quand ils se sentent agressés dans leur 
civilisation, dans les choses qu’ils adorent et qu’ils ne veulent pas lâcher. S’ils sont agressés, ils 
réagissent et comme il le dit si bien, ils agissent ensemble, ils réagissent ensemble, et comme ils 
n’ont pas de chose écrite, de lecture qui leur sert de référence, c’est ce que le temps a élaboré 
comme philosophie, comme mode de vie, comme préceptes moraux, ce que le temps et les anciens 
ont élaboré et mis ensemble et qui devient maintenant le totem, c’est-à-dire les choses sacrées 
qu’on ne doit pas violer. La solidarité en Afrique, elle était la chose la mieux protégée. 
 
Il n’y a pas d’exclus, c’est la fortune qui a amené les exclus, la morale africaine n’a jamais eu 
d’exclus, c’est tellement ordonné, c’est sérieux, les aïeux sont tellement à cheval sur cette vertu là, 
tout peut se gâter sauf ça. 
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La solidarité ça s’apprenait à la base, depuis la naissance. Celui-ci est mon frère, nous sommes de 
même mère, moi j’ai mes enfants, garçons ou filles, c’est lui qui les prend en éducation, il ne 
commande rien, ses enfants ça m’appartient, je les éduque, lui il éduque les miens, on empêche les 
enfants de faire une distinction entre les parents, c’est pour donner à ses enfants la notion de 
solidarité dès la base, dès la naissance ils vivent ça pratiquement. Les enfants des sœurs, des 
cousins, tout ça, vous arrivez dans la concession, il y a là une case, là une case, les enfants de cette 
femme là appellent celle-la leur mère, les enfants de cette case là appellent celle qui est là leur 
mère. On empêche les femmes de faire la discrimination, la femme de là-bas qui commande les 
enfants ici, elle partage tout avec ces enfants, elles ne s’occupe pas de ceux qui sont là, pourtant ce 
sont ses propres enfants, et vice-versa.  
 
Ce qui m’intéresse aussi, c’est de savoir ce qu’elle est devenue, cette solidarité ? 
 
Elle est malade, malade, frappée par le sida, c’est une autre forme de sida, l’égoïsme. 
 
C’est le sida social. [E2] 
 
Dans la définition de la problématique (chapitre deux), j’utilise de façon 
synonyme les termes lien social et solidarité, dans une acception large. Au moment de 
la mise en place de la démarche empirique s’est néanmoins posée la question de quelle 
terminologie utiliser qui exprime le plus adéquatement la façon d’être ensemble propre 
au contexte : autrement dit le choix d’une terminologie qui fasse sens sur le terrain. Le 
terme solidarité semblait le plus approprié, mais la crainte qu’il ne soit trop chargé de 
valeurs et que cela réduise ce qu’on pourrait en dire m’avait amenée à l’aborder de 
manière indirecte, en passant, comme je l’ai montré, par l’exploration de la vie 
quotidienne. L’emploi de ce terme n’était toutefois pas exclu. Il pouvait, au contraire, 
permettre de compléter l’information. Parfois, comme le montrent les extraits cités, le 
terme est utilisé spontanément par les interlocuteurs dans l’une ou l’autre des réponses 
développées. Dans ce cas, il est réintroduit sous forme de relance : Et tout ça, ça a des 
conséquences sur cette solidarité dont vous parliez tout à l’heure ? S’il n’est pas 
évoqué, il est simplement introduit : On parle souvent de la solidarité, qu’est-ce que 
c’est pour vous ? 
 
Deux éléments principaux se dégagent des entretiens. D’une part, les informateurs 
considèrent la solidarité comme un élément caractéristique des sociétés africaines. Un 
vieux déclare ainsi, en parlant de l’hospitalité entre « promotionnaires », c’est-à-dire 
entre personnes ayant fréquenté l’école ensemble : « Je sais que cette fraternité existe un 
peu partout, mais en Afrique ici, c’est le motif de la vie, l’essentiel de la vie réside dans 
ça, la solidarité ». D’autre part cependant, les avis sont partagés face à sa place dans la 
vie actuelle. Pour certains, soit elle n’existe plus, soit elle a tendance à diminuer. Pour 
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d’autres, à l’inverse, elle est toujours présente. Pour d’autres encore, une distinction 
s’impose en fonction des situations.  
Dans l’extrait numéro 1, l’interlocutrice estime que les enfants ne veulent plus 
prendre en compte la solidarité. Les contextes de travail, comme on l’a vu ailleurs, se 
sont diversifiés, et la « grande famille » se scinde peu à peu en groupements familiaux 
plus restreints. On a vu également que chacun cherche à développer des activités pour 
faire face au manque de moyens. Il se peut alors que si des intérêts collectifs demeurent, 
ils ne répondent plus aux mêmes besoins que par le passé. La solidarité peut par 
exemple revêtir d’autres formes que le travail collectif. Ainsi, si les configurations 
familiales changent parce qu’on ne peut plus vivre ensemble (physiquement dans une 
même cour), cela n’empêche pas que la solidarité demeure. Un interlocuteur déclare 
ainsi :  
Solidarité ça existe, surtout en Afrique ici, parce que des fois des gens vivent aux dépends d’autres. Par 
exemple si vous avez un ami qui travaille, qui a un peu de l’argent, s’il vous voit souffrir, il peut vous 
aider. C’est comme dans ma famille ici, les familles qui sont ailleurs, qui sont de même famille que moi, 
si moi je vois que eux ils n’ont rien, qu’ils souffrent du point de vue finance, du point de vue nourriture 
ou autre chose, si moi j’ai, je leur donne pour qu’ils puissent sortir de leur misère. En tout cas solidarité 
en Afrique moi je vois que c’est comme ça. [E5]  
Dans l’extrait numéro 3, les interlocutrices distinguent deux types de situation. 
Les cérémonies (mariage, baptême, décès …) et le quotidien. Les cérémonies 
constituent les lieux de rencontre par excellence et mobilisent tout un chacun. Si la 
solidarité est manifeste dans ce cadre, elle ne l’est par contre pas, à leurs yeux, dans le 
cadre des problèmes rencontrés quotidiennnement, comme le manque de nourriture ou 
le manque de moyens pour se soigner. L’importance de la présence aux cérémonies 
revient souvent dans les discours des vieux. D’où vient cette force de mobilisation ?9 Un 
vieux, parlant du passé, dit ceci :  
On n’accepte pas des manquements à la règle de solidarité parce que c’est le pilier de la vie. […] s’il y a 
un malheur, un décès quelque part, tout le monde va, si vous n’êtes pas là, le doyen du village envoie 
poliment vous convoquer, ou si c’est une affaire de famille, vous avez manqué un membre de la famille, 
le doyen va vous convoquer, vous dire ‘il s’est produit tel ou tel événement, on a vu tout le monde, on ne 
t’a pas vu, explique-toi’. Il faut t’expliquer, il faut que le motif soit valable, sinon tu es blâmé 
publiquement et tu dois payer quelque chose. [E2] 
Si la « règle » s’est modifiée au cours du temps, la notion de « blâme public », est 
encore très présente. Les jeunes par exemple, on le verra plus loin, expriment cela par la 
formule « on salit ton nom ». Le vieux, lui, ajoute :  
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On ne peut pas pardonner une absence à une cérémonie où tout le monde est concerné. On doit faire la 
preuve qu’on est solidaire avec les autres. Si vous ne faites pas ça, vous êtes mis à l’écart de la famille, et 
en Afrique, on a peur d’être mis à l’écart de la famille, à l’écart du village, du quartier, de la contrée, c’est 
une malédiction. Il n’y a rien de plus horrible pour un homme, de plus contraignant pour un homme que 
d’être frappé par l’exclusion parce qu’il a manqué à son devoir de solidarité. [E2] 
On retrouve dans ces propos le danger ou la menace de mise à l’écart évoqué plus 
haut concernant les obligations du fonctionnaire envers sa famille. Je formulais plus 
haut l'hypothèse d'une perte du sentiment de lien davantage que le lien lui-même. Il me 
semble entendre ici quelque chose de similaire. Il y aurait d'un côté une aide ou entraide 
qu'on pourrait qualifier de gratuite (sans intérêt), et de l'autre, un soutien dicté par le 
devoir. Si le second persiste, la première, elle, paraît se perdre. « Aujourd’hui chacun se 
cherche », une expression courante dans la sous-région et sur laquelle je reviendrai dans 
l’analyse des entretiens menés auprès des jeunes, semble exprimer cela : « L’image 
renvoie au navire qui coule et chaque passager ne pense qu’à une seule chose : sauver sa 
tête » (Zongo, 2000, p. 158). 
 
Dans l’extrait numéro 4, les deux interlocuteurs parlent de la solidarité comme 
d’une philosophie qu’ils résument ainsi : « on souffre ensemble ou bien on rit ensemble, 
on est tous ensemble pour subir le même sort ». La solidarité fait partie des vertus, des 
« choses sacrées » élaborées par les ancêtres, transmises de génération en génération. 
C’est une « morale » qui s’acquiert « dès la naissance », à travers l’«éducation 
populaire ». Les enfants sont « échangés » entre frères, entre coépouses et tous les 
membres de la familles participent à leur éducation. Le but, dit l’un des vieux, c’est que 
les enfants ne fassent pas de distinction entre les parents. Et, inversement, qu’il n’y ait 
pas de discrimination entre les enfants de la part de ces derniers, ajoute un autre. La 
solidarité est une philosophie « qui n’a jamais eu d’exclus » disent encore les vieux, 
c’est « la fortune qui a amené les exclus ». Une vieille exprime un point de vue 
semblable.  
Avant, on ne pouvait pas connaître les pauvres et les riches parce que chacun a quelque chose à manger 
[…]. Si à la fin des récoltes quelqu’un était malade et qu’il n’a pas pu cultiver, ou bien il a voyagé, il n’est 
pas revenu, sa famille est là, ils n’ont pas pu cultiver ils n’ont pas eu beaucoup de récoltes, les autres 
amenaient chacun un panier de mil pour la famille, et ça, ça les aidait à s’en sortir. [E15]  
Elle ajoute :  
                                                                                                                                                                                  
9 Les cérémonies constituent les plus grandes occasions de mettre en évidence sa place dans le système d’échange. 
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Présentement, même si ton mari voyage ou bien s’il est malade, il n’a pas eu de mil, il n’a qu’à se 
débrouiller pour avoir ça, qui va lui donner ? Et c’est ça la différence, on n’a pas pitié des autres quoi, on 
n’a pas pitié des autres. Avant, il y avait la pitié. [E15]  
La notion de pitié mise en avant ici par l’interlocutrice rejoint ce que j'évoque plus haut 
en parlant d'aide gratuite. 
  
Les deux interlocuteurs de l’extrait numéro 4 toujours, partagent le point de vue 
d'une altération négative de la solidarité actuelle par rapport au passé. Quand on leur 
demande ce qu'est devenue la solidarité qu'ils dépeignent, ils la disent malade, atteinte 
par l'égoïsme qu'ils désignent comme une autre forme de sida, un sida non pas 
biologique mais social. Cette métaphore pour le moins imposante renvoie également à 
l'absence de pitié, et à la mort de la solidarité, mort qui semble aussi inexorable que le 
sida est fatal. Les gens pensent qu'ils se « suffisent à eux-mêmes » et que « les 
problèmes d’autrui ne sont pas leurs problèmes », disait une vieille. L’un des vieux 
ajoute quant à lui :  
[…] solidarité, on est né avec ça, mais c’est parti, de 1925 à maintenant, 1925 où je partageais ma galette 
avec mes camarades ou le paquet d’arachides que je distribuais, de 1925 à maintenant il y a 75 ans, n’est-
ce pas ? En 75 ans, on se hait, littéralement, on est égoïste, on veut avoir toutes les fortunes du monde, il y 
en a qui construisent des châteaux, des buildings, et ils croient monter au ciel avec des escaliers dorés, 
alors que leurs camarades meurent de faim, leurs parents même. [E2] 
 
1.6 Questions autour de trois proverbes ou expressions 
 
1) Quand le tour du bouc arrive, il faut tendre la gorge pour se faire égorger. Qu’est-ce que cela 
signifie ? 
 
Si ton père meurt te laisser avec ses femmes et ses frères, que tu le veuilles ou non, tu es obligé de 
prendre cette responsabilité, tu es obligé de remplacer ton père. [E1] 
 
Ca veut dire quand vous avez un problème et que vous n’arrivez pas à le résoudre, vous n’allez pas 
le donner à quelqu’un d’autre […] le bouc là est dit comme une personnalité, il représente une 
personne. Cette personne a des difficultés et ces difficultés, aucune autre personne ne peut les 
résoudre. Donc vous allez vous confronter à vos difficultés. Si tu arrives à vaincre la difficulté, 
c’est ça, si tu n’arrives pas à vaincre la difficulté, tu restes là. [E13] 
 
Mais alors ça arrive davantage aujourd’hui qu’avant ? 
 
Avant, c’était le cercle de la famille qui résolvait, actuellement vous êtes seul, n’est-ce pas ? Avant 
c’était le socialisme qui résolvait, on regarde parmi les gens qui sont aisés pour résoudre le 
problème. Maintenant nous sommes en capitalisme, si vous avez votre bien vous-même, quelque 
chose vous arrive, tendez le cou, c’est vous qui allez résoudre, pas quelqu’un d’autre. Qui va venir 
enlever son argent venir vous aider ?  
 




 […] il faut vivre dans le milieu pour connaître des choses comme ça, moi j’ai vécu tellement dans 
l’armée, dans la police, alors je n’ai pas vécu avec les paysans pour savoir des proverbes comme 
ça. [E5] 
 
3) Un paysan malien disait : « La vie est un crédit. Ce que quelqu’un a fait pour toi, tu le lui devras, 
même après ta mort. » Comment comprenez-vous cela ? 
 
La vie est un crédit, ce qu’il a dit c’est une sagesse. La vie est un crédit, par exemple moi je suis là, 
je suis en train de payer les crédits de mon père et de ma mère, parce que tout ce qu’ils ont laissé 
de leur vivant, j’ai vécu sur leurs bras, j’ai vu tout ce qu’ils font, maintenant moi je dois payer mes 
crédits, où les payer ? Les payer avec mes enfants, vous voyez. Quand mes enfants vont venir, 
papa, et ça là, et ça là, moi je n’arrive pas à leur expliquer, alors j’ai du crédit sur eux, pourquoi je 
n’arrive pas à payer ? Parce que je n’ai pas suivi correctement mes grands-parents. Il y a une 
expression en mossi qui dit, quand vous êtes en train de faire des palabres dans la famille, s’il y a 
un lésé, il se lève, il dit non, ah non, ne me faites pas comme ça, moi, « j’ai vécu avec mon père ». 
Qu’est-ce que ça signifie ? Ca signifie que lui, il a eu les mêmes connaissances que son père, 
personne peut le contredire. [E13] 
 
4) Si on te jette la corde de la parenté, faut pas la garder à ton niveau, il faut la jeter très loin. 
Qu’est-ce que ça signifie ? 
 
Ca là, ça veut dire ce que les parents ont conservé, vous êtes nés trouver ce qu’ils ont laissé, c’est 
pas cela que vous voulez dire ? 
 
Je vous demande … 
 
Mais maintenant moi, à mon tour, je vais faire prolonger pour que ça aille en avant quoi, mais on 
ne peut plus faire ça, parce que les enfants n’accepteraient pas ce qui est passé, est-ce que vous 
voyez ? Ils n’accepteraient pas, donc ce qui fait que l’affaire est un peu compliquée … A un 
moment donné, les enfants ne sauront pas ce que leurs grands-parents ont fait, ils ne sauront pas, 
parce qu’ils ne demandent pas, on ne peut pas leur expliquer aussi. Nous, on a vécu avec notre 
père, nos parents là, eux ils nous ont expliqué ceux qui sont morts là, nos grands-pères là, ils nous 
ont expliqué leurs choses ; bon, nous, on connaît un peu, donc eux, leurs pères leur donnaient ce 
qu’ils ont dans leur coutume, eux aussi ils nous ont expliqué ; mais nous maintenant, on ne peut 
plus dire cela à nos enfants parce que pour eux, ce sont des choses banales, ils n’écoutent pas. 
Appelle mon enfant ici, demande-lui ce que c’est notre coutume, il va pas pouvoir vous dire, vous 
voyez ? Ou bien c’est pas comme ça vous voulez demander ? C’est un peu compliqué, la 
civilisation est très bien mais on jette ce qui est passé, vous voyez ? [E5] 
 
Comme signalé dans le chapitre quatre, j’ai mené, un an avant l’enquête, des 
entretiens exploratoires auprès d’agents de santé. Dans leurs interventions, les 
interlocuteurs avaient utilisé à quelques reprises des proverbes ou 
expressions métaphoriques pour exprimer des éléments touchant à la solidarité. J’avais 
alors décidé de les introduire dans la phase d’enquête auprès des vieux, avec dans l’idée 
que, dans ce contexte et auprès de cette population, ces formules constituaient un moyen 
idéal pour aborder le thème du lien social. Les proverbes et expressions étaient au 
nombre de trois : 1. Quand le tour du bouc arrive, il faut tendre la gorge pour se faire 
égorger ;   2. La vie est un crédit. Ce que quelqu’un a fait pour toi, tu le lui devras, 
même après ta mort ;  3. Si on te jette la corde de la parenté, il ne faut pas la laisser se 
rompre à ton niveau, il faut la jeter très loin.  
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On retrouve dans les définitions données par les uns et les autres à ces proverbes  
des aspects déjà mis en évidence à l’occasion d’autres questions. Concernant la 
personnification du bouc, deux éléments principaux se dégagent : la notion d’obligation, 
de devoir, et ce qu’on pourrait nommer la gestion individuelle des problèmes. Dans 
l’extrait numéro 1, le premier exemple donné concerne des obligations de prise en 
charge familiale en cas de décès du père. Le second met en évidence la solitude de 
l’individu face aux problèmes qu’il a à résoudre. Quand on demande à l’interlocuteur si 
ce genre de situations est plus fréquent aujourd’hui que par le passé, il répond par 
l’affirmative, en mettant une nouvelle fois en évidence la réduction du cercle familial et 
l’absence d’entraide. D’autres interlocuteurs, ayant utilisé spontanément le proverbe 
dans leurs interventions, mettent en évidence des éléments similaires en déclarant :  
Les difficultés [aujourd’hui] sont énormes. Des fois, les vieilles personnes sont là, les jeunes devraient les 
suivre ; on dit ici : quand le tour du bouc arrive, il faut tendre la gorge pour se faire égorger. Aujourd’hui 
nous rencontrons des problèmes, mais nous sommes obligés de faire avec, peut–être à l’avenir les jeunes 
vont prendre notre place. [E4] 
La réponse de l’interlocuteur dans l’extrait numéro 2 balaie certains clichés. Il 
est courant en effet de représenter (ou de se représenter) les vieux en Afrique comme 
tous détenteurs d’une sagesse ancestrale attribuée à la connaissance des contes, des 
adages, des proverbes. A l’énoncé du proverbe, le vieux déclare qu’il n’a pas vécu dans 
le milieu paysan et que par conséquent, il ne connaît pas les proverbes évoqués. Sa 
réponse me rappelle une anecdote. Une personne de ma famille voyageant dans la 
région pour la première fois et que j’avais emmenée dans un village après avoir passé 
quelques jours dans les villes de Ouagadougou et de Ouahigouya, me dit : « Ah, ici on 
est vraiment en Afrique ! », déclaration réduisant l’Afrique au village avec ses cases et 
ses vieux palabrant sous les paillotes ou les baobabs…10 Dans l’ensemble néanmoins, 
solliciter les vieux à travers les proverbes s’est avérée pertinent. 
Dans l’extrait numéro 3, l’interlocuteur exprime, à travers l’image du crédit, ce 
que d’autres exprimaient en parlant de l’éducation, à savoir le devoir de transmettre à sa 
descendance les connaissances des aïeuls. Pour ce faire, il faut « suivre » les parents, les 
grands-parents, c’est-à-dire se conformer à ce qu’ils « disent de faire ou de ne pas 
faire ». Suivre les parents et transmettre leurs principes et valeurs, c’est ainsi que se 
perpétuent les liens, historiquement et hiérarchiquement. L’interlocuteur désigne 
l’autorité du père par une seconde expression : « j’ai vécu avec mon père » pour 
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signifier l’importance des connaissances acquises auprès de ce dernier. Comme autre 
réponse à l’image du crédit, un vieux explique comment sont éduqués les orphelins :  
[…] quand un enfant perd son père, normalement les petits frères ou les grands frères de ce dernier 
doivent s’occuper des orphelins. […] Que le père ait laissé des biens ou pas, il est du devoir des vivants 
de s’occuper d’eux.  Maintenant eux, s’ils réussissent, ils doivent de la reconnaissance à leurs oncles qui 
les ont aidés à grandir et à parvenir à avoir ce qu’ils devaient avoir. Et un jour, ils vont être utiles à ceux 
qui auront la même situation. [E3]  
On retrouve dans ces propos le système de la dette évoqué plus haut : le soutien 
apporté est un crédit qui se rembourse, et les enfants, devenus adultes, ont tous un crédit 
envers leur parent. Une vieille affirme ainsi :  
[…] si tu mets un enfant au monde et que cet enfant là demain réussit et qu’il refuse de s’occuper de ses 
parents, c’est un crédit. Par contre si tu mets un enfant au monde qui s’occupe très bien, non pas de lui-
même mais de ses parents, là on ne peut pas parler de crédit. [E1] 
Dans les entretiens exploratoires, les interlocuteurs avaient utilisé l’image de la 
corde pour exprimer l’ « élasticité » de la parenté et ses avantages. Ne pas garder la 
corde à soi, c’est élargir le cercle de la famille et « assurer ses arrières » en quelque 
sorte, en cas de problème. Plus les liens s’étendent et sont nombreux, plus les 
possibilités de soutien sont concrètes. Dans l’extrait numéro 4, l’interlocuteur, hésitant, 
rapporte l’image de la corde à la transmission de l’histoire familiale, dressant le même 
constat que d’autres interlocuteurs s’exprimant sur l’éducation : les enfants ne 
s’intéressent plus au passé, il devient difficile de leur parler des aïeux et des coutumes 
familiales. Il sera dès lors intéressant, dans la prochaine section, de considérer le point 
de vue des jeunes à ce sujet. 
 
 
1.7 Quelles préoccupations face à la vie actuelle ? 
 
1) Quelles sont vos préoccupations lorsque vous regardez la vie telle qu’elle se passe maintenant ? 
 
Notre préoccupation, c’est la réussite de nos enfants. Tu peux mettre un enfant au monde qui a au 
moins les 25 ans et qui ne peut pas t’acheter une paire de chaussures. Si ton enfant ne réussit pas, 
c’est comme si toi-même tu n’avais pas réussi. [E1] 
 
2) Vous avez parlé de tous ces changements qu’il y a eu au niveau du mariage, mais si vous regardez 
la vie actuelle, qu’est-ce qui est le plus préoccupant, à vos yeux ? 
 
Les gens cherchent l’argent. Les gens cherchent l’argent. C’est à cause de l’argent qu’ils manquent 
de respect. C’est à cause de l’argent que les gens ne veulent plus dire la vérité. C’est à cause de 
l’argent que la femme peut refuser son mari. C’est à cause de l’argent que l’enfant ne veut pas 
écouter les conseils de ses parents. C’est l’argent. Pas autre chose. Parce que l’enfant suit l’argent. 
Même notre religion, c’est l’argent qui la tire. Chacun veut la place pour avoir l’argent. Des fois, 
                                                                                                                                                                                  
10 Ce genre de clichés sont notamment visibles dans certains slogans publicitaires, à l’instar de ce slogan épuré de 
l’office du tourisme zambien : « L’Afrique, la vraie » (Colors N° 49, Avril–Mai 2002). 
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pour avoir cet argent là, ça empêche de dire la vérité. Ca empêche même de donner l’exemple de 
bien faire. Donc le monde est commandé par l’argent. Ce que je vois, c’est ça. Toute la pagaille là, 
c’est à cause de ça. [E13] 
 
3) Quelles sont vos préoccupations lorsque vous regardez la vie telle qu’elle se passe maintenant ? 
 
Actuellement, la vie, c’est dur mais elle est simple, il faut l’accepter, il faut la comprendre.  
 
4) On a beaucoup parlé du mariage qui a beaucoup changé. Lorsque vous regardez la vie 
actuellement, est-ce qu’il y a des choses qui vous préoccupent ? 
 
La vie est bonne. Chaque culture est appelée à évoluer, une culture qui n’évolue pas est appelée à 
mourir ou à rester dans le berceau. Actuellement nous nous vivons ici, nous avons vu le passé, 
nous voyons le présent, c’est à nous de continuer le futur. Mais on ne peut pas faire évoluer une 
culture sans la base, sans une bonne base. Actuellement, nous ne voulons pas rester dans l’éternité, 
dans le berceau, nous voyons aussi ce que le monde est en train de faire, par exemple si vous vous 
venez ici, moi je ne vais pas m’approcher de vous parce que vous avez la peau blanche et moi j’ai 
la peau noire, vous voyez, tout ça c’est fini, peut-être un jour j’aurai des petits-fils qui seront 
européens ou américains… Donc il faut prendre le juste milieu, c’est-à-dire conserver dans la 
tradition ce qui est bien, enlever tout ce qui est mauvais, prendre ce qui est bien dans la tradition de 
ceux avec qui vous vivez et moderniser votre mode de vie. [E1] 
 
 
Comme on a déjà pu le constater tout au long de cette exploration des discours, les 
éléments évoqués par les vieux sous les différentes rubriques présentées se recoupent. 
D’une part, les lignes de changement, parfois de fracture, entre le passé et le présent se 
dessinent sous toutes les rubriques. D’autre part, les interrelations entre les thèmes ou 
éléments abordés par les vieux sont telles qu’en aborder un, c’est les aborder tous. On 
remarque par exemple que des réponses apportées à une question portant sur l’éducation 
pourraient très bien figurer sous la rubrique famille, de même que certaines réponses 
aux questions sur la famille pourraient apparaître comme des réponses aux questions sur 
la solidarité. La dernière rubrique, quelles préoccupations face à la vie actuelle, était 
proposée comme partie conclusive à l’entretien. Elle devait permettre aux interlocuteurs 
de dresser une sorte de bilan, de faire le point par rapport aux éléments abordés tout au 
long des échanges. Le terme « préoccupation » a été choisi, parce qu’il semblait 
adéquatement traduire ce que les vieux racontaient de leur propre trajectoire, et/ou plus 
globalement de la voie tendanciellement  suivie par la société dans laquelle ils vivent. 
Les extraits présentés font donc apparaître des éléments déjà commentés auparavant, 
comme le souci des vieux de ne pas trouver de ressources auprès de leurs enfants 
(extrait numéro 1). Si certains semblent aigris ou désabusés, comme le vieux désignant 
l’argent comme la cause de tous les maux, d’autres se montrent plus optimistes et 
compréhensifs. Dans l’extrait numéro 3, si la vie actuelle est dure, nous dit 
l’interlocuteur, elle est également simple et il faut la comprendre. Les conditions 
générales d’existence, tel que le climat, la colonisation ou les possibilités de voyager ont 
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en quelque sorte immanquablement diversifié les comportements et les attitudes et il 
faut « comprendre » ce changement. Autrement dit, considérer le présent dans son 
contexte. Dans l’extrait numéro 4, le vieux commence par affirmer que la vie est 
bonne. Et plutôt que de voir entre le passé et le présent des incompatibilités 
irréductibles, il invite les gens à s’appuyer sur les bases de leur société d’appartenance 
pour  évoluer avec l’extérieur. Le passé comporte des éléments meilleurs que d’autres et 
il s’agit de faire le tri. De la même façon, le modernisme a apporté de bons et de moins 
bons éléments qu’il faut également savoir distinguer. Pour illustrer son propos, 
l’interlocuteur prend l’exemple du mariage et raconte comment il a procédé avec sa 
propre descendance. Tous ses enfants sont des fonctionnaires et il désirait leur laisser la 
liberté de choisir eux-mêmes leurs épouses. Certains ont néanmoins préféré lui 
demander une femme. Il a alors agi ainsi : « Il y en a qui disent non, papa, donne-moi 
une femme […], alors pour être plus moderne, il faut pas dire bon je te donne telle fille. 
J’ai dit, ah, tu as besoin d’une enfant de la famille ? Bon, dans telle famille on m’a 
donné une femme ; dans telle famille on m’a donné une femme. Fais le tour de mes 
amis, regarde parmi ces filles celle que tu veux.  Si elle est d’accord avec toi, viens me 
dire ». Le vieux a ainsi « panaché » un aspect du mariage traditionnel (marier les filles 
appartenant au cercle de la famille) avec un aspect du mariage « moderne » (laisser aux 
futurs époux le choix de leur conjointe). On a donc une forme de mariage syncrétique. 
Les différences entre les modalités purement modernes du mariage (choix d’une épouse 
en dehors des alliances familiales « arrangées ») et les modalités syncrétiques sont 
conséquentes sur le plan du lien social. Les enfants qui ont opté pour le choix d’une 
épouse en dehors de la famille ne peuvent pas recourir à cette dernière en cas de 
problème. C’est avec les témoins de mariage que les litiges devront être réglés. « Va 
voir tes témoins, ce n’est pas mon langage [ça ne me regarde pas] », dit le vieux. A 
l’inverse, dans la formule « traditionello-moderne », l’homme peut à tout moment 
demander conseil ou aide à la famille qui, par l’intermédiaire de son chef, a le devoir de 
chercher une solution au problème exposé. « Le chef de famille est obligé de faire tout 
pour toi ». Cet exemple développé par l’interlocuteur traduit une forme de compromis 
entre les modes d’organisation d’autrefois et ceux inhérents au processus de 










2. Regards des jeunes sur le présent et sur le futur 
 
Comme je l’ai précisé dans le chapitre quatre consacré à l’enquête, les jeunes 
étaient invités, lors des entretiens, à parler de leur vie quotidienne actuelle et de leur 
avenir. Les thèmes repérés suite à l’entrée en matière très libre, pouvez-vous me 
raconter comment se passe la vie pour vous à Ouahigouya étaient approfondis et 
complétés par d’autres éléments évoqués par les vieux. On se souvient en effet que 
l’une des hypothèses relatives à ces entretiens est l’expression de tensions entre jeunes 
et vieux autour des conceptions du lien social, tensions pouvant être exacerbées par la 
présence du sida et des contraintes nouvelles qu’il impose aux jeunes.  
Les procédures d’analyse adoptées sont identiques à celles des entretiens avec les 
vieux. Il s’agit dans un premier temps de laisser un large espace à la parole des jeunes 
interviewés. Le compte rendu des discours est organisé autour des questions principales 
structurant le guide d’entretien, que j’ai appelées les questions phares. Les extraits 
d’entretiens choisis en fonction de ces questions (extraits phares) sont ensuite 
commentés et appuyés par d’autres extraits, secondaires. Tous les extraits dépassant 40 
mots sont référés par un numéro entre crochets qui permet de se reporter aux 
informations concernant les interlocuteurs et la situation d’enquête présentées dans le 
livret intitulé « Les informateurs » joint en annexe.  
La spécificité des entretiens menés auprès des vieux résidait dans la perspective 
comparative développée par les interviewés tout au long de leur discours entre la vie 
passée et la vie actuelle. La particularité des entretiens avec les jeunes concerne les 
interlocuteurs eux-mêmes. Ils se présentent en début d’entretien, répètent généralement 
leur nom à chaque nouvelle intervention, et centrent leurs propos sur leurs propres 
expériences. Il devient ainsi possible, à l’intérieur des entretiens, de repérer certains 
interlocuteurs et de saisir des éléments de leur biographie. L’anonymat est donc 
moindre et le lecteur peut se familiariser davantage avec les interviewés. Pour marquer 
ce fait, j’ai attribué des pseudonymes chaque fois qu’il m’était possible de reconnaître 
les interlocuteurs. 
  
2.1 Entrée en matière 
 
1)  Pouvez-vous me raconter comment se passe la vie pour vous à Ouahigouya ? 
 
Si c’est sur le plan de la jeunesse, on s’épanouit bien, mais il y a des problèmes que l’on rencontre, 
problèmes de santé. Les parents souvent, si c’est pas grave, ils ne s’occupent pas de ça, ils disent 
 187
que ça va passer, tout ça pour éviter de dépenser. Et puis aussi il n’y a pas de boulot, à part l’école, 
on ne fait rien. Si l’école aussi ça ne marche pas, après c’est la rue. Et puis en Afrique aussi, si tu 
étudies et tu vas venir faire des petits boulots, les étudiants et les élèves ne veulent pas faire ça, donc 
ils préfèrent s’asseoir prendre le thé et puis c’est fini. 
 
Faire des petits boulots, c’est-à-dire ? 
 
C’est-à-dire mécanique, menuiserie comme ça. Par exemple des jeunes qui étudient BEPC ou bac, 
selon eux, ils ne doivent pas faire des petits boulots, parce qu’ils disent que ces boulots là, c’est pour 
ceux qui ne sont pas allés à l’école. [E1] 
 
2)  De manière générale, comment se passe la vie pour vous à Ouahigouya ? Si on veut décrire la vie 
des jeunes à Ouahigouya, qu’est-ce qu’on peut dire ? 
 
Pour moi, il y a différentes catégories de vie que les jeunes traversent dans la sous-région, surtout à 
Ouahigouya. Ceux-là qui ont fait l’école, c’est bien vrai que c’est difficile pour poursuivre avec les 
moyens qui nous sont difficiles à avoir, et ces gens, suite à leur BEPC ou suite à leur brevet 
d’études, se contentent d’avoir des concours, à savoir être instituteur ou bien infirmier à l’hôpital. 
Bon, ça c’est ceux qui ont fait l’école, ça c’est leur vie, et leur pensée future pour rejoindre en tous 
cas une vie meilleure. En ce qui concerne les jeunes qui n’ont pas fait l’école, il y a d’autres qui se 
contentent au niveau du commerce, d’autres au niveau du jardinage, ils arrosent pour recevoir leur 
pain, et ces jeunes, bon, ils se donnent à beaucoup d’activités. C’est bien vrai, c’est très difficile, il 
faut se donner pour pouvoir arriver, sans quoi c’est très difficile, mais la vie d’ici est organisée de 
telle sorte que chacun ne peut pas rester les mains vides. Il y a les paysans. Dans la saison pluvieuse, 
les jeunes partent aider les parents et la saison sèche, ils reviennent pour chercher de quoi se donner 
dans la vie, comme j’avais dit, le jardinage, tout tout tout. Mais le jardinage n’est possible qu’en 
saison sèche, donc ce sont des travaux de trois mois, et un travail de trois mois ne peut pas nourrir 
toute une famille pendant neuf mois, c’est très difficile, donc il faut se donner à d’autres activités 
pour s’en sortir dans la vie. C’est ce que j’ai à définir en ce qui concerne la vie des jeunes actuels 
dans la sous-région. [E5] 
 
3) Il y a une question générale que je voulais vous poser, comment se passe la vie pour les jeunes 
comme vous à Ouahigouya ? 
 
Chez nous à Ouahigouya, la vie est très dure envers les filles. Moi j’ai fréquenté l’école, j’ai gagné 
mon CP. Arrivée au 6è, j’ai fréquenté1 là-bas 5è, j’ai abandonné. Comme je me suis mariée, 
actuellement je fais le ménage. Mon mari n’est pas riche mais on s’entend. 
 
Ici les jeunes filles souffrent beaucoup, parce que dans les familles, ce sont les jeunes filles qui font 
tout. Tout le travail là, ce sont les jeunes filles qui font ça, les hommes ne font pas beaucoup de 
choses d’importance. A l’école aussi, s’il y a des jeunes filles qui fréquentent, arrivées dans les 
classes supérieures, elles abandonnent parce que les parents disent qu’il n’y a pas d’argent pour 
payer, pour qu’elles progressent, donc c’est cela notre problème, notre inquiétude. [E8] 
 
4) De manière générale, comment se passe la vie pour vous à Ouahigouya ? 
 
Moi je m’appelle Amadé. La vie à Ouahigouya c’est un peu dur, moi je suis un éleveur mais je n’ai 
pas de moyens. 
 
Moi je m’appelle Saïd, je suis élève au lycée. Nous on vit tous en famille, chacun vit avec sa 
famille, peut-être tous avec des grands-pères, et chacun se débrouille avec ce qu’il a pour nourrir sa 




Comme lors des entretiens avec les vieux, l’entrée en matière adoptée avec les 
jeunes devait permettre à ces derniers de s’exprimer librement sur leur vie quotidienne. 
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Cette partie de l’entretien met donc en évidence les éléments cités spontanément par les 
jeunes. Ces éléments étaient ensuite approfondis et complétés par d’autres, 
conformément au guide présenté au chapitre quatre (point 3.3). 
Les propos, récurrents, de l’entrée en matière concernent la santé, le travail, la 
scolarisation et indirectement, la famille. Dans l’extrait numéro 1, Abdoul parle 
d’épanouissement avant d’évoquer les difficultés liées à la santé. Dans la suite de ses 
interventions, il apporte des précisions à l’expression « on s’épanouit bien » en disant 
que les jeunes, « s’ils ont l’occasion d’œuvrer sur une activité donnée, ils se donnent à 
cœur joie, par exemple militer dans une association où chacun pourra s’épanouir, ne 
serait-ce que par les échanges, et puis par la suite gagner quelque chose ». Proches de 
cette idée d’épanouissement, plusieurs jeunes mettent l’accent sur leurs ressources, leur 
« génie créateur » par exemple, et sur leur vie en groupes, « autour du thé », où ils 
« ambiancent le coin ».  Les « problèmes de santé » sont évoqués dans tous les 
entretiens. Comment se soigner si l’on est malade et qu’on n’a pas de quoi payer soi-
même  les traitements ? Si le recours aux soins traditionnels est fréquent, c’est par 
manque de moyens, et non en vertu de la qualité des produits de la pharmacopée.  
Dans une famille, si tu es malade, pour te soigner c’est tout un problème, on finira par soigner par la 
pharmacopée. Et puis si tu es jeune comme ça et tu es malade, il n’y a pas quelqu’un qui va prendre sa 
responsabilité pour te soigner, n’en parlons pas de l’hôpital où l’on va te prescrire une ordonnance et ça 
pose un énorme problème. Seul ton père, s’il a les moyens, peut venir à ton secours. Si par manque de 
moyens ton père ne peut pas, tu finiras par rester à la maison pour te soigner, ça c’est le seul problème 
même. S’il arrive que tu es guéri, tant mieux. Dans le cas contraire, tu peux mourir avec cette maladie. 
[E2] 
Le père, plus généralement les parents, sont les personnes ressources les plus sollicitées, 
et les plus obligées aussi lorsqu’il s’agit des frais de santé des jeunes. Les filles 
s’adressent en priorité à leur mère qui décide de « transmettre ou non la demande au 
papa ». Les grands frères sont également souvent cités. Sawiata met en garde contre 
l’idée que vivre en grande famille assure un soutien plus large.  
Dans les grandes familles, dit-elle, chacun s’occupe de ses enfants et de ses femmes. Si on dit grande 
famille, ça ne veut pas dire que tu as une grande famille et que si tu as un problème, c’est toute la famille 
qui va t’aider. Si tu as un problème, ça n’engage que tes parents seulement. [E8] 
La suite de l’exploration des discours mettra en évidence de façon plus détaillée la 
manière dont se décline le soutien et les différentes situations dans lesquelles il est 
                                                                                                                                                                                  
1 Fréquenter signifie aller à l’école. 
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présent. On peut retenir à ce stade la première distinction entre famille élargie et famille 
restreinte parents-enfants.  
Le second type de problèmes évoqués par Abdoul dans le premier extrait 
concerne le manque de travail. « Il n’y a pas de boulot, à part l’école, on ne fait rien ». 
Tous les jeunes qui se sont exprimés se sentent, de près ou de loin, concernés par cette 
situation. Il y a ceux « qui n’ont pas eu la chance d’aller à l’école », ceux qui ont 
fréquenté un moment et qui ont abandonné, ceux qui ont réussi et qui ont pour mission 
de soutenir les uns et les autres. L’expression « réussir » ou « réussir dans la vie » 
signifie globalement avoir un emploi  rémunérateur. L’expression est néanmoins 
souvent utilisée par les jeunes interviewés pour désigner ceux qui ont suivi des études 
jusqu’à l’obtention d’un diplôme et qui ont trouvé un emploi dans la fonction publique. 
Abdoul regrette que les travaux manuels ou techniques (mécanique, menuiserie) soient 
réservés, dans les mentalités, à ceux qui ne sont pas allés à l’école. Il se dit qu’allier 
l’école ou les études à ce genre de travaux permettraient d’une part aux élèves et aux 
étudiants de satisfaire eux-mêmes certains besoins (fournitures scolaires, habits) et de 
ne pas se retrouver les mains vides –à la rue– si à l’école ça ne marche pas. Cette idée 
n’est pas très présente parmi les jeunes hommes interviewés. Abdoul est le seul à 
l’évoquer. La pensée la plus commune est de lier l’école et les études à la fonction 
publique, via les concours.2 Ainsi, comme l’exprime Saïdou dans l’extrait numéro 2, il 
y a deux catégories de jeunes : ceux qui sont allés à l’école et qui « cherchent à 
rejoindre une vie meilleure » en devenant instituteur ou infirmier. Et ceux qui ne sont 
pas allés à l’école et qui tentent de se débrouiller pour « recevoir leur pain » soit à 
travers le commerce, soit à travers le maraîchage en saison sèche, soit encore à travers 
d’autres activités. Cette distinction se retrouve dans tous les domaines exposés par les 
jeunes. Tout est différent si on a ou non suivi l’école et les conséquences semblent 
énormes. 
Dans l’extrait numéro 3, Fatimata et Salimata centrent leur propos sur la 
situation des filles. Leur inquiétude majeure est de ne jamais être assurées de mener 
leurs études à terme. En effet, elles peuvent être à tout moment retirées de l’école, en 
particulier lorsqu’elles approchent l’âge du mariage, vers 17 ans. Mais la plupart 
abandonnent entre 12 et 14 ans. Si beaucoup de garçons abandonnent aussi, les filles 
sont d’avis que les chances de ces derniers  de terminer l’école sont beaucoup plus 
élevées.   
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Ici, on n’aime pas laisser les filles aller à l’école, on leur donne pas l’occasion d’aller à l’école. Eux [les 
vieux] disent que la fille doit se marier, rester à la maison seulement, s’occuper des enfants et c’est le 
mari qui travaille. Ils disent que si tu amènes une fille à l’école, c’est une fatigue, une fatigue pour rien. 
Et la fille, à l’âge de 17 ans se marie, et tu peux avoir 17 ans et ne pas finir tes études. [E3] 
C’est probablement pour cette raison que contrairement aux garçons, les filles 
interviewées exercent toutes une petite activité marchande pour payer une partie de leur 
matériel scolaire.  
Si les vieux estiment que mettre une fille à l’école constitue une « fatigue pour 
rien », c’est parce que d’une part celle–ci sera ménagère une fois mariée, et d’autre part 
parce qu’en s’installant chez son mari, elle quitte sa famille. Elle ne rapportera donc 
rien en retour ; une fatigue pour rien, c’est en quelque sorte un investissement à perte. 
Fatimata explique ainsi comment son oncle a brusquement mis fin au payement de ses 
études : 
Moi, dès ma 6ème, j’ai été confiée à un oncle à Bobo, et cet oncle s’occupait de ma scolarité, de mon 
habillement, de ma nourriture, jusqu’à un certain moment, jusqu’à ma 4ème. A ma 4ème, il voyait que 
l’école, il se disait en lui que l’école des filles, c’est une fatigue, tu te fatigues pour rien, sa réussite aussi, 
ça rapporte très peu. Donc lui il se disait fatigué, donc il a changé de conduite. Donc moi en ce moment, 
je devais me débrouiller pour mon école, pour m’habiller et pour me nourrir aussi. [E3]  
Outre la catégorisation faite par les jeunes entre ceux qui sont allés à l’école et 
ceux qui n’y sont pas allés ou qui ont été contraints à l’abandon, on peut retenir à ce 
stade les différences entre les filles et les garçons. On verra au fil de l’analyse les autres 
domaines de la vie quotidienne dans lesquels filles et garçons se démarquent, et 
comment. Sur le plan du lien social, j’ai évoqué la distinction faite par les jeunes entre 
famille élargie et famille restreinte, de même que le primat des relations entre parents et 
enfants (père et fils, mère et fille) en cas de problème de santé. On peut ajouter que la 
place ou le statut de la femme dans la configuration familiale par rapport à celle de 
l’homme a des conséquences sur les responsabilités qui incombent à chacun et que ces 
responsabilités jouent sur la « chance » d’être scolarisé à plus ou moins long terme.  
 
L’extrait numéro 4 présente deux propos concis. Amadé centre son intervention 
sur le manque de moyens qui lui rend la vie difficile. Quant à Saïd, il exprime son 
souhait que chacun parvienne à nourrir sa famille. On retrouve dans ces propos, de 
même que dans les précédents, l’évocation de difficultés liées aux moyens financiers. 
Les formulations qui en témoignent varient : « éviter de dépenser », « c’est difficile de 
                                                                                                                                                                                  
2 Le système scolaire burkinabè est organisé à l’instar du système français. 
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poursuivre avec les moyens qui nous sont difficiles à avoir », « un travail de trois mois 
ne peut pas nourrir toute une famille pendant neuf mois », « mon mari n’est pas riche », 
« les parents disent qu’il n’y a pas d’argent pour payer ».  
 
2.2 Questions autour du travail 
 
1)  Quelles sont vos activités ? 
 
Moi je me nomme Issa, je fréquentais mais j’ai abandonné par manque de moyens. Je suis un 
menuisier, je suis dans un groupement pour un stage de trois ans, ça vient de terminer aussi parce 
que c’est depuis 97, c’est cela que moi je passe ici comme activité. Comme maintenant ce sont les 
saisons pluvieuses, c’est aux champs seulement que nous on part. Sinon moi-même j’aimerais 
continuer les études pour avoir le BEPC. Mais niveau certificat aussi, je pense que c’est tellement 
faible pour nous qu’on ne pourra même pas se débrouiller en Afrique ici. Parce qu’il y a des gens 
qui ont le bac et puis ils ne peuvent pas se débrouiller. Donc maintenant moi, je souhaite avoir le 
BEPC seulement et des moyens pour les parents. Je pourrais ouvrir un atelier, c’est ce que je vois 
dans ma vie privée. [E5] 
 
2) Comment se passe votre vie au quotidien, quelles sont vos activités ? En ce moment par exemple, 
c’est les vacances ? 
 
Moi présentement, comme le temps est très restreint, je me suis organisée de telle sorte que, j’étais 
au village pour la campagne agricole, comme j’ai fini de semer mes arachides, je suis de retour. 
Maintenant, je révise mes leçons pour préparer les concours. Dans la journée quand même, il y a des 
travaux ménagers et aussi je m’occupe de mon enfant. 
 
Vous cultivez des arachides, c’est le champ de vos parents ? 
 
C’est le sol du mari de ma sœur directe, mon beau-frère. 
 
C’est un champ collectif ? 
 
C’est pas un champ collectif, c’est un champ individuel. Je suis allée demander la terre pour pouvoir 
cultiver. Comme cette année je n’ai pas eu le temps de bien passer l’année scolaire parce que j’étais 
enceinte, j’avais pris du temps pour préparer les concours, mais comme il y a pas beaucoup de 
travail, je suis allée cultiver les arachides et je suis de retour maintenant. 
 
Les arachides que vous cultivez, vous allez essayer de les vendre ? 
 
Oui, après je les vends et j’investis dans les dépenses scolaires. [E3] 
 
3) Comment est-ce que ça se passe au quotidien quand on est chômeur, comment est-ce qu’on peut se 
débrouiller ? 
 
C’est très complexe. Quelqu’un qui n’a pas de travail, c’est comme s’il n’a pas de dignité, parce 
qu’il est chaque fois obligé de vivre aux crochets des autres, donc ce qui fait que même dans la 
famille on devient une charge. A un certain moment, la famille peut te supporter, mais arrivé un 
certain moment, elle ne peut plus parce que toi-même tu deviens une charge pour la famille. Il y a 
beaucoup de jeunes dans ce cas, c’est malheureusement ça. [E9] 
 
Quand on est chômeur ici, c’est un peu difficile. Si on rencontre un problème dans la vie, ça 
concerne seulement la maman et le papa, sinon ça concerne pas les autres. Quand on a un peu, ça 
concerne tout le monde parce que tu es un peu riche, mais quand tu es pauvre, ça concerne ton père 
et ta mère seulement. Le chômeur va se nourrir seulement du repas de la famille en attendant de 
trouver du travail. S’il  ne trouve pas de travail, le papa va grouiller, s’il a l’âge de se marier, pour 
lui trouver une femme et lui donner un champ où il va cultiver, nourrir lui et sa famille. Ca veut dire 
que lui il est mis à l’écart maintenant, il doit travailler pour nourrir sa famille. Parce que d’autres 
disent que le chômeur est celui qui ne veut pas de travail. Même si tu rencontres des problèmes, ils 
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ne veulent pas t’aider. Ils disent que les jeunes qui se regroupent pour boire le thé, ils se racontent 
des bêtises, ils ne veulent pas de travail, et seulement ils veulent vagabonder. [E6] 
 
Comme je l’ai souligné, les jeunes se présentaient en général à chaque premier tour 
de parole, donnant leur nom et exposant en quelques mots leur activité et leur parcours, 
à l’instar de Issa dans le l’extrait numéro 1. Après avoir abandonné l’école en cours de 
route, il a pu obtenir une place de stage dans le secteur de la menuiserie d’une ONG 
nationale, où pendant trois ans il a eu l’occasion d’acquérir le métier. Il souhaite 
reprendre les études pour obtenir au moins le brevet d’études secondaires, tout en 
sachant que cela ne garantit pas de trouver une activité rémunérée. Sa priorité est de 
pouvoir travailler comme menuisier indépendant afin de pouvoir s’occuper, entre 
autres, de ses parents. Beaucoup de jeunes partagent une situation semblable. Ils ont 
acquis un savoir faire en tant que manœuvre, parfois même suivi une formation 
technique, mais leur horizon professionnel semble fermé. Ecoutons Améo : 
Mon nom est Améo, je suis chômeur de mon état, débrouillard par nécessité. Vous savez, comme 
beaucoup de jeunes, nous avons fait la formation professionnelle en menuiserie, en élevage. Mais il n’y a 
pas de soutien. Or, pour réaliser un projet, il faut du soutien. Des gens qui réellement veulent et qui te 
comprennent pour te soutenir. Comme il n’y a pas ce soutien, nous sommes obligés de nous débrouiller, 
voire même de nous expatrier de temps en temps, pour essayer de travailler, de faire la main d’œuvre 
quelque part dans les pays limitrophes, pour avoir au moins un peu d’économies. Sinon, il y a trop de 
jeunes qui connaissent le travail, qui ont un travail qualifié, qui connaissent faire beaucoup de travail, 
mais qui sont toujours des chômeurs parce qu’il n’y a pas de soutien. Donc c’est ça qui fait que c’est 
tellement difficile. [E9] 
 
Le problème qui semble se poser, c’est que les jeunes ne peuvent envisager de 
travailler dans un atelier déjà constitué, autrement dit chez un patron. Chacun cherche à 
ouvrir son propre atelier, ce qui nécessite un investissement de départ en matériel 
qu’aucun jeune ne peut réaliser sans soutien. Quand ils parlent de soutien, ce peut-être 
de la part d’un membre de la famille qui a réussi, mais, compte tenu de la situation 
économique générale (« la crise est généralisée » disent certains), cela s’avère peu 
probable ; ils comptent alors sur le soutien d’ONG ou d’associations. Car travailler sous 
l’égide d’un patron ne garantit pas un revenu régulier. Certains affirment avoir laissé 
tomber parce qu’ils ne recevaient aucun salaire :  
Moi-même j’étais garagiste, j’ai fait un mois là-bas. Tu pars, tu travailles, le soir on te donne même pas 
une petite somme. Même pas de quoi payer le savon pour laver tes habits. A cause de cela j’ai laissé pour 
chercher un boulot ailleurs, si je gagne au moins le prix du pain, bon, il y a pas de problème. [E7] 
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En dehors des activités techniques telles que la menuiserie, la mécanique, la 
construction ou l’électricité, les jeunes qui n’ont pas été à l’école ou très peu se 
« débrouillent » avec le commerce et le maraîchage. Le commerce va du petit vendeur 
dans la rue au boutiquier du grand marché. Pour les premiers, on parle de « petit 
commerce » et ceux qui le pratiquent sont généralement indépendants. Les 
commerçants du grand marché ou des boutiques de la rue centrale de la ville travaillent 
généralement pour un patron. Dans les deux cas, il n’y a pas de revenus réguliers 
assurés. Ousmane, contraint d’arrêter l’école parce qu’il n’a pas voulu se convertir à la 
religion de sa tante, compte sur le petit commerce pour tenter de reprendre l’école et de 
passer les concours. 
Je m’appelle Ousmane, je suis commerçant, je fais du petit commerce, je vends la cigarette. Au début, 
j’ai fait mon école primaire à Ouahigouya, je suis né à Ouahigouya. Après ma tante est venue m’amener à 
Ouaga, j’ai fait la 6ème là-bas, ça n’allait pas, je suis retourné au village natal. […] J’ai commencé le 
commerce pour pouvoir payer les études. Je faisais les cours du soir au lycée, j’ai payé 7’500 pour toute 
l’année, pour passer le brevet ; l’année passée j’ai passé, ça n’a pas marché, puis j’ai déposé mes dossiers 
pour les concours, la santé, c’est ce lundi même que je compose. [E5] 
La situation des commerçants du grand marché n’est pas beaucoup plus aisée. Si 
certains ont réussi à décoller un peu après quelques années (« je suis dans le marché de 
Ouahigouya depuis quelques années, je me débrouille pas mal »), d’autres se disent 
toujours chômeurs et ont de la peine à entrevoir un avenir serein. Abdoulaye par 
exemple, qui travaille comme tailleur, déclare :  
[…] Moi-même j’ai peur, je me demande comment je pourrai m’en sortir avec cette misère. Je continue à 
avoir peur parce que je ne sais pas avec quel travail continuer pour m’en sortir. Ca fait dix ans que je 
travaille dans ce métier et il n’y a pas de progression. J’ai fait beaucoup de métiers, jusque-là ça ne va 
toujours pas, même un simple vélo à pédaler je n’en ai pas, donc je me demande comment je vais m’en 
sortir. [E2] 
Il ajoute avec justesse : 
Dans cette commune de Ouahigouya, il n’y a même pas de travail, tout le monde passe son temps à 
chômer, à causer. Vous voyez, la façon dont vous êtes venue nous trouver, vous-même vous sentez qu’il 
n’y a pas de travail. S’il y avait du travail, on ne pourrait pas se réunir dans le marché comme ça pour 
causer de cette façon.  
 
Le second grand domaine d’activité des jeunes est le maraîchage, qui connaît un 
développement florissant.3 Il se pratique en saison sèche, de décembre à mars environ. 
                                                             
3 Cette activité a été initiée dans la région par les administrateurs coloniaux au début du siècle, pour leurs propres 
besoins. Des jardins potagers ont ainsi été entretenus par l’Ecole de Ouahigouya, de sa création jusque dans les 
années 50. Après la seconde guerre mondiale, les anciens combattants créèrent des jardins, dont certains font date 
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Suivant les moyens d’arrosage, il est possible de continuer les cultures jusqu’en début 
de saison des pluies, vers le mois de mai. Pas mal de jeunes tentent ainsi de se lancer 
dans cette activité. Pour certains, elle est devenue une affaire familiale : 
[…] En tous cas dans notre famille, nous tous on est allé à l’école, mais sauf les deux qui ont eu la chance 
de réussir, l’autre il est enseignant, l’autre il est à Ouaga, il fait l’université, il a pris la branche médecine, 
nous autres les six, on est en train de faire culture maraîchère, chaque année, nos mamans, on leur donne 
les tomates, les oignons, elles partent au marché et elles vendent. [E1]     
Les difficultés liées à cette activité sont de deux ordres. D’une part, les jeunes ne 
peuvent pas s’en « contenter » comme ils disent puisque c’est une activité saisonnière ; 
la formule qui revient constamment pour exprimer ce fait est la suivante : « une activité 
de trois mois ne peut pas nourrir une famille pendant neuf mois ». Pour pouvoir se 
« débrouiller », il faut donc « jongler » avec plusieurs travaux. La seconde difficulté, 
liée à l’essor de l’activité, est la concurrence. Ceux qui ont les moyens investissent dans 
des systèmes d’arrosage motorisés (motopompes), obtenant des rendements beaucoup 
plus élevés et sur une plus longue période que ceux qui arrosent à la main. En effet, vers 
le mois d’avril, la chaleur est telle qu’il faut pouvoir assurer un arrosage quotidien qui 
nécessite forage et pompes à moteur. Issa explique ainsi : 
Pour se débrouiller là-bas, pour être un jardinier, il faut quand même un peu des moyens. Ce que nous on 
voit, c’était notre métier quand nous étions des enfants, mais nous on trouve que c’est devenu quelque 
chose avec des moyens. Avant, on pouvait se débrouiller avec cela pour gagner un peu quelque chose, 
mais maintenant, ce sont des richards qui prennent cela parce qu’ils ont les moyens de payer des 
machines à pomper et puis payer les engrais. C’est tellement facile pour eux. Mais si toi tu n’as pas de 
moyens, tu vas aller payer deux kilos pour mettre les pommes de terre, et lui va payer des tonnes. Donc 
c’est la faillite, tu vas te dire que l’année qui vient, je ne vais pas faire ça. Donc tout cela fait qu’il y a 
maintenant plein de chômeurs. [E5]                                       
L’activité essentielle du pays est l’agriculture, qui se pratique de mai à novembre 
environ. Le mil est la céréale principalement semée. Qu’en disent les jeunes ? Certains 
élèves ou étudiants partent aider leurs parents pendant les congés scolaires. En règle 
générale cependant, ils ne voient pas dans l’agriculture une issue favorable à leurs 
problèmes d’emploi. A la question si votre père vous donne un champ, est-ce que le 
champ peut vous permettre de sortir du chômage, la plupart répondent que non. Car 
comme le maraîchage, l’agriculture reste une activité saisonnière et il faut forcément 
                                                                                                                                                                                  
dans l’histoire de la province ; ces initiatives se poursuivirent dans les écoles de certains grands villages (Titao, 
Zogoré, Kossouka, Gourcy). Depuis l’indépendance, plusieurs tentatives d’extension de cette activité furent lancées, 
mais sans grand succès, notamment à cause du manque d’eau (1972 : foire du choux à Ouahigouya ; 1975/76 : 
création de l’Union des Coopératives soutenu par l’ORD). Suite à ces différents échecs collectifs, l’activité 
s’individualise. Depuis les années nonante, cette activité de « contre–saison » prospère ; la tomate par exemple 
s’exporte au Togo et depuis 2002, en Côte d’Ivoire.  
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« faire d’autres choses en plus, le manoeuvrage notamment [travailler comme 
manœuvre] ». Elle reste également trop précaire parce que dépendante entièrement de la 
pluviométrie : « cette année la pluie n’a pas commencé tôt, donc c’est un cas difficile ». 
Le travail aux champs est souvent source de conflits entre les jeunes et les vieux. Pour 
ces derniers, un champ et la volonté de travailler suffisent  pour s’en sortir. Les jeunes 
ne partagent pas cette vision. Amadé dit ainsi : 
[Si ton papa te donne un champ] personne ne va venir à ton aide, parce qu’ils se disent [les vieux] tout 
simplement que tu ne veux pas de travail, que eux ils sont passés par là, donc nous aussi on doit passer 
par là, alors que les saisons ne sont plus les mêmes et les gens ne sont plus les mêmes encore. De leur 
temps, eux ils pouvaient travailler dur, mais nous maintenant, si on dit que c’est le cas, c’est faux. [E6] 
 
Les jeunes racontent que le problème qui se pose avec leurs parents c’est que du 
temps de ces derniers, « il n’était pas permis qu’un jeune se permette de se lever faire 
quelque chose de son propre chef, il fallait forcément que ça soit sous la direction du 
père ». Actuellement, le chômage contraint « presque tous les jeunes à se débrouiller 
pour avoir quelque chose sous la main ». Les jeunes se disent exposés à davantage de 
problèmes compte tenu de la modernisation, par exemple « avoir quelque chose pour se 
vêtir ». En résumé, ils ont besoin d’argent pour satisfaire des besoins que n’ont pas 
connus leurs parents. Pour cela, ils vont chercher un travail qui peut leur apporter un 
petit revenu, alors que les parents attendent d’eux qu’ils partent aux champs. 
[…] Le jeune, il se lève le matin, il se met dans l’idée qu’il va chercher un petit travail à faire pour 
pouvoir avoir quelque chose sous la main. Le vieux père dit non, il faut laisser cela et puis aller aux 
champs. Mais toi, tu sais que si tu pars aux champs, si tu reviens, tu n'allais pas avoir ce que tu aurais eu 
si tu sortais faire quelque chose. Ce qui fait que les jeunes aujourd’hui, vraiment à Ouahigouya ici, c’est 
le problème du travail qui se pose surtout. C’est cela qui fait que les jeunes et les parents ne s’entendent 
pas. [E7] 
L’employeur le plus fiable, aux yeux des jeunes, est l’Etat. « Presque tous les 
jeunes luttent pour finir dans la fonction publique » dit Améo. « Si tu es à la fonction 
publique, toi tu es à l’aise, tes enfants aussi sont à l’aise ». On verra néanmoins, dans la 
rubrique de la solidarité, que les responsabilité des jeunes fonctionnaires sont loin d’être 
faciles à endosser. 
 
L’extrait numéro 2 présente les activités de Fatimata. Etudiante au lycée, elle a 
un petit garçon de quelques mois. C’est elle qui raconte, dans l’entrée en matière, 
comment son oncle, d’un jour à l’autre, a décidé de mettre fin au financement de ses 
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études. Elle vit actuellement chez un autre de ses oncles, en attendant la décision de la 
famille concernant son mariage avec le père de son fils. Pour se procurer le matériel 
nécessaire à ses études, elle vend les arachides cultivées au village sur le terrain prêté 
par son beau-frère. Deux des autres filles participant au même entretien mènent des 
activités « pour que pendant les temps scolaires » elles puissent « avoir quelque chose 
pour aller à l’école ». Je n’ai pu m’empêcher d’être frappée, lors des échanges avec les 
filles, des différences d’attitude développées devant le constat du manque de moyens. 
Fatimata cultive et vend des arachides, Ramata vend des pois de terre, Salimata « coiffe 
des têtes ». Ces petits travaux s’ajoutent aux devoirs scolaires et aux travaux ménagers. 
Ils leur permettent de « satisfaire » leurs petits besoins et d’acheter du matériel scolaire. 
Du côté des garçons, on a vu que les « petits boulots » n’étaient pas valorisés par les 
étudiants et les élèves qui « préfèrent », pendant les congés, « s’asseoir prendre le thé ». 
Comment cela se passe-t-il pour eux si le matériel scolaire fait défaut ?  
A l’école par exemple, si ton bic [stylo] finit, tu pars demander au vieux, s’il n’a pas, surtout mon père, 
comme il est en retraite, souvent il dit que vraiment, il n’a rien pour acheter, il faut que j’attende. 
Attendre là, ça peut durer une semaine, et d’ici là aussi on peut faire des devoirs et puis je serai obligé de 
demander à mes amis. Ca aussi, c’est pas bon, souvent ils n’ont pas, il faut que je laisse, attendre mon bic 
encore. Souvent je pars chez mon frère qui travaille, je lui demande. C’est lui qui m’aide. Mais mon 
grand frère aussi, si je me mets à lui demander aussi, c’est pas bon. [E1] 
Certes, cet exemple n’est pas forcément représentatif. Et je n’ai eu l’occasion de faire 
que deux entretiens avec des filles. Je ne désire donc en aucun cas généraliser mais 
voudrais plutôt tenter de construire, autour de ce constat, l’amorce d’un 
questionnement. On a vu que la scolarisation représentait avant tout, pour beaucoup de 
parents, un investissement dont ils attendent quelque chose en retour. Les jeunes 
l’expriment clairement : « Présentement chez nous ici, le paysan, c’est celui qui vit dans 
la misère puisque les rendements sont faibles. N’importe quel paysan qui envoie son 
enfant à l’école ou qui envoie son enfant pour apprendre un métier, c’est dans le but 
qu’il réussisse et qu’il lui vienne en secours ». Ou bien : « Tout homme ou toute mère 
qui s’acquitte de cette responsabilité [payer les frais de scolarisation] ne fait pas cela en 
guise de t’aider. C’est en guise que tu lui viennes en secours ». On a vu également que 
cet investissement était plus rentable dans la scolarisation des garçons et que pour cette 
raison les filles n’étaient pas volontiers envoyées à l’école, ou qu’elles étaient retirées 
avant d’avoir terminer leur cursus de base. Cette éventualité d’être retirées représente 
pour les filles une inquiétude. Peut-être tentent-elles alors d’être au maximum 
indépendantes pour parer à cette éventualité et poursuivre sans l’aide des parents ? On 
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peut se demander également quelle place occupent les femmes dans le système des 
droits et des devoirs mis en évidence à travers les discours des vieux. Si soutenir la 
famille est le rôle des hommes, il n’est pas nécessaire de contribuer à la réussite des 
femmes.   
 
L’extrait numéro 3 présente deux interventions concernant la situation du 
chômeur au quotidien. Dans la première, l’interlocuteur parle de dignité. C’est une 
notion qui revient souvent dans les paroles des jeunes. Ne pas suivre certaines coutumes 
par exemple, c’est « ne pas être digne de son père ». Etre sans travail, c’est s’attirer le 
regard des autres, des membres de la famille en particulier : « dans la famille des fois, 
tu es là, tu n’as pas de boulot, tu te lèves le matin, tout le monde te regarde, si tu n’as 
rien à faire, tout le monde te regarde ». Dans l’expression les gens te regardent4, il faut 
comprendre un regard de reproche, lourd de conséquences. Etre sans travail, c’est petit 
à petit être mis à l’écart. Par exemple en n’étant plus consulté dans les conseils de 
famille. Etre sans travail, c’est entrer tôt ou tard en conflit avec le vieux : « si tu es 
chômeur, le vieux en tous cas il veut que tu cherches quelque chose à faire ; toi aussi, 
dans ton cœur, tu veux travailler, tu veux chercher un boulot pour les aider, mais eux, 
ils ne veulent pas comprendre ». Etre chômeur, c’est être dépendant, donc soumis : « si 
tu es dans la famille, si tu n’as pas de moyens, tu n’as pas de droits à imposer ; ou bien 
tu quittes la cour, ou bien tu te soumets ». Les jeunes connaissent leurs responsabilités, 
leurs devoirs, et ils savent que leur reconnaissance passe obligatoirement par 
l’accomplissement de ces derniers. Comme le dit Robert : 
En Afrique c’est comme ça : quand le jeune pousse, s’il a une situation seulement, c’est lui qui doit en 
tous cas s’occuper de la famille. Comme dit un proverbe, l’ânesse met bas pour que son dos se repose. 
Voilà, donc quand vous mettez un enfant au monde, quand vous serez frappé par l’âge, c’est l’enfant qui 
doit en tous cas s’occuper du nécessaire. Donc c’est comme ça. [E5]  
Ne pas réussir à s’occuper de ses parents ou de sa propre famille est déshonorant. On se 
souvient des propos de Issa dans l’extrait numéro 1 dont le souhait est « d’avoir le 
BEPC seulement et des moyens pour les parents ». 
La seconde intervention met en évidence un élément déjà évoqué dans le compte 
rendu de l’entrée en matière : les personnes ressources prioritaires en cas de « problème 
dans la vie » sont le papa et la maman. Les autres membres de la famille « s’écartent ». 
A l’inverse, nous dit l’interlocuteur, lorsque les moyens sont là, tout le monde se 
                                                             
4 Cette expression est très couramment utilisée à Ouahigouya. 
 198
regroupe autour de vous. Des propos semblables sont évoqués par les jeunes lorsqu’ils 
parlent du soutien qu’ils ont à apporter à la famille. J’en donnerai les détails plus loin. 
L’interlocuteur met également le doigt sur une préoccupation commune à tous les 
jeunes rencontrés : le mariage. « Comment se marier si nous n’avons pas de travail ? » 
se demandent les hommes. « Comment trouver un mari ? » se demandent les filles. Pour 
les vieux, le mariage est une façon de « mettre les jeunes à l’écart », autrement dit de les 
sortir de la dépendance familiale, de les extraire à leur statut de chômeur. Une fois 
marié, l’homme cultive son champ –c’est-à-dire travaille– et s’occupe de lui-même, sa 
femme et ses enfants. Comme on l’a vu, les jeunes ne partagent pas cette vision de la 
réalité et craignent même de se retrouver dans cette situation : 
Pour un jeune chômeur dans une famille, premièrement il lui est difficile de venir à bout de la vie de 
chaque jour, c’est-à-dire s’habiller, manger à sa faim, se soigner. Ca pose déjà beaucoup de problèmes à 
ce niveau là. Et si par malheur tes parents t’ont donné une femme, c’est-à-dire une responsabilité, là ça se 
corse. Ce qui fait que la vie de chômeur vraiment à Ouahigouya ou au Burkina en général, comme dans 
tous les autres pays, c’est pas de l’amusement. Surtout dans le milieu familial, des parents que tu dois 
supporter, encore une femme avec des enfants, tu dois prendre soin de tout ça et pourtant tu n’as pas de 
revenus, c’est très dur, parce que tu dois compter sur toi-même. [E9] 
Dans quelle mesure les jeunes peuvent-ils refuser ou négocier le choix des vieux ?  
Ca dépend des familles. Dans certaines familles, tu peux refuser et on peut accepter. Mais dans d’autres 
familles aussi, si tu refuses, on peut te bannir aussi et chaque membre de la famille ne parle plus avec toi, 
ne te regarde même pas sur le chemin quand vous vous croisez. [E6] 
 
Les questions sur le mariage proprement dit, montreront comment les jeunes 
cherchent à trouver des solutions qui les satisfont, comment leur point de vue et celui 
des vieux interagissent concernant le délicat problème des alliances. L’hypothèse que 
l’on peut formuler à ce stade de l’analyse, c’est que le travail semble constituer le point 
central à partir duquel la vie sociale peut se déployer, avec non seulement ses 
contraintes mais également ses espaces de liberté. Avoir un travail rémunéré, c’est 
pouvoir non seulement assumer les devoirs prescrits par l’activité collective et jouir de 
ses droits, mais c’est également, et surtout peut-être, avoir la possibilité de négocier ces 
mêmes droits et devoirs pour parvenir, petit à petit, à créer un projet de vie pas trop 
éloigné de ses aspirations.5 Là encore, néanmoins, semblent se dessiner quelques 
différences entre filles et garçons. En effet, lorsque je demandais qu’est-ce qui est le 
plus important pour vous dans la vie, tous les garçons mettaient l’accent sur le travail, 
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alors que certaines filles répondaient « trouver un mari ». Cela se comprend si le rôle du 
chef de famille est de « nourrir sa femme et ses enfants », et si la reconnaissance sociale 
de la femme passe avant tout par le mariage. Les réponses nuancées des filles mettent 
cependant en relief les transformations qui s’opèrent au niveau du lien : si elles désirent 
« trouver un mari », elles désirent également travailler afin de ne pas être 
« dépendante » de ce dernier pour leurs besoins personnels et ceux de leurs enfants. 
 
2.3 Questions à propos de la famille 
 
1) Est-ce que vous pouvez me décrire votre entourage, qui habite avec vous ? 
 
Nous, on est au nombre de huit enfants. Il y a le vieux, le père de famille, deux femmes, la première 
elle a eu cinq, la seconde elle a eu trois. 
 
Chez nous, mon père a deux femmes plus 11 enfants, plus mon oncle et sa femme et un enfant, donc 
en gros, on est 14. 
 
Nous nous sommes au nombre de neuf, nous sommes deux garçons et cinq filles même père même 
mère, donc sept enfants. [E1] 
 
Est-ce que vous pouvez me dire qui habite avec vous ? 
 
Mes parents, en famille, nous sommes au nombre de 18 comme ça. 
 
Ce sont vos frères, vos cousins, vos neveux ? 
 
Je suis avec mes frères, d’autres sont mes cousins, elle, elle vient du village, nous sommes 
apparentées, il y a celui qui tient la boutique, l’autre est policier. 
 
Moi je me nomme Salimata, je suis avec mes tuteurs, je fréquente au lycée professionnel, je suis à 
Ouahigouya depuis 1992. 
 
Vos tuteurs, c’est un parent ? 
 
C’est un parent, lui aussi il vient du village, Gourcy, c’est un oncle. 
 
Moi je me nomme Joséphine, je suis au lycée professionnel, je suis chez ma tante. 
 
Votre famille n’est pas à OHG ? 
 
Non, ma famille est au Gabon, je suis chez ma tante depuis trois ans, avant j’étais chez une autre 
tante qui est actuellement à Ouagadougou. [E3] 
 
2) Comment se passe la vie en famille ? 
 
Dans la famille, il y a beaucoup de problèmes qui se posent. La chose primordiale, c’est la pauvreté 
qui joue beaucoup sur la famille. Si la famille est nombreuse et que le chef de famille n’arrive pas à 
gérer tout cela, ça pose un grand problème, surtout s’il y a la santé qui va pas, ça pose un grand 
problème. Surtout particulièrement au Burkina, à Ouahigouya, il n’y a pas de boulots, les jeunes 
chôment beaucoup, ils n’ont rien à foutre, donc ça cause d’énormes problèmes. Les jeunes souffrent 
beaucoup, surtout les jeunes, ils n’arrivent pas à s’en sortir, et si la jeunesse souffre, vraiment ça fait 
mal dans la famille. Les jeunes veulent travailler mais il n’y a pas de travail. Parfois il y a le 
                                                                                                                                                                                  
5 Cette hypothèse rejoint les constats mis en évidence par Marie concernant la place centrale de l’emploi dans les 
processus d’individualisation « harmonieuse » (op. cit., p. 417). 
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diplôme, mais il n’y a pas le boulot. Il y a d’autres aussi qui n’ont pas de diplôme, où ils vont 
trouver du travail pour chosiner, pour gagner leur pain quotidien, n’en parlons pas nourrir leur 
famille ? Tout cela, ça pose un problème mondial même. [E2] 
 
Bon, concernant la famille ici à Ouahigouya, comment vivre en famille, on remarque surtout une 
certaine chaleur humaine dans les familles, on sent que les membres sont un peu plus soudés. Si 
bien que souvent, les enfants peuvent ne rien avoir à faire mais les parents sont toujours prêts à les 
soutenir, sauf dans certaines familles, si tu n’as pas de boulot, vraiment tu n’es pas écouté, tu es mis 
à l’écart, ce qui fait que souvent il y a beaucoup de problèmes. Mais la plupart du temps, les parents 
essaient de comprendre les enfants et puis de les soutenir. C’est tout ce que je peux dire sur la 
famille. [E7] 
 
3) Quand vous pensez à votre propre famille, comment l’imaginez-vous ? 
 
La famille, c’est quoi, on va essayer d’avoir peu d’enfants, par exemple deux au maximum, 
maintenant avec ça, je pense qu’on pourra jongler avec les deux familles si je peux dire. Essayer de 
ne pas faire beaucoup d’enfants pour qu’ils ne souffrent plus après. 
 
Si, au niveau de la famille, il y a beaucoup d’enfants, tu peux pas les mettre à l’école pour qu’ils 
avancent mieux. Après un certain temps, d’autres vont retourner à la maison parce qu’il y a manque 
de moyens pour payer les frais de scolarité, d’autres aussi n’auront pas de soutien pour avoir assez 
de matériel pour étudier et le niveau baisse. Mais s’il y a deux ou trois et que tu peux les soutenir, ils 
peuvent avancer. S’il y a un problème de santé, tu peux résoudre aussi. Mais si tu as jusqu’à huit ou 
neuf enfants, tu va les amener à l’école, chaque année tu vas payer pour chaque enfant, en tous cas 
c’est pas facile. S’il y a problème de santé aussi, c’est pas facile. Les nourrir, faire tout, en tous cas 
c’est pas facile. [E1] 
 
Je demandais aux jeunes de me décrire leur entourage familial, puis nous entrions 
dans les détails de certains aspects mentionnés suite à la question générale comment se 
passe la vie en famille. Le lecteur se souvient peut-être qu’au fil de l’analyse des 
entretiens avec les vieux, l’interdépendance des propos développés sous chaque 
question devenait toujours plus intense. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle une 
analyse proprement thématique n’était pas envisageable. Le même phénomène se 
produit ici. Parler de la famille revient à parler du travail, de la scolarisation, de la santé. 
La première intervention, dans l’extrait numéro 2, en témoigne. Ismaël expose 
d’emblée les problèmes qui se posent dans la famille et qu’il résume en un mot : la 
pauvreté. Je me centrerai alors sur  des éléments non encore abordés, le soutien 
notamment. Mais regardons de plus près les extraits choisis.  
Les interventions du premier extrait donnent un aperçu des configurations 
familiales propres au lieu de l’enquête. Certains jeunes vivent dans des familles 
polygames, d’autres monogames. L’expression même père même mère est utilisée pour 
préciser s’il s’agit de frères ou de sœurs directs. Elle a toute son importance car les liens 
qui unissent les enfants de mêmes parents sont différents des liens entre les enfants de 
coépouses, c’est-à-dire entre demi-frères6. Il est fréquent que des enfants du village 
                                                             
6 Les solidarités premières s’organisent autour de la mère (frères et sœurs directs, oncles maternels) ; les secondes 
autour du père (frères et sœurs de mères différentes, famille du père).  
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soient pris en charge et scolarisés par un parent habitant en ville. On a eu l’occasion de 
considérer ce fait lorsque certains vieux mentionnaient le nombre d’enfants éduqués en 
plus des leurs. Salimata vit ainsi chez son oncle, le reste de sa famille est au village. 
Parfois aussi les parents émigrent mais certains enfants restent au pays, comme 
Joséphine. 
La seconde intervention de l’extrait numéro 2 adoucit, en quelques sortes, le 
manque de compréhension des familles ressenti par certains à l’égard des jeunes sans 
travail. La famille est empreinte de « chaleur humaine » et on y trouve le soutien des 
parents. Si les vieux déplorent l’éclatement de l’unité familiale, disant notamment qu’ils 
n’étaient plus écoutés par les jeunes qui œuvraient à leur guise, ces derniers se 
montrent, au contraire, très préoccupés de leur place dans la famille et de la façon dont 
ils peuvent se débrouiller pour tenir leur rang, c’est-à-dire assumer leurs responsabilités 
face à leur parenté. Si cette préoccupation peut avoir comme origine la peur des 
retombées de n’avoir pas suivi la règle prescrite (le bannissement, ou comme on le 
verra plus loin, l’absence de respect), elle est aussi simplement liée aux aspects positifs 
que les jeunes trouvent à la famille. Bonnaventure, enseignant, dit ainsi : 
[…] la famille africaine, tout le monde le sait, il n’y a rien de plus soudé que cela, que ça aille ou pas, 
vous êtes dedans. Donc ça fait que quand un membre de la famille a un problème, c’est tout le monde, 
c’est coutumier.   
Il poursuit en décrivant le souhait de la coutume de voir tous les membres de la famille 
sous un même toit : « tu es né dans la cour, tu grandis dans la cour, tu te maries dans la 
cour, tu as une parcelle, tu construis ta maison». Ainsi se forment les villages, de 
concession en concession. Actuellement, avec « la civilisation européenne qui est venue 
avec ce système de ville et aussi les besoins du moment », le fonctionnaire a tendance à 
vouloir quitter la famille. Mais, dit-il, cela n’empêche pas qu’il veille au bon 
fonctionnement de la famille s’il a des ressources. Et d’ajouter : 
Il faut toujours aider les parents dans la mesure du possible, et cela, ça ne peut pas s’effacer en Afrique 
ici. Ce qui fait que généralement, ce que nous gagnons en tant que fonctionnaire de manière générale ici 
ne nous suffit pas, parce que c’est vrai que c’est pas beaucoup, mais il est de notre devoir de s’occuper de 
ceux qui n’ont rien. Moi je ne peux pas être chez moi en train de manger à ma faim alors que la maman 
ou la famille, les parents, sont à côté et que c’est à peine s’ils mangent à leur faim. Vous voyez, ça ne va 
pas. Les relations humaines sont telles ici que ce qu’un membre de la famille a, c’est pour toute la 
famille. C’est une coutume et vraiment, on n’a pas intérêt à ce que ça disparaisse, parce que vu la 
pauvreté ici, ce sera terrible. [E9] 
Aider est un devoir appris à travers l’éducation au sein de la famille : 
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Pour la famille, c’est pratiquement un devoir, quand on a un emploi, on est obligé de secourir la famille, 
cela, on n’a même pas besoin de nous dire de le faire. Si tu attends, c’est que tu n’as pas reçu une bonne 
éducation de la famille. Donc tu dois forcément te solidariser avec les membres de la famille dans l’aide. 
[E5] 
Fatimata conçoit le soutien familial comme une chose nécessaire à la vie dans la 
société mossi. Elle évoque le modernisme, qu’elle oppose à la tradition. Si les rapports 
entre les vieux et les jeunes sont compliqués, dit-elle, c’est parce que les premiers sont 
toujours du côté de la tradition alors que les jeunes cherchent un équilibre entre la 
tradition et la modernité. Pour l’instant, « on est au milieu, on ne sait pas au juste où on 
est, on n’est pas au niveau de la modernisation, ni au niveau traditionnel ». Cette quête 
d’équilibre, si elle n’est pas patiente, peut avoir des conséquences malheureuses. Par 
exemple, se marier sans le consentement des familles, c’est « aller dans le 
modernisme » et se priver  du soutien familial. Or, ce dernier est indispensable, on ne 
peut pas (encore) s’en passer. 
Il y a des jeunes qui croient savoir, mais ils ne savent pas les réalités de notre vie. Ils ont tendance à aller 
dans le modernisme et à laisser la tradition, alors que les moyens ne suffisent pas pour aller dans le 
modernisme. Ces jeunes se perdent souvent au cours de leur trajet. Par exemple, il y a des filles qui ont 
cherché à aller loin, elles ont pris la décision de se marier avec un homme sans l’accord de leurs parents 
ni ceux de leur mari, et elles sont dans des situations aujourd’hui très malheureuses. Parce qu’elles n’ont 
pas le soutien et la famille s’intéresse peu à eux et ça devient un échec pour eux, parce que l’amour qu’il 
y a entre eux ne suffit pas pour vivre dans la société. Dans le modernisme, c’est possible, vous pouvez 
vivre à deux avec vos enfants, mais dans notre société, c’est un peu difficile. Avec le temps, peut-être que 
ça changera. [E3] 
La vie en famille apparaît ainsi en quelque sorte comme une garantie face à la 
crise économique d’une part, et comme garante d’un certain équilibre face au monde 
encore trop peu connu du modernisme. Un jeune déclare que la société mossi n’est pas 
assez développée pour laisser tomber ses coutumes. Pour Fatimata, elle n’est pas assez 
moderne pour qu’on puisse s’affranchir du soutien familial.  
 
Si la famille apporte, elle prend aussi beaucoup. Nombre de jeunes affirment ainsi 
se « débattre » pour pouvoir faire face à leurs « responsabilités familiales », à leurs 
devoirs. Pour les aînés qui ont été envoyés  à l’école, le devoir prend place dans le 
projet de vie lui-même. Ecoutons Abdoul, étudiant en sciences économiques et de 
gestion à l’université de Ouagadougou : 
Moi, je peux dire que dans la famille, tout le monde compte sur moi. Si moi je réussis, il faut que je 
m’occupe d’eux. Donc si moi je réussis, si je me marie tout de suite et puis je suis à l’écart comme ça, les 
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problèmes deviennent doubles : il faut que je m’occupe de la famille de la femme et de ma famille, donc 
il faut que je m’occupe d’eux d’abord [ma famille] avant de me marier. 
 
Tout le monde compte sur vous ? 
 
Je suis le seul à étudier, puisque mes petits frères qui étudiaient, à cause de mes frais, ils ont été 
suspendus pour s’occuper de moi, donc maintenant, il faut que moi aussi, en retour, je m’occupe d’eux. 
Maintenant, dans ma famille, nous sommes 11 jeunes. Il y a quatre qui étudient, trois autres ce sont des 
enfants d’abord, et ceux qui avaient l’âge moyen ont cessé d’étudier parce qu’il y avait pas les moyens 
pour s’occuper d’eux. 
 
Donc dans l’avenir, vous savez que ce sera à vous de les supporter ? 
 
Voilà, en tous cas je sais que mon devoir dans la vie, c’est de m’occuper d’eux. Si je réussis, c’est 
d’abord eux avant les autres. 
 
Donc la priorité, c’est d’abord eux avant de fonder votre propre famille ? 
 
Voilà. Je ne peux pas ne pas fonder une famille, mais il faut que je résous un peu leurs problèmes 
primordiaux avant de créer ma famille, sinon, si je réussis et je crée ma famille immédiatement, j’aurai 
double dépense, donc ce sera difficile à gérer. [E1] 
Cet exemple est illustratif de ce que les jeunes expriment en disant « ici, toute une 
famille peut compter sur une seule personne ». Si certains parlent en termes de 
« soutien », d’ « assistance », de « prise en charge », d’autres parlent en termes de 
« partage des biens » : « on est né dans une famille, on a reçu des autres, c’est une 
obligation de partager avec les autres si on a réussi ; comme on partage le malheur, il 
est normal qu’on partage le bien aussi ».  
 
Le lecteur se souvient peut-être du vieux qui racontait comment le fonctionnaire 
était traité s’il ne répondait pas aux demandes d’aide de son entourage. Lorsqu’on 
demande aux jeunes s’il est possible de dire non à l’aide sollicitée, ils répondent par la 
négative. 
Ici, on ne peut pas refuser d’aider la famille. Si vous n’êtes pas capable d’aider la famille, il faut utiliser 
une certaine diplomatie, il faut promettre jusqu’au jour où la famille sache que sincèrement on ne peut 
pas et que cela finisse. [E9] 
Pour exprimer la même idée, d’autres parlent de « flatter » les demandeurs ou de les 
« contourner ». D’autres encore disent que « si tu as un peu de moyens, c’est obligé que 
tu les satisfasses, même si tu vas emprunter pour le faire ». Refuser d’aider, c’est 
risquer d’être mis à l’écart de la famille : 
Si tu es fonctionnaire ici et que tes frères n’ont pas de travail, c’est toi qui doit t’occuper de tes frères et 
tous ceux qui n’ont rien. C’est toi qui dois t’occuper de cela et puis t’occuper de toi-même, ta femme. Si 
tu refuses ça, en tous cas on t’écarte, tu ne fais même plus partie de la famille. [E2] 
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Ne pas pouvoir aider, c’est perdre toute reconnaissance : 
Si tu ne peux pas aider, en fin de compte, tu deviens un bon à rien, on salit ton nom, on t’insulte, on voit 
que tu n’es pas reconnaissant, que tu as fait ta vie comme tu voulais. La vie là même trouve que c’est pas 
bon, il faut aider les autres. Si on n’arrive pas à aider, on se salit son nom, puis on devient un bon à rien 
dans la société, un parasite qui a profité des autres pour s’enrichir et qui n’est pas reconnaissant. [E4] 
Paradoxalement, ce système de partage des biens qui lie entre eux les membres d’une 
même famille, lorsqu’il devient trop contraignant, pousse à l’individualisme. 
« Donner », dit un jeune, « c’est se détruire un peu ». Pour ne pas être soi-même en 
défaut, il faut alors se « détacher carrément », sachant que cela signifie ne plus faire 
partie de la famille.  
Si ta charge dépasse ton gain mensuel, tu es obligé de te retirer pour pouvoir survivre et à ce moment là, 
ça crée ce qu’on appelle l’individualisme. Tu es obligé de vivre individuellement avec ta femme et tes 
enfants. Mais vivre dans ce but n’est pas honorable puisque tu seras considéré comme un raté au niveau 
de la famille. [E4] 
Ne pas aider, c’est ne pas être aidé lorsque le malheur frappe : « si on n’aide pas les 
gens, ça sera dur, un jour, si un malheur tombe sur toi, tout le monde te néglige, tu es 
devenu comme un banni de la société, on ne parle même plus de toi ». 
 
Lorsque les jeunes racontaient comment eux-mêmes ou leurs frères s’occupaient 
(financièrement) de la famille, je leur demandais : est-ce cela qu’on appelle 
communément la solidarité ou solidarité africaine ? Voici un exemple des réponses 
développées : 
La solidarité africaine, c’est comme vous le vivez tout de suite là, par exemple le cas du mariage, tout le 
monde s’est mobilisé, vous avez vu les camions qui ont transporté beaucoup de jeunes pour aller au 
mariage. Même si on a des activités –nous-mêmes on devrait aller là-bas, mais comme vous êtes là, c’est 
pour cela qu’on n’est pas allé, sinon on devait en principe y aller. Deuxièmement, on peut parler d’un 
décès comme ça, par exemple quand on entend qu’il y a un décès, même pas un voisin, quelqu’un qu’on 
connaît comme ça qui est décédé, on se prépare à aller au cimetière d’abord. Par exemple dans la famille 
aussi, celui qui réussit dans la famille, en principe doit aider ceux qui n’ont pas réussi dans la famille. 
Même les cas de maladie, en tous cas les gens font tout pour assister les malades. C’est tous ces éléments 
que nous pouvons considérer comme une solidarité. [E4] 
Si cette définition comprend les dimensions morales et financières du soutien, les 
réponses les plus fréquentes sont plutôt proches de celles des vieux qui distinguent 
soutien moral et soutien financier. Si le second est de plus en plus difficile à prodiguer 
comme à recevoir étant donné la « crise généralisée », le premier par contre est sans 
mesure. Yacouba dit ainsi : « Si on a un problème et que c’est pas un problème 
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financier, si c’est un problème moral, on peut vous aider sans problème, mais si ça 
devient enlever l’argent, donner, là en tous cas tu fuis avec tes problèmes ». Ainsi, 
parler de solidarité, c’est le plus souvent parler des réjouissances tels que les baptêmes, 
les mariages, ou les malheurs, comme les décès. C’est également parler d’ « objectifs 
communs » autour d’une activité, ou de travaux qui ne peuvent être exécutés 
individuellement (une vieille disait « un seul doigt ne peut pas ramasser la farine »). 
Saïd dit ainsi :  
Ici, si on parle de solidarité, c’est sur certains points, les funérailles, ou bien certains travaux qu’on se 
regroupe pour faire. Là, on parle de solidarité, là où on ne peut pas faire seul. Mais sur le plan 
économique, chacun travaille pour soi-même. Souvent dans les grandes familles, on part en brousse, on 
cultive ; arrivés à la maison, certains mangent ensemble, c’est sur ce point qu’il y a la solidarité, mais 
après ça, il n’y a pas. Sur le plan finance, chacun se débrouille seul. [E6] 
Certains distinguent également la ville du village en disant par exemple qu’au village 
« les jeunes, les vieux se solidarisent autour de certaines activités ou bien certaines 
associations pour s’en sortir ». En ville par contre, « c’est pas facile, chacun se cherche, 
la solidarité ça existe, mais c’est très strict ». Le terme solidarité est alors opposé à celui 
d’individualisme ou de modernisme. Lorsque je demande à Assita quels conseils elle 
imagine donner à ses futurs enfants, elle répond : « Moi le conseil que je pourrais 
donner aux enfants futurs, ça pourrait être la solidarité, ils n’ont qu’à être solidaires ». 
Après demande de précisions, elle ajoute : « Parce que je vois que dans ce monde, c’est 
l’individualisme, chacun pour soi. Vraiment, si tu n’en as pas, c’est dur. […] La 
solidarité règne, oui, elle règne en Afrique, mais avec le modernisme, on a tendance à 
l’oublier ». D’autres disent, en parlant des personnes qui ont les moyens mais qui ne 
soutiennent pas leurs proches, qu’elles sont « rentrées dans le modernisme ».  
Parler de solidarité, c’est également parler des malentendus ou des conflits entre 
jeunes et vieux. Pour les premiers, les seconds se solidarisent pour préserver l’honneur 
de la famille et non face aux problèmes ou besoins des jeunes : « les vieux se disent que 
tu as créé les problèmes toi seul ; ils disent que comme jeunes, nous avons trop de 
vices, que nous avons trop de choses, en fait, que nous rêvons ». Robert raconte ainsi : 
Par exemple si tu veux un vélo, tu es au village et tu veux un vélo pour pouvoir faire tes courses, tu 
exposes le problème en famille, les gens te disent que tu n’as pas eu à manger à ta faim et puis tu parles 
de vélo … Donc c’est déjà, ça peut déjà être un objet de conflit entre jeunes et le conseil familial, et suite 
à cela, on peut en tout cas vous écarter au point de vue des idées.  
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Les éléments sur lesquels les vieux ne discutent pas sont ceux qui peuvent mettre en jeu 
l’« honneur de la famille ». Les intérêts individuels par contre ne sont pas prioritaires à 
leurs yeux. Robert poursuit : 
C’est comme cela que nous vivons les réalités ici. Quand c’est un problème purement familial, où en tout 
cas l’honneur de la famille est en jeu, les gens ne discutent pas, ils sont tous en tout cas solidaires pour 
l’aboutissement du truc. Mais pour nous, il y a quand même certaines priorités individuelles qui nous 
semblent primordiales, et c’est suite à cela qu’il y a certains conflits. [E5] 
 
2.4 Questions autour de l’éducation 
 
1) Une autre chose dont je voulais parler avec vous, c’est l’éducation. Si vous regardez l’éducation 
que vous avez reçue et celle que vous aimeriez donner à vos enfants, est-ce que des choses vont 
changer ou est-ce que ce sera la même chose ? 
 




De son point de vue, ce qu'il aura à éduquer son enfant, il aimerait l'éduquer sur le plan traditionnel 
d'abord, le respect envers les personnes âgées, le respect envers la famille, l'éduquer sur la coutume, 
ce qu'il a hérité de ses grands-parents. Deuxième côté, il aimerait l'inscrire à l'école à l'âge de 7 ans. 
S'il avait les moyens, avant l'âge de sept ans, il pourrait le mettre à la maternelle, ce qui lui 
faciliterait la tâche jusqu'à un tel niveau. Parce  qu'actuellement, vous constatez que parmi nous, sur 
cent élèves qui ont eu le brevet, il y a même pas 10% qui sont fonctionnaires actuellement, les 90, 
95% sont des chômeurs, donc lui, il n'aimerait pas que son enfant soit dans les 90%. [E6] 
 
2) Si vous pensez à l’éducation que vous avez reçue et si vous pensez à l’éducation que vous allez 
donner à vos enfants, est-ce qu’il y a des choses que vous aimeriez changer ou bien vous aimeriez 
donner la même éducation que celle que vous avez reçue ? 
 
Mon enfant, qu’est-ce que je voudrais qu’il soit ? Moi, sincèrement, je ne vois pas en quoi je vais 
modifier l’éducation de mon enfant, parce que moi je parle ici de l’éducation morale. L’éducation 
sur d’autres plans, ça, il faut se conformer à l’évolution des choses. Mais l’éducation morale que 
mon enfant devra avoir, c’est l’éducation que moi je possède aujourd’hui. J’aimerais que mon 
enfant soit éduqué, reçoive des valeurs traditionnelles, des valeurs coutumières, les valeurs que 
réellement moi je possède. Ce sont ces valeurs que je tenterai de donner à mon enfant. Je ne sais pas 
si d’ici 20 ans j’aurai peut-être encore une autre vision des choses, mais pour le moment, mon 
enfant devra avoir l’éducation que moi j’ai eue. 
 
Moi personnellement, au niveau de mes enfants, je souhaiterais qu’il y ait un changement. Un 
changement pourquoi ? Parce que nous n’avons pas eu la chance d’avoir des parents qui ont fait 
l’école, mais à l’école, nous avons appris beaucoup de choses positives, donc moi en tous cas 
personnellement, je souhaite que mes enfants connaissent un développement quoi, à savoir 
réellement la vraie valeur des choses et pouvoir discerner les différentes couches de la société. 
Voilà, c’est tout ce que j’ai à dire. Sinon, l’éducation moderne, c’est ce qu’on appelle l’éducation à 
l’école, et l’éducation traditionnelle, comparativement à ces deux éducations, il doit y avoir en tous 
cas un progrès. [E4] 
 
3) Si vous pensez à l’éducation que vous donnerez à vos enfants et à celle que vous avez reçue, est-ce 
que vous souhaitez des changements ? 
 
Moi je me dis que ce que j’ai eu, c’est pas mal, c’est pas peu, parce que par rapport à ceux qui n’ont 
pas eu l’occasion d’aller à l’école, en tout cas il y a une grande différence entre nous. Je sais écrire, 
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lire, je connais beaucoup de choses de la vie et j’aimerais aussi avoir peu d’enfants pour pouvoir 
subvenir à leurs besoins, les amener tous à l’école, comme ça n’a pas été le cas dans ma famille. 
 
Vous étiez nombreux ? 
 
Oui, mon papa a deux femmes et les enfants, 10 et plus. 
 
Et combien sont allés à l’école ? 
 
Cinq, cinq seulement. J’ai eu la chance d’être parmi eux, donc moi je n’aimerais pas avoir trop 
d’enfants. [E3] 
 
4) Est-ce que vous pouvez me donner un exemple concernant les difficultés à éduquer ses propres 
enfants au sein de la grande famille ? 
 
Lui, il dit que présentement là où il est, s’il a les moyens, s’il arrive à se marier, il va chercher un 
autre coin pour aller vivre, parce que dans ce coin, tu pourras vraiment éduquer tes enfants de la 
manière dont tu veux. Puisque si tu restes au sein de la famille, vraiment, tu ne pourras pas éduquer 
tes enfants de la manière que tu veux, tes enfants vont être éduqués par la famille et en ce moment, 
ça va pas te plaire. [E2] 
 
L’éducation constitue un autre point fort sur lequel je désirais que les jeunes 
s’expriment. Quel regard portent-ils sur l’éducation qu’ils ont reçue et quelle éducation 
désirent-ils donner à leurs enfants ? Tel est le questionnement central développé. Les 
discours produits laissent une fois encore entrevoir l’interdépendance thématique déjà 
évoquée. Dans l’extrait numéro 1 par exemple, on retrouve des éléments liés à la 
scolarisation et au travail. Le souhait de tous les jeunes est que leurs enfants puissent 
aller à l’école. Ceux qui ont été scolarisés désirent que leurs enfants profitent des 
connaissances qu’eux-mêmes ont acquises. Ceux qui n’ont pas été à l’école désirent 
pour leurs enfants la « chance » qu’eux–mêmes n’ont pas eue. Les uns et les autres 
souhaitent une scolarité complète qui permette dans la mesure du possible d’éviter les 
difficultés du chômage. La condition première pour parvenir à scolariser ses enfants, 
c’est en avoir peu. Comme le dit Salimata dans l’extrait numéro 3, « j’aimerais aussi 
avoir peu d’enfants pour pouvoir subvenir à leurs besoins, les amener tous à l’école ». 
Ces réponses sont semblables à celles de la question comment imaginez-vous votre 
famille. L’élément nouveau qui apparaît autour de l’éducation est la distinction entre 
éducation traditionnelle et éducation moderne. Le lecteur se souvient qu’aux yeux de 
nombreux vieux, les deux n’étaient pas compatibles. « La tradition et l’école moderne 
sont deux choses qui ne vont pas ensemble », disaient–ils. Les jeunes ne conçoivent pas 
les choses ainsi. Ils sélectionnent, au sein de ce qu’ils conçoivent comme éducation 
traditionnelle, des éléments transmissibles parallèlement aux enseignements scolaires. 
Dans l’extrait numéro 2, le premier interlocuteur parle d’éducation « morale », 
autrement dit des « valeurs traditionnelles», « coutumières » qu’il a reçues et qu’il 
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désire transmettre à ses propres enfants. A ses yeux, l’éducation morale et l’éducation 
scolaire sont deux choses distinctes mais pas incompatibles. L’emprise sur la seconde 
est toutefois moindre : « il faut se conformer à l’évolution des choses ». La première par 
contre, semble davantage stable ou maîtrisable. Les exemples qu’il en donne sont le lien 
entre le père et le fils : « nous, nous assistons toujours nos papas, même jusqu’au grand-
père qui vit, nous les assistons jusqu’à leur mort, moi je trouve que c’est très positif » ; 
le respect des aînés : « le respect, surtout le grand respect, par exemple moi si j’ai un 
petit frère dans la cour, quand je lui dis de faire quelque chose, il doit se soumettre à 
moi et moi aussi je dois me soumettre à ceux qui sont plus âgés que moi, je trouve que 
c’est des éléments positifs ». Ces exemples, qui se retrouvent dans l’extrait numéro 1, 
sont les plus fréquemment cités. On aura l’occasion d’observer plus loin dans les détails 
ce que représentent aux yeux des jeunes les coutumes, et ce qu’ils mettent derrière 
l’emploi de ce terme. Pour l’instant, on peut retenir la priorité accordée à la 
scolarisation, la distinction développée entre éducation moderne et éducation 
traditionnelle avec le désir de développer l’une et l’autre.  
 
Certains jeunes, dans leurs interventions concernant la famille, mettaient en 
évidence leurs difficultés à pouvoir agir selon leur volonté propre. En d’autres termes, 
leur manque d’autonomie. Vivre dans la famille, c’est être sous le regard des aînés 
d’une part et surtout soumis aux personnes qui subviennent à nos besoins lorsqu’on 
manque de moyens, racontait Ismaël. Cette dépendance joue sur l’éducation. En effet, 
avoir des enfants sans pouvoir se « mettre à l’écart » de la famille, c’est ne pas avoir le 
choix de l’éducation qui leur sera donnée. C’est ce qu’exprime l’interlocuteur dans 
l’extrait numéro 4 : « si tu restes au sein de la famille, tu ne pourras pas éduquer tes 
enfants à ta manière ». Les jeunes craignent par exemple de voir leurs enfants contraints 
à des mariages qu’ils ne désirent pas :  
Admettons, si moi j’ai ma femme, mes enfants là, je ne vais pas les forcer à se marier, ils vont choisir 
leurs femmes là eux-mêmes et puis les filles aussi vont choisir leur mari elles-mêmes. Donc là, en tous 
cas, c’est un truc qui me plaît beaucoup. Mais si c’est dans la famille, on te force à donner les enfants à 
quelqu’un dont toi tu ne veux même pas. [E2]  
Il y a également d’autres points, moins conséquents que le mariage, auxquels les jeunes 
sont sensibles, comme par exemple la politesse. 
Si quelqu’un est à l’écart, il peut aussi éduquer ses enfants à la politesse. Par exemple, si vous êtes dans 
la grande famille, il y a de la pagaille, il y a d’autres qui font ça, d’autres qui font ça, souvent même, si tu 
vois ça, ça fait pitié. Si tu es seul, tu te mets à l’écart avec ta femme, s’il y a un enfant qui déconne, tu 
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peux dire ah, ce que tu fais là, ça ne me plaît pas, et tu peux le conseiller correctement, et quelqu’un ne 
peut pas lui changer son avis. [E2] 
Se mettre à l’écart signifie construire sa propre cour et vivre en dehors de la grande 
famille. Le lecteur se souvient peut–être que la plupart des vieux déploraient cette 
séparation parce qu’elle ne permettait plus, justement, que l’enfant soit éduqué par 
« toute la famille ». Les jeunes, au contraire, contestent cette éducation élargie et 
désirent pouvoir transmettre à leurs enfants leurs propres façons de voir les choses, ce 
qui nécessite un lieu d’habitation indépendant. Ce désir, qui ne peut se concrétiser sans 
des moyens financiers relativement conséquents, reste pour beaucoup inaccessible. On a 
vu en effet les difficultés exprimées par les jeunes à propos du travail. L’un d’eux met 
explicitement en avant le problème de l’habitation en disant : « à Ouahigouya ici, il y a 
des jeunes qui ont 30 ans mais qui n’arrivent pas à dormir dans une seule maison ; ils 
peuvent être trois ou quatre dans la même chambre, donc ça cause d’énormes 
problèmes ».  
Lorsque les vieux évoquaient la réduction « famille élargie – famille restreinte », 
cela représentait pour eux la perte de quelque chose de central dans la vie sociale. 
Comme un pan de la solidarité qui s’effondre, laissant place à un sentiment 
d’individualisme croissant perçu négativement. La solidarité est en train de disparaître, 
ont–ils affirmé à maintes reprises. Dans l’esprit des jeunes, l’émancipation recherchée 
par rapport à la famille ne va pas dans ce sens. L’indépendance désirée n’est pas 
synonyme de coupure des liens et d’individualisme. Elle met en évidence une autre 
façon d’être ensemble qui n’est pas incompatible avec les dimensions du lien 
caractéristiques de la vie communautaire décrites par les vieux. On remarque ainsi, à 
travers l’éducation, l’attachement de nombreux jeunes à des valeurs traditionnelles 
qu’ils désirent transmettre à leurs enfants. En témoignent  également les nombreuses 
allusions au soutien des parents. Bonnaventure affirme ainsi que vouloir quitter sa 
famille pour construire sa propre maison n’empêche pas de veiller au bon 
fonctionnement de la famille et d’aider les parents dans la mesure du possible. Là où il 
y a rupture dans le discours des vieux se lit davantage, dans les propos des jeunes, une 
recherche de continuité entre les valeurs passées et la réalité actuelle. Ces éléments vont 
dans le sens de l’hypothèse formulée selon laquelle on assiste à une perte du sentiment 




2.4 Questions à propos des coutumes 
 
1) Une question qui me vient aussi, c’est que, la polygamie étant liée comme vous le dites à des 
pratiques coutumières, je voulais savoir un peu ce que représentent les coutumes pour vous, la 
tradition. Est-ce que c’est quelque chose d’important, est-ce que c’est obligatoire, est-ce que c’est 
un devoir, qu’est-ce que c’est ? 
 
J’essayerai de m’exprimer selon mes capacités. J’aimerais répondre à votre question, l’importance 
des coutumes dans la société africaine. Moi, en tous cas la coutume, je dirais que c’est au temps des 
grands parents. Moi je suis musulman, moi les coutumes, ça ne m’intéresse pas, moi ce qui 
m’intéresse, c’est l’islam. 
 
La coutume ici, c’est un sujet délicat, parce que les points de vue sont partagés et vraiment, on ne 
sait plus ce qu’il faut dire. Personnellement, je me dis que la coutume, ce n’est pas foncièrement 
mauvais, de toute façon, nous sommes issus d’une société dans laquelle nous évoluons et il y a des 
pratiques qui peut-être sont dépassées, qu’il faut laisser tomber, d’accord … 
 
Comme quoi ? 
 
Comme par exemple le mariage forcé, moi je suis contre, même l’excision, ça c’est réel. On dit que 
c’est un fait de coutume, voilà pourquoi on continue. Mais vu tous les problèmes que cela engendre, 
on se dit que réellement c’est des trucs à balayer. Sinon la coutume, je me dis que personne ne 
voudrait laisser tomber la coutume, qu’elle soit religieuse ou je ne sais quoi. Effectivement, comme 
l’a dit le premier intervenant, la religion fait qu’on a tendance à vouloir laisser tomber ce que 
faisaient nos grands parents, tout ce qui a trait à la religion ancestrale, notamment les sacrifices, les 
fétiches. Mais ce n’est pas ça seulement, la coutume, c’est pas seulement ça la coutume. Etant 
musulman ou étant catholique, il y a des faits quand même qu’il ne faut pas laisser tomber, 
notamment le respect familial, bon, c’est peut-être trop dire, mais la vie en famille, l’écoute, le poids 
de certains parents ; c’est effectif ici par rapport en Europe où très facilement le jeune quitte la 
famille pour se débrouiller ailleurs. Mais ici le papa a toujours un droit de regard sur la vie de son 
enfant, même s’il devient président, le papa intervient toujours. Quand il y a un problème, on se 
réfère aux parents, c’est pas comme chez vous, on prend le juge d’à côté. Le conseil de famille par 
exemple, c’est vrai que ça existe là-bas, mais ici c’est plus approfondi. Donc les coutumes, il y a 
certaines coutumes qu’il faut laisser tomber, et ce qui est bien, il faut tout faire pour le préserver. 
[E9] 
 
2) Est-ce que vous pouvez me donner des exemples de coutumes à garder ? 
 
Je prends l’exemple durant la saison pluvieuse. Souvent il arrive que la pluie, il se passe des 
semaines sans qu’il ne pleuve. Les champs et les semailles, vraiment ce n’est pas beau à voir. On 
peut faire, nos grands-parents peuvent faire recours aux ancêtres pour qu’il pleuve et c’est des 
miracles, ça se réalise parfois, je me dis que cela n'est pas à bannir. [E8] 
 
Le côté positif là, par exemple si tu as un décès, tout le monde se réunit, ils viennent pour te 
consoler, pour aider à creuser la tombe, faire tout le travail pour toi. Si tu as un baptême aussi, c’est 
pareil. Si tu as un mariage, toutes tes connaissances là viennent, tes voisins, ça vient et puis c’est 
carrément la fête. Donc ça c’est du côté positif et puis ça fait partie de la coutume. Normalement, tu 
dois venir voir ton voisin en train de marier sa femme ou bien en train de faire le baptême de son 
enfant. Ou bien s’il a un décès aussi, vous êtes ensemble, vous pleurez le défunt, donc c’est comme 
ça, c’est son côté positif, en tous cas on est solidaire, vers ce côté là on est un peu solidaire. [E2] 
 
3) Est-ce qu’on peut expliquer pourquoi les coutumes se perdent ? 
 
Parce que présentement … Si c’était à l’époque, les coutumes marchaient, le petit frère est obligé de 
suivre le grand frère, tout le monde est contraint par la loi du plissage ++, mais présentement, c’est 
un truc qui n’existe pas. C’est un problème d’argent, il faut avoir les moyens financiers pour qu’on 
te respecte. Par exemple un vieux qui dit de ne pas faire ça, on ne l’écoute pas. A l’époque, tu 
faisais cela, on te fouettait, ou d’autres supplices pour te prouver que c’est un sage, il y avait besoin 
du respect. Mais présentement, on a tendance à aller vers un monde qu’on appelle mondialisation ou 
bien comment dirais-je [rires], nous on comprend pas, on est là, on suit seulement, on ne comprend 
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pas, vraiment, on ne comprend rien. Mais c’était mieux qu’on préservait nos coutumes, c’était 
mieux pour nous, puisqu’on n’est pas assez développé pour délaisser nos coutumes. [E6] 
 
Les questions posées autour des coutumes ont suscité chez les jeunes un vif intérêt, 
hormis pour certains musulmans ne se sentant pas concernés, comme le premier 
intervenant de l’extrait numéro 1. L’islam en effet, présent dans la région depuis les 
années cinquante environ, n’intègre pas les pratiques animistes.7 Pour la majorité des 
jeunes cependant, la coutume a son importance au–delà de la religion et constitue un 
sujet de discussion «délicat ». Les raisons de son importance sont diverses ; il y a 
l’identité qu’elles représentent : « les rites culturels, c’est des valeurs, c’est le propre 
même du Noir » ; il y a les risques encourus si on ne les prend pas en compte : « chez 
nous, c’est forcé que tu suis la tradition, si tu refuses tu vas mourir, c’est forcé, c’est 
clair » ; il y a, enfin, leur utilité : par exemple soigner certaines maladies. 
Lorsque les jeunes parlent des coutumes, ils distinguent spontanément certains 
éléments à conserver et d’autres à laisser tomber. Bonnaventure, dans l’extrait numéro 
1, donne comme exemple de pratiques à abandonner, le mariage forcé et l’excision. Ces 
exemples sont récurrents dans les discours, et les opinions en leur faveur sont rares. Je 
parlerai du premier plus loin, en même temps que les questions sur le mariage. 
Concernant l’excision, les arguments pour son abandon sont les « souffrances » 
occasionnées et les problèmes physiques :  
Moi, je suis contre l’excision parce que l’excision a beaucoup d’inconvénients, tels que les 
accouchements durs, des hémorragies, et ça peut conduire à la mort. Des maladies tel que le tétanos. Et il 
y a des femmes aussi non excisées qui vivent heureuses, donc moi je suis contre l’excision. [E 3]  
Malgré ces « inconvénients », Ramata ne s’oppose pas à cette pratique. De même que 
Fatimata, qui déclare : « Comme c’est interdit par la loi, je ne peux pas dire que 
j’exciserai mes enfants, mais je ne suis pas contre l’excision ». 
Du côté des pratiques coutumières à sauvegarder ou à conserver, les liens familiaux 
constituent l’élément le plus souvent cité. Il s’agit principalement du respect des aînés 
décrit par Bonnaventure dans l’extrait numéro 1. D’autres parlent plus globalement de 
la « vie en famille ». Il y a également la « solidarité », qui concerne non seulement la 
famille mais également les amis et les voisins, comme le décrit Yacouba dans l’extrait 
                                                             
7 Si la religion islamique n’autorise pas l’exercice des rites coutumiers, la grande majorité des musulmans sont restés, 
semble–t–il, animistes dans l’âme. « Les vrais musulmans, qui n’ont aucune foi animiste, ne dépassent pas 1 % ; il 
suffit qu’un psychologue ou qu’un psychiatre vienne enquêter, il va trouver que tous les musulmans sont des 
animistes, ils pratiquent, mais ils se cachent » dit Kagoné.   
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numéro 2. Ce même extrait présente un exemple plus atypique dans les discours des 
jeunes, le rituel qui consiste à invoquer les ancêtres en cas de déficit pluviométrique. 
Pour Saïdou, dans l’extrait numéro 3, certaines coutumes sont abandonnées ou 
n’ont plus de poids à cause de l’argent. Ce n’est plus l’aîné qui est respecté, mais celui 
qui possède des moyens financiers. C’était là également le sentiment de certains vieux. 
Saïdou donne un autre exemple, celui du bannissement8.  
A l’époque, dit-il, si tu es banni de la famille, personne ne collabore avec toi, c’est très mauvais, tu 
préfères mourir. Mais présentement, si on te bannit de la famille, il suffit que tu aies les moyens 
financiers, d’autres personnes vont venir te dire que c’est le vieux qui a décidé cela, que nous, nous ne 
sommes pas d’accord. Ils viennent, tu leur donnes 500, 1000 F, ils sont contents, ils repartent et te 
tiendront au courant de tous les problèmes qu’il y a dans la famille. [E6] 
Certains sont d’avis, au contraire, que l’argent n’intervient pas dans les coutumes de 
cette façon :  
Concernant les coutumes, on ne parle en tous cas pas de problème de richesse là-bas. Si on a l’argent, on 
respecte les coutumes, si on n’a pas l’argent, on respecte les coutumes. Celui qui a l’argent ne peut pas 
venir changer les lois de la coutume ; s’il le fait, il va partir [mourir] et laisser son argent. [E5] 
D’autres nuancent ce point de vue en distinguant la vie en ville et la vie au village. 
Saïdou affirme : « Il faut savoir vivre au village et vivre en ville ». Au village par 
exemple, il n’est pas question de faire fi des coutumes. Un jeune qui se hasarderait à 
vouloir « devancer » quelqu’un de plus âgé que lui risque la mort. « Si, étant jeune, tu 
veux devancer pour être le plus âgé, immédiatement tu pars [meurs] ». Robert précise : 
« Celui qui vit au village en tous cas sait que s’il privilégie l’argent par rapport à un 
membre de la famille plus âgé que lui, le conseil de famille décide sur son sort ». Il 
poursuit :  
Généralement, ceux qui sont riches, s’ils veulent s’épanouir, c’est loin du village qu’ils le font, c’est 
généralement en ville. Sinon au village, si tu es là-bas, les interdits en tout cas ça ne se discute pas, si tu 
enfreins les lois, en tout cas ils sont là pour ça. [E 5] 
En ville par contre, si un petit frère « réussit mieux » que son grand frère, ce dernier ne 
va pas forcément chercher à lui nuire car il est obligé de se replier sur son cadet pour 
pouvoir « gagner son pain quotidien ». Les relations prennent donc des configurations 
différentes en ville et au village. Un rapport jeune-aîné non tolérable au village peut le 
                                                             
8 La problématique du bannissement a déjà été évoquée à travers les discours des vieux. En guise de rappel, le 
bannissement constitue une sanction à l’égard des personnes qui ont commis une « faute de société », c’est-à-dire qui 
n’ont pas respecter les coutumes, c’est-à-dire encore qui ont enfreint la « loi sociale ». Ce peut-être le cas d’une fille 
ayant eu des rapports sexuels hors mariage ; ou d’un homme qui a eu des relations sexuelles avec une femme de sa 
propre famille ; la sorcellerie peut également constituer un motif de bannissement. Cet acte exclut les personnes du 
cercle de la solidarité (rupture de solidarité). Il peut être définitif ou temporaire selon les familles (la personne peut, 
après plusieurs années, demander pardon). 
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devenir en ville, par contrainte. La vie au village et la vie en ville sont–elles pour autant 
incompatibles ? Non. Comme le dit Saïdou, il faut savoir comment se comporter dans 
les deux espaces, dans « ces deux vies » : 
Ces vies ne doivent en tous cas pas compromettre la vie des jeunes, parce que les jeunes du village 
migrent vers les villes, pour être libres, mais cela ne les empêche pas de retourner au village. Donc on 
part au village pour visiter les parents et puis on revient en ville pour faire tout ce qu’on veut. C’est là 
qu’on cherche à évoluer, surtout dans les emplois, pour s’occuper de soi-même et des parents aussi. [E5] 
Cette aisance entre la ville et le village n’est pas évidente pour tous, en particulier ceux 
qui n’ont pas eu l’occasion de connaître les coutumes et/ou qui ont embrassé la religion 
musulmane. C’est le cas de Rasmané. Après sa naissance au village, son père 
l’emmène, avec ses autres frères et sœurs, en Côte d’Ivoire. Six ans plus tard, la famille 
rentre au pays et s’installe à Ouahigouya. Rasmané fréquente l’école primaire, puis le 
lycée. Son père décède juste avant ses examens finaux, qu’il ne réussit pas. Quelque 
temps plus tard, il se prépare avec ses frères à partir au village pour rendre les effets de 
son père9 (il n’était jamais retourné au village depuis sa naissance).  
Arrivés là-bas, raconte-t-il, le chef du village nous dit qu’on ne peut pas envoyer les effets comme ça, 
qu’il y a des sacrifices à faire. Il nous dit d’envoyer une somme de 50 000 et un poulet pour faire les 
sacrifices, avant d’envoyer les effets du vieux. Nous sommes revenus à Ouahigouya, je suis allé voir ma 
grande sœur, et depuis l’an passé, on a essayé de chercher un peu un peu jusqu’à obtenir la somme et 
venir leur donner. Ils ont fait ces coutumes et puis on a envoyé les effets du vieux.  
Cette expérience suscite chez Rasmané de nombreuses questions. 
Moi, je me demande pourquoi faire cela, puisque je n’ai jamais vécu au village, je ne connais pas 
comment les villageois vivent. Bon, eux, ils disent que celui qui nous a dit d’envoyer les 50 000, mouton 
et volaille, est décédé, et que son successeur ne peut pas diminuer le sacrifice, sinon il va mourir aussi. 
C’est là que j’ai compris que la religion musulmane ne veut pas ce genre de trucs. En tant que 
musulmans, des sacrifices comme ça, on ne devrait pas les faire. Bon, nous on a fait les sacrifices, et 
quelqu’un nous a accompagnés pour nous présenter aux membres de la famille et montrer au chef du 
village que les sacrifices ont été faits et qu’on a le droit maintenant de rentrer dans la cour. C’est comme 
ça que nous avons dû faire et maintenant il n’y a pas de problèmes entre nous et ceux du village. Mais 
faire tous ces sacrifices pour pouvoir rentrer en famille, vous voyez … [E5] 
Rasmané n’est pas le seul à se questionner à propos des coutumes. Certains cherchent à 
en comprendre le fonctionnement, le pourquoi et le comment. Sawiata par exemple, 
accepte de respecter les interdits, mais à condition qu’on lui fournisse une explication : 
                                                             
9 Lorsqu’un vieux décède, ses biens sont amenés dans sa famille titulaire en vue du partage. Différents rites président 
à cet acte selon les familles. 
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Moi personnellement, si je leur demande [aux grands-parents] les effets que peut produire tel fait et qu’ils 
ne me donnent pas des explications claires, je refuse, sincèrement dit. Mais si on me donne des 
explications, je prends en compte. [E 8] 
Pourquoi ne pas manger la viande de chien, ni celle du serpent ? La sorcellerie est–elle 
réelle ? Telles sont les questions que se posent Sawiata et ses amies. Elles obtiennent 
quelquefois des éléments de réponse, mais peu satisfaisants à leurs yeux, surtout lorsque 
l’école apporte des connaissances en parallèle. Il est par exemple interdit par la coutume 
à une femme enceinte de consommer des œufs.10 A quoi Sawiata répond : 
Vraiment, je crois que ça ne tient pas, surtout les œufs. Je ne sais pas si c’est le modernisme qui fait tout 
ça, mais à travers les connaissances que nous avons acquises à l’école, l’œuf, vraiment, c’est un aliment 
complet. Mais eux ils nous disent que vraiment il ne faut pas … Je me dis que c’est peut–être parce que 
les sorciers … Selon leurs explications, ils disent que l’enfant qui s’habitue à manger des œufs, les 
sorciers peuvent facilement attraper son âme, c’est ce qu’ils disent. [E 8] 
 
Les coutumes, la tradition, constituent également une série de connaissances que 
les jeunes aimeraient pouvoir acquérir pour leur utilité. En ville cependant, les 
personnes possédant ces savoirs sont plutôt rares. Selon certains, pour se soigner, les 
habitants des villes  dépensent de larges sommes à l’hôpital alors qu’au village, un 
simple traitement gratuit peut suffir. Fatimata par exemple, regrette de ne pas connaître 
les techniques traditionnelles qui lui permettraient d'avoir davantage de lait, et de 
meilleure qualité, pour son enfant. En ville, elle n’a pas connu de vieilles qui puissent 
l’aider : 
Au village, souvent, quand il n’y a pas de lait dans les seins pour l’enfant, on fait des recherches avec une 
termite qu’on pose sur le sein. Les vieilles font sortir un peu de lait. Si le lait est bon, la termite va 
mourir, et si le lait n’est pas bon, elle va passer. Après avoir fait ce test de qualité, ils vont chercher à 
repréparer le lait pour l’enfant. Mais en ville, on ne sait pas comment faire ça. Voilà comment je souffre 
avec mon enfant, je ne sais même pas comment faire cela, je ne connais pas au juste la procédure. Et en 
ville, très peu de vieilles connaissent faire ça. [E 3]  
 
Les propos exprimés par les jeunes concernant les coutumes montrent, à l’instar de 
certains points développés autour de l’éducation, comment ils se positionnent face aux 
règles et aux valeurs « traditionnelles » de la société burkinabè, mossi en particulier. 
L’élément principal que je dégagerais des propos recueillis est le questionnement quasi 
constant des jeunes face aux mondes qui les entourent : le monde traditionnel ou 
                                                             
10 Cette injonction renvoie a un trait général et essentiel de l’éthique paysanne, celui de ne pas encourager la 
gourmandise. 
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coutumier, et le « modernisme ». Le premier plus caractéristique de la vie au village et 
le second de la vie en ville, même si cette dernière apparaît hybride sur bien des points. 
Quel est le bien–fondé de certaines pratiques coutumières ? Pourquoi faut–il s’y plier ? 
Comment évoluer dans le modernisme et la mondialisation ? Comme disait Fatimata, 
nous ne sommes plus dans la tradition, mais nous ne sommes pas encore dans le 
modernisme. Nous sommes entre deux, à la recherche d’un équilibre.  
 
2.6 Questions à propos du mariage 
 
1) Vous avez parlé du mariage, comment est-ce que vous l’envisagez, qu’est-ce que vous en pensez ? 
 
Souvent les vieux te forcent à marier la femme que tu ne veux pas. En Afrique, il y a le mariage 
forcé, c'est entre parentés, soit c'est l’ancien ami du vieux qui a une de ses filles et il lui donne, et il 
te force à prendre cette femme. Cette femme ne te convient pas, et en ce temps, les vieux disent que 
les jeunes n'écoutent pas leurs paroles. Pourtant actuellement, la vie qu'on mène, c'est dur, sans 
boulot, tu peux pas entretenir une femme, n'en parlons même pas de toi d'abord, alors une femme en 
plus, c'est dur. 
 
Mais on me disait que le mariage forcé c'est surtout au village, comment ça se passe en ville ? 
 
Dire que le mariage forcé c'est surtout au village, je crois que c'est trop dire, parce que les vieux ont 
tellement de manières afin de t'amener à accepter l'épouse qu'ils t'ont choisie. Par exemple, ils disent 
que si tu ne prends pas telle fille, tu n'auras pas cela, tu ne pourras pas faire cela. Ils inventent des 
histoires afin de t'obliger à accepter la fille qu'eux-mêmes ils t'ont choisie. Mais maintenant, de plus 
en plus, certains vieux ont commencé à comprendre que le mariage forcé n'est pas vraiment une 
solution pour les jeunes. Donc ils laissent souvent la possibilité aux jeunes de faire leur choix et de 
venir maintenant, et ça sera à eux d'entreprendre toutes les démarches nécessaires afin que le jeune 
couple puisse s'installer. Sinon, maintenant, il n’y a plus vraiment de vieux comme ça en ville qui 
sont prêts à donner leur fille en mariage, puisqu'ils ont vu plusieurs expériences : soit chaque fois ça 
se termine par la fuite de la femme ou bien c'est le monsieur lui-même qui part, parce que vraiment, 
il trouve que les conditions dans lesquelles il est ne sont vraiment pas favorables pour une vie 
meilleure. Donc souvent même, c'est le monsieur qui s'en va et qui laisse la femme avec des enfants. 
Ou bien s'il n'aime pas la femme, il met tout en œuvre pour la faire souffrir afin qu'elle s'en aille 
d'elle-même. Tout cela fait que les vieux sont un peu plus réticents quand on parle de mariage forcé. 
[E7] 
 
2) Vous par exemple, vous avez pu choisir votre mari (futur mari) ? 
 
Pas totalement, c’est pas le choix que moi je voulais, c’est pas le choix, c’était par une contrainte, 
j’attends ce que la famille dira quoi, je ne me suis pas décidée à ce qu’il me marie ou pas, j’attends 
la famille d’abord. 
 




Et vous allez vous pliez à la décision de la famille ou bien …  
 
Pas du tout. Parce que bon, les dépenses scolaires, depuis la 3ème jusqu’à ma terminale, c’est lui qui 
a pris ça en charge, mon habillement, ma nourriture, c’est lui qui prend en charge, tu ne peux pas te 
plier sur la décision des parents, parce que eux ils ne vont pas comprendre de la même manière que 
toi parce qu’ils ne savent pas ce qu’il y a entre vous. 
 
Là par exemple, vous pensez que votre famille va accepter votre mariage ou vous n’êtes pas sûre ? 
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Je ne suis pas sûre, je ne suis pas sûre d’abord, je ne sais pas ce qu’ils vont dire de ça. 
 
Mais vous souhaitez qu’ils acceptent ? 
 
Oui, je souhaite qu’ils acceptent, parce que quand quelqu’un arrive à t’aider, même s’il est 
n’importe quoi, même si tu ne l’aimes pas, ça devient obligé, ça devient obligé que tu vis avec lui. 
Parce que c’est pas n’importe qui qui peut t’aider aujourd’hui, même ceux qui t’ont mis au monde 
n’ont pas pu faire face … [E3] 
 
3) Quand vous envisagez le mariage, est-ce que vous envisagez d’avoir une ou plusieurs femmes ? 
 
Une seule femme me suffit déjà, étant donné que je suis pauvre, je n’ai rien à faire, le fait même de 
me marier, je ne suis pas d’accord. Car si je n’ai pas de travail, je n’ose même pas me marier avec 
une femme. Par exemple une fille, elle peut avoir combien d’ans avant de se marier, chez vous en 
Suisse ? 
 




Ici, à l’âge de 25 ans, c’est fini pour toi, tu es devenue vieille, personne ne veut de toi. Chez nous 
ici, une fille qui a 18 ans doit se marier, 18, 20 ans. A l’âge de 25 ans, si tu es une fille là et puis tu 
n’as pas de mari, tu peux jamais avoir un mari encore, tu restes célibataire jusqu’à ta mort, puisque 
tu es devenue vieille. Les jeunes qui se marient ici, c’est à l’âge de 25 ans. Un jeune de 25 ans qui 




Si, comme on l’a vu, les tensions entre jeunes et vieux s’expriment autour de divers 
points, c’est à propos du mariage qu’elles semblent le plus intenses. Comme les vieux, 
les jeunes se sont abondamment exprimés sur le sujet. La plupart des réponses à la 
question des vieux me disaient qu’aujourd’hui, les jeunes ne les suivent plus, est–ce que 
vous partagez ce sentiment portent sur le mariage. Etant plus ou moins tous en âge de se 
marier mais dans des conditions souvent peu favorables à leurs yeux, les jeunes se 
disent très préoccupés. L’intervention de Issa, dans l’extrait numéro 1, résume bien la 
situation. Les vieux donnent des filles en mariage à leurs fils qui n’en veulent pas, soit 
parce que leur situation financière est trop précaire, soit parce qu’ils désirent s’unir avec 
une autre femme, qu’ils connaissent et avec laquelle ils s’entendent. Si le mariage forcé 
est probablement plus présent au village, il n’est pas inexistant en ville. L’issue des 
négociations que peuvent entreprendre les jeunes pour tenter d’échapper à une union 
qui ne leur convient pas ne semblent pas tant dépendre du lieu mais plutôt de leur 
position et/ou de la « compréhension » ou de l’ « évolution » des vieux. Un exemple 
éclairant à ce sujet concerne le mariage des filles au village. Lorsque les jeunes en 
parlent, ils distinguent les filles scolarisées des autres filles. Les premières ne sont pas 
données en mariage durant leur scolarité ni plus tard, si elles poursuivent leurs études. 
L’explication est la suivante : 
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Si tu prends la fille donner à un homme, si elle devient institutrice, elle va pas rester avec des paysans, 
elle va pas rester. Elle aussi, elle grouille pour aller chercher un collègue instituteur ou bien un agent de 
santé. Donc présentement au village, on ne donne pas la fille si elle est scolarisée, on la laisse tranquille. 
Si elle ne prolonge pas et qu’elle ne réussit pas, on la donne en mariage, mais si elle réussit, on la donne 
pas en mariage. [E 1] 
 
Le premier élément évoqué par les garçons concernant le mariage, c’est les moyens 
à disposition : « Ce qui nous préoccupe, c’est le travail d’abord. On n’a pas de travail, 
donc on ne compte pas se marier vite, se marier les mains vides » ; « Ici, si les jeunes se 
marient tardivement, c’est toujours par rapport à la pauvreté ». Dans les propos 
concernant le travail, un jeune affirmait que la situation du chômeur se « corsait » 
lorsque, « par malheur », on lui donnait une femme. Si les jeunes, en effet, cherchent à 
« se positionner », à trouver une « activité rémunératrice », un « emploi sûr » avant 
d’envisager le mariage, les vieux ne semblent pas attacher la même importance à ces 
conditions. Peu importe la situation. Lorsque le moment est venu de se marier, il faut le 
faire. Ismaël explique ainsi : 
En Suisse et en Europe, selon ma bonne compréhension, si vous n’avez pas un boulot, vous ne vous 
mariez pas. Chez nous, c’est pas le cas. Ce que nous ont appris nos grands–parents, c’est que, si tu es 
jeune, si tu as l’âge de 20, 25 ans, tu dois automatiquement te marier, même si tu n’as rien. Notre richesse 
primordiale, c’est la femme d’abord. Ca dépend de la coutume. Chez nous par exemple, ici à 
Ouahigouya, même si tu n’as rien il faut te marier d’abord avant de chercher d’autres choses. Si tu es là, 
tu dis à ton papa que tu es jeune, que tu ne dois pas te marier à cet âge là, vraiment, si ton papa n’est pas 
tellement compréhensif, tu auras d’autres problèmes. La première des choses, il faut te marier, car ton 
papa, quand il te met au monde, le premier don qu’il te doit, c’est la femme d’abord. Si tu refuses ce 
premier don, ça veut dire que tu n’es même pas digne de ton papa, donc ça, ça cause d’énormes 
problèmes. C’est ça qui coûte vraiment cher dans notre vie. [E2] 
Pour certains vieux, le problème du travail des jeunes est en quelque sorte un faux 
problème puisqu’il y a toujours la possibilité de cultiver. Lorsqu’ils donnent à leurs fils 
une femme et un champ, les conditions sont à leurs yeux réunies pour qu’ils s’en 
sortent. 
 
Qu’en est–il pour les filles ? Comme je l’évoquais auparavant, à la question qu’est–
ce qui est le plus important dans votre vie, les avis sont partagés entre les priorités se 
marier et avoir un travail. « Ici, en Afrique, dans notre société, ce qui est le plus 
important, c’est le mariage, parce que si tu es là sans mari, tu te trouves un peu 
différente des autres ». « Dans la vie, ce qui est important, c’est le boulot. Si tu n’as pas 
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de boulot, tu souffres beaucoup, tu n’as pas d’importance. Tes parents ne vont pas te 
considérer, et ton mari non plus ». Toutes s’accordent cependant sur le fait qu’il ne faut 
pas être « dépendante du mari » et qu’une fois mariée, il faut chercher du travail : 
[…] parce qu’ici, le mari ne tarde pas à dire qu’il est fatigué de tes dépenses puisqu’il aura à dépenser 
pour d’autres femmes, car il est peut–être polygame et il aura à dépenser beaucoup. Il y a la famille qui 
l’attend, il peut arriver qu’il marie une autre femme, et quand l’argent ne suffira pas, toi tu vas te 
débrouiller. Donc on ne peut pas toujours s’attendre à ce qu’il tende la main. [E 3] 
On se rappelle que le mariage forcé est majoritairement évoqué par les jeunes 
comme une pratique coutumière à laisser tomber et à laquelle ils s’opposent. Certains 
néanmoins, constatant les échecs dans les « mariages par entente » et le nombre élevé 
de mères célibataires dans la ville, considèrent positivement cette forme d’union. « Le 
mariage forcé est une nécessité pour nous », dit Ali. « Par la suite, il faut que ça cesse, 
mais après une sensibilisation vraiment saine ». Un constat similaire était dressé 
par Fatimata à propos du soutien : la société mossi n’est pas suffisamment moderne, 
disait–elle, pour que les jeunes puissent s’unir par entente. On retrouve, dans ses 
propos, les caractéristiques des mariages traditionnels et modernes mis en évidence 
dans le discours des vieux. Choisir son époux ou son épouse en dehors du cercle 
familial, c’est supporter seul la gestion de la relation. Autrement dit ne plus avoir la 
famille comme médiateur potentiel. Choisir son époux ou son épouse dans le cercle 
familial c’est, au contraire, avoir la garantie de soutien du chef de famille. Les propos 
de Fatimata et d’Ali témoignent aussi d’une recherche de transition entre la tradition et 
le modernisme, et non pas d’une rupture des anciens modes, comme ont parfois 
tendance à l’interpréter les vieux. A côté des risques d’échec encourus par une union 
librement consentie, il y a le souci, pour les jeunes, de ne pas trouver de mari ou 
d’épouse. Dans un contexte où le mariage est la condition première de la 
reconnaissance sociale, les tensions peuvent être vives. « Avant, c’était aux parents 
d’imposer les jeunes filles en mariage. Mais maintenant, avec le modernisme, on voit 
que tout a changé. C’est maintenant à la fille de chercher son mari », dit Assita. Elle 
ajoute plus loin : 
Une fille qui n’est pas mariée, elle ne peut pas rester dans sa famille, elle est devenue comme une vieille. 
Si tu atteins l’âge du mariage et puis tu es toujours chez tes parents, tes parents même te disent de sortir 
pour chercher un mari, or que les maris, ça ne se vend pas, et on ne ramasse pas ça aussi sur la route ! [E 
8] 
Du côté des garçons, la crainte est de ne pas être dans une position financière 
favorable : 
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Si c’est le problème du mariage, au temps de nos aïeux, c’était une obligation : à tel âge, 25 ans, 30 ans, 
on te donne une femme. Mais maintenant, ce n’est plus le cas. Nous avons une faveur, celle de demander 
la fille que nous voulons. Mais maintenant, ça dépend de ta position. Il n’y a plus l’amour comme vous 
voulez le parler, l’amour n’existe plus de nos jours, si c’est pas dans les pays européens. Maintenant, 
c’est le matériel. Une fois que tu possèdes un petit revenu, là tu peux gagner une femme facilement, mais 
si tu n’as pas de revenu, les filles n’aiment pas venir à toi pour lutter ensemble pour avoir quelque chose 
sous la main. [E 9] 
L’âge est une dimension importante, voire fondamentale, de l’union. Il est mentionné 
dans presque toutes les interventions et participe des tensions vécues par les jeunes, les 
filles en particulier, qui sentent qu’ils doivent non seulement trouver un mari ou une 
femme, mais également dans un temps « limité ». La seconde partie de l’extrait 
numéro 3 est significative à ce sujet.  
 
L’extrait numéro 2 rend compte d’une situation de plus en plus fréquente dans 
l’ouest africain en raison du changement social et de la crise économique. Le lecteur se 
souvient peut–être de l’histoire de Fatimata. Scolarisée par son oncle à Bobo Dioulasso, 
dans le sud-ouest du pays, tout se passe bien jusqu’au jour où ce dernier décide de 
mettre un terme à sa prise en charge. Elle décide néanmoins de poursuivre ses études et 
de se débrouiller seule pour payer son habillement, ses fournitures scolaires ainsi que sa 
nourriture. Elle est en 4ème. Elle parvient à le faire pendant deux ans. Elle rencontre 
ensuite le « papa de son fils » qui prend ses frais à charge. Enceinte sans être mariée, 
elle a la chance d’être acceptée chez un autre de ses oncles à Ouahigouya.11 Elle attend 
la décision de sa famille concernant son mariage.  
Comme elle l’exprime avec justesse, ce sont ses conditions d’existence qui l’ont 
conduite à cette union. « Ce n’est pas n’importe qui qui peut t’aider aujourd’hui », dit–
elle ; ainsi, le jour où cette personne se présente, si on accepte son aide, un lien obligé 
se crée qu’on ne peut pas renier. Si, comme les garçons, la plupart des filles déplorent 
les mariages arrangés par la famille, elles peuvent se retrouver, comme Fatimata, dans 
des situations qui, bien qu’elles n’aient rien à voir avec un mariage forcé coutumier, 
n’en sont pas moins contraignantes. Au moment où les mariages forcés tendent à 
disparaître et où l’on parle de choix du mari pour les filles, l’histoire de Fatimata ne 
semble–t–elle pas paradoxale ? 
 
                                                             
11 J’utilise le terme « chance » car une grossesse hors mariage peut entraîner l’exclusion familiale. 
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Deux autres composantes de l’union propres au contexte sont significatives en 
regard du lien social : la monogamie et la polygamie. Je demandais aux jeunes leur avis 
sur l’une et l’autre et laquelle ils souhaitaient privilégier pour eux–mêmes. La majorité 
des arguments développés sont favorables à la monogamie. La polygamie est jugée 
inadaptée au contexte actuel, essentiellement pour des raisons matérielles : 
A l’époque, celui qui avait beaucoup de femmes était le plus riche du village, puisqu’il était sensé 
exploiter de vastes surfaces cultivables, et comme il pleuvait, le rendement était suffisant. Chez la femme 
aussi, l’enfant était considéré comme un don de Dieu, avoir beaucoup d’enfants faisait l’honneur aux 
femmes africaines. Mais avec l’évolution du temps, surtout avec la rareté de la pluviométrie, moi je 
trouve qu’il y a des obstacles. Ceux qui tiennent beaucoup d’enfants ou bien ceux qui tiennent beaucoup 
de femmes sont les plus miséreux. Maintenant, nous les jeunes, nous voyons que faire beaucoup 
d’enfants ou bien avoir beaucoup de femmes, ce n’est pas constituer sa richesse mais endosser des 
charges, donc le support devient difficile. [E 4] 
Là encore, certains distinguent contexte urbain et contexte rural. Pour Fatimata, la 
polygamie est un avantage au village car les femmes peuvent s’entraider aux champs et 
bénéficier d’une parcelle personnelle qui leur permet de ne pas être dépendantes de leur 
mari pour leurs besoins personnels. En ville, la dépendance est plus forte, malgré le 
« petit commerce » exercé par beaucoup de femmes. Les avantages de la polygamie en 
ville concernent surtout les femmes fonctionnaires qui peuvent compter sur leur 
coépouse pour les travaux ménagers et l’éducation des enfants. Fatimata ne s’oppose 
pas, comme les autres interlocutrices, à la polygamie, mais réfléchit aux avantages de 
l’un et l’autre mode en fonction des situations. Aux yeux de presque tous les jeunes, la 
polygamie pose par ailleurs trop de problèmes d’entente entre les femmes et entre les 
enfants.  
Si les garçons ont le choix d’être polygame ou monogame, les filles se disent 
dépendantes de leur mari qui peut changer d’avis au cours du temps : 
Tout ça dépend de l’homme, c’est lui qui décide. Tu peux vouloir être en famille monogame, mais 
l’homme, c’est pas au début qu’il va t’informer, il va te dire ça après ton mariage, et en ce moment, tu ne 
peux plus avoir la liberté de décider à ce qu’il soit monogame. [E 3] 
 
2.7 Aujourd’hui, chacun se cherche … 
 
1)  J’ai beaucoup entendu une expression qui dit « aujourd’hui, chacun se cherche », qu’est-ce que 
cela veut dire ? 
 
Chacun se cherche, c’est le français africain12 ! Si on veut traduire, c’est une réalité. C’est tellement 
dur que s’il va falloir compter toujours sur autrui, c’est pas facile. Vous avez un frère qui est 
                                                             
12 Cette expression, comme d’autres rencontrées dans ce chapitre (par exemple être né trouver) sont des traductions 
littérales de la langue vernaculaire. 
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fonctionnaire par exemple, s’il doit se marier, subvenir à ses enfants et à sa famille de manière 
générale, à ses frères, ce qu’il gagne, ce n’est pas suffisant. Chacun se cherche, chacun lutte à son 
niveau pour avoir quelque chose. 
 
Chacun se cherche, c’est pas la célèbre citation chacun pour soi Dieu pour tous. Quand on écoute 
comme ça, on a tendance à croire que c’est cela. Alors que c’est un appel qui est lancé, ou du moins 
c’est une prise de conscience de la part de la jeunesse qui voit qu’il faut vraiment lutter, il ne faut 
pas toujours attendre qu’on vous tende la main. Donc ça veut dire que vraiment c’est chaud, c’est 
dur, chacun se cherche là, ça veut dire vraiment c’est dur. [E9] 
 
2) Quand on dit chacun se cherche, qu’est-ce que ça veut dire ? 
 
Ca veut dire que chacun s’occupe de lui-même, il s’occupe pas des autres, c’est de lui-même il 
s’occupe ; comme la vie est devenue dure, donc on se cherche. 
 
Comme le dit le frère, quand ça chauffe partout là, qui va secourir l’autre ? Toi tu as chaud, l’autre a 
chaud, donc chacun se cherche, donc chacun grouille pour avoir à manger seulement, chacun 
grouille pour lui-même, est-ce que tu vois ? Tu veux manger, tu peux pas grouiller pour l’autre, il 
faut que tu gagnes avant de donner. Si tu n’as pas, comment tu vas faire ? Comme en tous cas 
aujourd’hui la pauvreté est multipliée, ceux qui ont de l’argent sont peu nombreux, les pauvres 
même sont nombreux, donc compte tenu de tout cela, les gens ne se secourent pas. Ceux qui en ont 
là, présentement ils ne veulent pas rendre service à d’autres. [E1] 
 
3) Il y a une expression que j’entends souvent, « chacun se cherche », est-ce que c’est lié à cela [un 
jeune expliquait que certains ne retournent plus au village aider les parents après avoir réussi dans 
la vie] ? 
 
Maintenant, la vie est dure, on travaille plus qu’on gagne. Par exemple, si tu as déjà une femme, une 
femme avec des enfants, tu n’arrives pas à leur donner à manger correctement, si quelqu’un, un de 
ses frères, vient chez toi et te dit qu’au village, ils veulent ceci, cela, toi tu vois que vraiment tes 
moyens te suffisent pas pour pouvoir leur donner, comment veux-tu faire ? Il faut te chercher, mais 
sachant que bon, c’est bien vrai tu travailles, mais ce que tu gagnes ne suffit pas à nourrir ta famille, 
donc c’est cela on dit, chacun se cherche. Chacun se cherche, en tous cas c’est manque de moyens 
seulement. Si quelqu’un a les moyens, il ne peut pas s’occuper de sa propre famille sans voir les 
frères et puis ceux du village.  
 
Pour moi, se chercher, c’est pouvoir trouver les moyens nécessaires pour pouvoir s’en sortir dans la 
vie. On ne peut pas être là et puis être dépendant de quelqu’un, donc il faut soi-même se débattre 
pour pouvoir s’en sortir dans la vie. Il faut s’en sortir dans la vie, c’est la vision, c’est le but de ce 
que l’affirmation veut dire ; il faut se débrouiller, il faut en tout cas se débattre. C’est une bataille 
pour pouvoir s’en sortir dans la vie, donc selon moi, la compréhension se chercher, c’est dans ce 
domaine. [E5] 
 
4) J’entends souvent l’expression « aujourd’hui, chacun se cherche », qu’est-ce que ça veut dire ? 
 
Si on dit que chacun se cherche présentement, ça veut dire que si par exemple moi j’ai un problème, 
je me dis en tout cas, je vais voir le président de l’association, il va en tout cas essayer de résoudre 
mon problème. Or, je trouve que le président a un gros problème plus que moi, alors en ce moment 
maintenant, chacun va se chercher. Lui va se chercher ailleurs, moi je vais me chercher ailleurs. Tu 
vas te lever aller dire que réellement, le problème qui me tracasse, ah, c’est un grand problème ; tu 
vas aller exposer à celui que tu penses qu’il peut résoudre, et arrivé, tu vas croiser un problème pour 
lourd que ton problème là. Donc tu es obligé d’aller encore, et lui aussi va se lever, aller quelque 
part. C’est en ce moment on dit que chacun se cherche, puisque la crise est générale. [E4] 
 
J’avais eu l’occasion de lire, avant de me rendre sur le terrain, des écrits13 dans 
lesquels j’avais découvert une expression qui m’avait intriguée et intéressée dans le 
                                                             
13 Sévédé-Bardem (op. cit.) et  Marie (op.cit.). 
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cadre de la problématique du lien social : chacun se cherche. En 1993 déjà, Norbert 
Zongo, rédacteur en chef de l’hebdomadaire national l’Indépendant, écrivait un 
éditorial intitulé On n’est jamais seul, qui commençait ainsi : « Chacun se 
cherche ! Cette formule lapidaire, parfois très machinalement prononcée, traduit un 
profond défaitisme qui se situe au départ et à l’arrivée de nos maux sociaux. Chacun se 
cherche : l’image renvoie au navire qui coule et chaque passager ne songe qu’à une 
seule chose : sauver sa vie. Le drame, dans ces circonstances, est qu’on marche sur ceux 
qui tombent, on s’accroche à tout ce qui paraît solide, y compris ce qui peut hâter 
l’immersion du navire, pourvu que l’on s’en sorte » (cité dans Le sens d’un combat, 
2000, p.153). 
Tout au long de mon séjour sur le terrain, attentive à la formule, j’ai constaté 
qu’elle était souvent prononcée dans les conversations que j’entendais autour de moi. 
Tout comme j’avais opté, dans les entretiens avec les vieux, pour l’emploi de quelques 
proverbes autour du lien social, je choisis, pour les entretiens avec les jeunes, de 
m’arrêter sur les significations que revêtaient à leurs yeux l’expression aujourd’hui, 
chacun se cherche, qui semblait en dire long sur les conceptions et les pratiques du lien 
social que je cherchais à comprendre.  
Tous les jeunes ne partagent pas l’interprétation de Zongo. Pour lui, en effet, 
chacun se cherche signifie que chacun cherche à sauver sa peau, peu importe si pour 
cela il faut écraser son voisin. Le second intervenant, dans l’extrait numéro 1, 
s’oppose à cette vision des choses en affirmant que contrairement à ce que l’on pourrait 
croire de prime abord, chacun se cherche ne signifie pas chacun pour soi, dieu pour 
tous. Il parle de « prise de conscience », de « lutte ». La seconde intervention de 
l’extrait numéro 3 va dans le même sens : se chercher signifie tenter de s’en sortir sans 
compter sur autrui. « Voler de ses propres ailes » est une autre image utilisée par 
certains. La première intervention de l’extrait numéro 1 est dans ce sens très explicite : 
la réalité est devenue tellement rude qu’il faut comprendre les difficultés du 
fonctionnaire à prendre en charge toute la famille. « Même si mon grand frère ou un 
jeune de mes frères a beaucoup réussi, je ne dois pas trop compter sur eux. Moi aussi, à 
mon niveau, je dois essayer de lutter pour sortir du trou ». « Chacun lutte à son niveau 
personnel pour essayer d’améliorer sa condition difficile ».  
Certains jeunes partagent davantage la vision de Zongo. C’est le cas des 
intervenants de l’extrait numéro 2. « Chacun s’occupe de lui-même » sans s’occuper 
des autres. Ceux qui ont les moyens ne veulent pas partager. Mais aussi, compte-tenu de 
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la « pauvreté multipliée », de la « crise générale », à qui faire recours en cas de 
problème ?  
Si tu as ton problème, dit Salimata, tu n’as vraiment pas à qui faire recours. Tu gardes ton problème, 
chacun pour soi, tu ne peux pas faire recours à quelqu’un d’autre. Surtout si c’est un problème d’argent, 
non, tu ne peux pas avoir d’aide, ça c’est pas possible. [E 8] 
Dans l’extrait numéro 4, l’intervenant met l’accent sur le fait que la personne à 
qui on demande de l’aide peut elle-même se trouver face à des difficultés plus 
conséquentes encore que les siennes. Dans ce cas, chacun part de son côté pour tenter 
de faire face à la situation. « Chacun a des problèmes qu’il ne peut même pas résoudre » 
dit un jeune, « alors n’en parlons pas des problèmes des autres. Donc toi, c’est ton 
problème qui te préoccupe ». 
Les définitions données par les jeunes ont comme point commun la mise en évidence de 
la dureté de la réalité : « c’est tellement dur », « vraiment c’est chaud, c’est dur », « la 
vie est devenue dure », « aujourd’hui la pauvreté est multipliée », « on travaille plus 
qu’on ne gagne », « la crise est générale ». Deux attitudes se distinguent cependant face 
au phénomène de crise révélée. Dans l’une, le constat des difficultés croissantes 
rencontrées par tout un chacun donne lieu à une sorte de mouvement de conquête, une 
« prise de conscience de la part de la jeunesse » comme le dit Bonnaventure. Déployons 
nos propres forces, semble-t-il dire, puisque les façons de faire habituelles ne sont plus 
adaptées à la situation. L’autre manière de voir est plus  défaitiste, pour reprendre le 
terme utilisé par Zongo. La réalité se durcit, personne ne veut plus aider personne, et les 
gens de confiance se font rares. « Si c’est pas à ta mère ou à ton père, tu ne peux pas 
avoir confiance ». « Mieux vaut fuir pendant qu’il est temps » dit Ismaël. On retrouve là 
l’image du navire à la dérive.  
 
Je demandais aux jeunes si l’expression chacun se cherche était conciliable avec 
le système d’aide ou de partage qu’ils me décrivaient, s’il n’y avait pas là un paradoxe. 
J’essayais pour cela de la mettre en lien avec certains points développés, comme dans 
l’extrait numéro 3 où Saïdou me raconte la distance prise par certains fonctionnaires 
par rapport aux membres de la famille vivant au village. Les réponses apportées se 
distinguent en fonction des deux attitudes décrites ci-dessus. Ceux qui cherchent à voler 
de leurs propres ailes ne se sentent pas en contradiction avec le système d’aide établi. 
S’ils se « débattent », c’est pour eux-mêmes et leurs parents. Les autres réponses font 
plutôt montre d’une solidarité qui s’étiole ou qui se manifeste uniquement autour des 
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cérémonies (baptêmes, mariages, décès). Ecoutons le récit de Saïdou, très illustratif de 
l’attitude de conquête. Né en Côte d’Ivoire de parents burkinabè, il a vécu dans son 
village d’origine, à 80 km de Ouahigouya, avec son père. Il a suivi l’école primaire dans 
un village voisin puis est venu chez son oncle à Ouahigouya pour suivre le lycée. Suite 
à la mort de son père et peu après de sa mère, il n’a pas eu la force de terminer ses 
études. Tous ses frères et sœurs sont venus s’installer chez l’oncle à Ouahigouya :  
Maintenant, c’est la vie dans la famille, nous sommes concentrés chez un seul parent, chez l’oncle. Nous 
sommes 13 du même père, six de même mère, et ensemble nous sommes venus se poser chez lui. C’est 
lui en tous cas qui doit s’occuper de nous, faire tout, nous prendre en charge. Mais nous sommes si 
concentrés [nombreux] que lui seul avec son salaire, c’est très difficile, donc il faut trouver des domaines, 
créer des initiatives pour permettre aux autres d’être là et d’organiser leur vie. C’est pourquoi j’ai 
commencé d’abord à faire un stage au niveau de la banque, dans des caisses populaires, pour avoir une 
certaine connaissance. Ensuite, je suis allé auprès d’handicapés physiques [regroupés en association] pour 
les aider à faire le secrétariat, parce que ce sont des handicapés, ils n’ont pas eu la chance de faire l’école, 
donc il faut les aider. Dans cela aussi, j’ai tiré des connaissances et j’ai su monter un projet pour pouvoir 
faire des quêtes auprès de bailleurs de fonds. Suite à cela, j’ai laissé les handicapés et puis je suis parti 
créer une association de développement au village. Elle regroupe six villages et maintenant ça va, on a 
presque cinq bailleurs de fond qui financent l’association. Je joue le rôle du secrétariat, ils me donnent un 
pain [salaire] pour que je puisse m’occuper de moi-même et de la vie de la famille, aider l’oncle à 
s’occuper de la vie du reste des frères, à savoir les petits qui sont à l’école. […] Moi j’ai vécu avec le père 
ici, je connais en tout cas la vie familiale, les problèmes qui s’y trouvent. Il faut que je me lance avec 
cœur pour pouvoir aider la famille. C’est très difficile, faut aider les autres à monter, vous montez 
ensemble. Ici, c’est l’Afrique, il faut soutenir les frères et les sœurs, c’est comme ça que je fais avec ma 
famille. [E5]  
 
Marie, qui met en évidence la constance de la formule « je me cherche » dans la 
bouche des jeunes hommes avec lesquels il s’est entretenu, la définit de la façon 
suivante : « (…) : se chercher, c’est d’abord être lancé dans une quête quotidienne, 
souvent lancinante, des ‘moyens’, autre terme omniprésent, nécessaires pour assurer 
l’existence au jour le jour ; c’est aussi chercher une activité rémunératrice, un emploi, 
ou une activité de complément pour compenser un salaire trop maigre ; c’est en même 
temps, et plus généralement, chercher à conquérir une position et à redéfinir son identité 
dans un monde en train de changer de manière amplifiée et accélérée par la crise 
économique, et au sein duquel les anciens modèles, notamment les solidarités de type 
communautaire et de type clientéliste, ne suffisent plus à garantir des positions sociales 




Clarifier les discours : essai1 à partir des mondes de Luc 
Boltanski et Laurent Thévenot 
 
 
L’objectif de ce chapitre est de poursuivre le travail d’analyse en essayant de 
resserrer les découvertes mises en relief dans les comptes rendus. Je m’appuierai, pour 
ce faire, sur le modèle théorique de Boltanski et Thévenot relatif aux économies de la 
grandeur développé dans leur ouvrage De la justification. Conformément à la démarche 
adoptée et défendue tout au long de ce travail, ce cadre d’analyse n’a rien de prédéfini. 
Autrement dit, c’est en construisant les comptes rendus des discours présentés dans le 
chapitre précédent -autrement dit au fil des lectures multipliées des entretiens et face à 
la tentative d’en dégager la part essentielle- que m’a semblé pertinent le recours aux 
propositions de ces auteurs. L’analyse envisagée est à considérer comme une seconde 
tentative, après celle des comptes rendus, de clarifier les discours. On aboutit ainsi, à 
l’issue des chapitres six et sept, à une diversité d’interprétations du lien social : celle des 
personnes interviewées d’abord, celle construite ensuite dans les comptes rendus (liée 
au chercheur), celle projetée ici en référence à un cadre théorique spécifique. 
 
1. Les raisons du recours à la théorie des mondes 
 
Les raisons qui motivent le recours au cadre théorique de Boltanski et Thévenot 
sont multiples. Elles concernent autant la problématique de ma recherche que la 
démarche construite pour la traiter. Avant de développer ces raisons par la présentation 
des différentes étapes de construction de ce modèle théorique, trois motifs généraux 
peuvent d’ores et déjà être mentionnés. a) L’intérêt pour le lien social : en s’intéressant, 
comme on le verra, aux accords que construisent entre elles les personnes, à la manière 
                                                             
1 Ce terme a toute son importance. Il s’agit dans ce chapitre, de mettre à l’épreuve le recours aux propositions 
théoriques de Boltanski et Thévenot à travers quelques exemples et de le proposer comme modèle d’analyse pour des 
recherches futures. Comme j’aurai l’occasion de le montrer, les analyses de ces auteurs sont d’une telle richesse que 
leur exploitation est quasi sans limite. Le modèle, par ailleurs, n’est pas clos. Après les six mondes identifiés dans 
l’ouvrage utilisé dans ce chapitre (De la justification), un septième monde s’est ainsi « imposé » avec le temps, que 
Boltanski développe, avec Chiapello (1999), dans l’ouvrage Le nouvel esprit du capitalisme. Par conséquent, 
exploiter en profondeur les économies de la grandeurs pourrait faire en soi l’objet d’une thèse. L’objectif ici n’est pas 
de valider le modèle, mais de se servir de quelques-uns de ces aspects pour mettre en évidence sous un autre angle les 
éléments centraux relevés dans les comptes rendus à propos du lien social. 
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dont elles justifient leurs actions, Boltanski et Thévenot parlent des façons d’être avec 
les autres, autrement dit du lien social. b) Le choix de la situation : en organisant la 
problématique autour du sida, j’analyse une situation de crise, en faisant l’hypothèse 
que les problèmes que cette dernière engendre et les insuffisances qu’elle met en relief 
sont à l’origine de nouvelles manières de collaborer. Autrement dit, que c’est dans la 
rupture de l’organisation sociale routinière que peuvent être saisies au mieux les 
transformations et les innovations relatives aux conceptions et aux pratiques du lien. 
Dans leurs analyses, Boltanski et Thévenot choisissent également d’observer des 
situations porteuses de tensions (des épreuves) pour mettre en évidence la manière dont 
se construisent les accords entre les personnes. c) Une conception commune de 
l’homme : en montrant comment les personnes affrontent et s’ajustent aux différentes 
situations qu’elles rencontrent dans la vie quotidienne, Boltanski et Thévenot partagent 
la vision de l’homme exprimée par plusieurs auteurs sollicités tout au long de ce travail, 
celle d’un être créatif, acteur face à son environnement.2  
Considérons à présent de manière plus détaillée la manière dont les auteurs ont 
élaboré leur modèle. Ce développement permettra non seulement au lecteur de se 
familiariser avec les mondes, mais également de mettre en évidence le rapport étroit qui 
lie la production de propositions théoriques fécondes et le travail de réflexion sur la 
démarche. Compte tenu de la place accordée dans cette recherche aux aspect 
épistémologiques et méthodologiques, la mise en évidence de ce rapport me paraît 
essentiel. 
 
1.1 Au fondement des mondes 
 
L’ouvrage de Boltanski et Thévenot, qui porte, comme je l’ai mentionné, sur la 
relation entre accord et discorde, a pour objectif de « construire un cadre permettant 
d’analyser avec les mêmes instruments théoriques et les mêmes méthodes les opérations 
critiques auxquelles se livrent les acteurs lorsqu’ils veulent manifester leur désaccord 
sans recourir à la violence, et les opérations au moyen desquelles ils parviennent à 
construire, à manifester et à sceller des accords plus ou moins durables » (p. 39). Dans 
                                                             
2 Giddens parle de compétence réflexive des acteurs ; Bronckart met en évidence, à travers la notion de personne, la 
capacité créative de l’humain ; Schurmans montre, en recourant au concept d’actorialité, la manière dont chacun 
d’entre nous s’applique à la reconstruction du lien social. 
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cette analyse de la coordination des conduites humaines, les auteurs s’intéressent en 
particulier aux modes de rapprochement que soutiennent des justifications.  
L’interrogation des auteurs à la base de leur travail concerne la manière dont les 
sciences sociales qualifient les êtres et les choses. Comment, dans l’espace du savoir 
scientifique, les personnes et les objets sont–ils classés, mis en équivalence ou 
hiérarchisés ? Cette interrogation à la croisée de l’épistémologie (la qualification 
comme acte élémentaire de l’activité scientifique), de la sociologie ou de 
l’anthropologie (qualifier constitue une opération cognitive fondamentale des activités 
sociales) amène les auteurs à se pencher plus spécifiquement : a) sur les liens entre les 
différentes façons de qualifier, ordinaires ou scientifiques ; b) sur les tensions entre « les 
exigences de la qualification qui précèdent tout classement et les résistances de la 
matière à classer » ; c) sur le problème de la « relation du genre et du cas » dans les 
descriptions des sciences sociales (op. cit., p. 12). Comment, sur un plan 
épistémologique, les rapprochements peuvent–ils être justifiés ? Comment l’expression 
d’une personne peut–elle être attribuée à une catégorie et constituée en fait de langage 
susceptible d’une analyse scientifique ?  
Ces questionnements à l’origine de la démarche de Boltanski et Thévenot 
concernant la qualification des êtres se retrouvent dans les réflexions de quelques-uns 
des auteurs sollicités jusqu’ici dans ce travail. Dubar et Demazière, dans leur analyse 
concernant l’entretien de recherche (cf. chapitre cinq dans ce travail), mettent ainsi en 
cause les procédés qui consistent à faire rentrer des énoncés de personnes interviewées 
dans des catégories prédéfinies. Taylor, dans son analyse des sciences sociales, critique 
quant à lui les processus de catégorisation. Dans ma recherche, les difficultés 
rencontrées dans la tentative de mettre en œuvre une analyse thématique m’ont amenée 
à approfondir la question de la construction des objets de recherche et à trouver une 
alternative aux procédés classiques d’analyse des données. L’interrogation fondatrice de 
l’étude de Boltanski et Thévenot est donc d’un intérêt majeur. Pour répondre à cette 
interrogation épistémologique, autrement dit pour comprendre la manière dont 
s’effectuent les rapprochements entre les êtres d’une part, entre les choses d’autre part et 
entre les êtres et les choses, Boltanski et Thévenot ont effectué diverses recherches : une 
étude sur les opérations primaires de la recherche (codage, mise en formes) auprès de 
sociologues, statisticiens et juristes ; une recherche sur les opérations cognitives à 
l’œuvre dans les opérations de rapprochement ; une étude sur les conditions de validité 
des plaintes pour injustice ; une dernière sur les formes d’ajustement entre ressources 
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disparates dans les entreprises. Leur ouvrage sur les économies de la grandeur que je 
prends comme référence dans ce chapitre réunit et approfondit les principaux axes de 
ces recherches. 
 
1.2 L’apport de la philosophie politique 
 
L’analyse produite dans ces recherches sur la manière dont la singularité est 
absorbée par le général permet aux auteurs, de fil en aiguille, de mettre en évidence 
différentes formes de généralité à l’œuvre dans des situations très diverses, parfois là où 
rien ne le laissait présager (par exemple une forme de généralité domestique dans une 
entreprise industrielle). Les acteurs, lorsqu’ils justifient leurs actions ou leurs critiques, 
se réfèrent à ces différentes formes de généralisation. Il est néanmoins difficile de 
découvrir dans les seules analyses de situations toutes les formes de généralité 
disponibles dans le monde social. Boltanski et Thévenot recourent alors à la philosophie 
politique. Les philosophies politiques, dans leur visée de construction d’une commune 
humanité, proposent des « expressions systématiques des formes de bien commun 
auxquelles il est fait couramment référence aujourd’hui, dans notre société » (op. cit., p. 
87). Sur le plan de la démarche, l’avantage de ce recours à la philosophie politique est 
de rapprocher des ensembles théoriques divers. Chacune des philosophies propose en 
effet un principe d’ordre différent, par exemple : l’inspiration dans la Cité de Dieu de 
saint Augustin, le principe domestique dans la Politique de Bossuet, les signes de gloire 
et de crédit d’opinion dans le Léviathan de Hobbes, la volonté générale dans le Contrat 
social de Rousseau, la richesse dans la Richesse des nations  d’Adam Smith, l’efficacité 
industrielle dans le Système industriel de Saint–Simon (op. cit., p. 27). Les ordres de 
justice entre les hommes formalisés dans ces philosophies politiques sont inscrits dans 
les dispositifs d’objets qui composent les situations de la vie quotidienne. C’est donc sur 
eux que les personnes s’appuient lorsqu’elles ont à justifier leurs actions ou leurs 
critiques. Il serait néanmoins erroné de considérer les ordres repérables en philosophie 
politique comme un « simple » modèle permettant de lire des situations d’accord ou de 
mésententes entre les personnes. Les situations étudiées sont aussi l’occasion de 
questions nouvelles, autrement dit de questions qu’on ne retrouve pas dans les textes 
philosophiques. Il y a donc un va–et–vient entre les situations pratiques étudiées et les 
propositions théoriques mises en avant. Boltanski et Thévenot écrivent : « En passant de 
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la discussion des principes à l’examen de situations de discordes ou d’entente, ce n’est 
pas simplement à un test empirique que l’on doit se préparer, à une confrontation entre 
un modèle et son application. Le moment incertain de la coordination en situation ouvre 
sur des problèmes pragmatiques nouveaux et fait venir des questions ignorées dans le 
projet de philosophie politique » (op. cit., p. 86). 
 
L’intérêt du recours à la philosophie politique est de permettre aux auteurs de 
demeurer attentifs à la pluralité des formes de généralité disponibles. Cette attention 
traduit leur souci d’explorer la diversité des façons d’être avec les autres (la justification 
en constitue un des régimes), et leur volonté de ne pas privilégier, comme le font 
d’habitude les sciences sociales, une façon parmi d’autres de représenter le lien social. 
Une volonté semblable m’anime dans la démarche adoptée pour appréhender le lien 
social. La diversité des logiques de l’échange au fondement du modèle de Boltanski et 
Thévenot devrait dès lors me permettre de sortir de l’alternative tradition - modernité 
encore si souvent constitutive des analyses diverses produites à l’égard des sociétés 
africaines contemporaines, malgré une volonté théorique de la dépasser.3  
 
1.3 Des sciences sociales métaphysiques malgré elles 
 
Le troisième grand intérêt de la démarche de Boltanski et Thévenot est d’étudier 
l’accord au–delà des oppositions classiques des sciences sociales. Ce qui est 
particulièrement intéressant, c’est qu’ils ne cherchent pas à liquider l’opposition 
individuel / collectif (analysée à travers l’économie de marché et la sociologie des faits 
collectifs) en mettant en évidence les lacunes de chacun de ces pôles (manière dont j’ai 
procédé au chapitre un), mais en pointant leurs similitudes (toujours laissées dans 
l’ombre lorsque ces positions sont définies par leur rapport  antinomique). « Notre 
démarche », écrivent–ils, « vise à faire voir des éléments de similitude, sous l’apparente 
irréductibilité de l’opposition méthodologique entre des explications de conduites 
‘individuelles’ et des explications de comportements ‘collectifs’ » (op. cit., p. 43). Leur 
point de vue est donc susceptible d’enrichir l’orientation théorique développée dans le 
premier chapitre de ce travail. Que dit ce point de vue ? Que les agents économiques qui 
                                                             
3 Ainsi par exemple, l’analyse de Marie présentée dans le chapitre deux concernant la modernité africaine, 
aussi intéressante soit-elle, aboutit dans ses conclusions à deux instances socialisatrices contradictoires, la 
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entrent sur le marché ne sont pas dans un état particulier; des exigences  pèsent sur eux 
et ils doivent être capables de s’abstraire de leurs particularités pour s’entendre sur des 
biens communs extérieurs. Autrement dit, même si les biens sont qualifiés de privatifs, 
il y a un savoir commun, général, à leur propos. Du côté de l’explication par le social, la 
reconnaissance de particularités est nécessairement présente aussi. Les deux systèmes 
explicatifs ne peuvent donc traiter du « commerce des hommes » (leur objet commun) 
sans faire « une double référence à un état particulier de ces hommes, d’une part, et, 
d’autre part, à une possibilité de dépasser les particularités des personnes et de 
constituer les fondements d’un accord dans ce que nous appellerons un principe 
supérieur commun » (ibid.). Autrement dit, « la construction à deux niveaux, celui des 
personnes particulières et le niveau de généralité supérieure forme une armature 
théorique commune à ces systèmes qui les constitue en métaphysiques politiques » 
(ibid.).  
La qualification de « métaphysiques politiques » renvoie à la manière dont 
l’économie et la sociologie se sont élaborées, et constitue autre point commun de ces 
disciplines. Pour Boltanski et Thévenot, les deux systèmes explicatifs ont été engendrés 
à partir de philosophies politiques qui leur ont servi de matrices. Le rôle de ces 
philosophies, comme souligné plus haut, est de définir le bien commun à travers des 
principes d’ordre qui doivent servir aux personnes à évaluer leurs conduites, leurs 
actions. L’économie et la sociologie, pour se constituer en disciplines scientifiques, ont 
dû établir des lois qui permettent d’expliquer pourquoi les hommes entrent en relation, 
et en fonction de quels facteurs. Dans chacune des disciplines, la loi scientifique réside 
dans une transformation d’un principe commun normatif issu de la philosophie 
politique. On passe d’une philosophie politique à une physique politique. Ce passage ou 
plutôt ce « rabattement », modifie profondément le sens de la règle et du rapport des 
personnes particulières à cette règle. Les auteurs écrivent : « Dans une philosophie 
politique, la règle est une convention, un point d’appui propre à assurer l’accord de 
volontés de personnes connaissant cette convention. (…) Dans la physique politique que 
contribuent à édifier les sciences sociales, la règle est une loi scientifique qui s’applique 
aux personnes comme aux choses. L’accord des volontés n’a plus lieu d’être. Les deux 
niveaux des métaphysiques politiques sont projetés sur un même plan, dans lequel les 
êtres ne se distinguent plus que par la plus ou moins grande conformité de leurs 
                                                                                                                                                                                  
première liée à la tradition, la seconde à la modernité. Or il n’est pas certain que ces deux instances ne 
présentent pas sur certains points des similitudes. 
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comportements à une régularité, selon qu’ils suivent plus ou moins rigoureusement la 
loi » (op. cit., p. 44). On trouve ainsi, dans la sociologie des faits collectifs, une 
explication de l’accord entre les personnes par le collectif (l’être collectif est une chose), 
et en économie, par le marché. Dans les deux cas, l’accord est traité comme une loi 
positive qui régit le « commerce des hommes », indépendamment de la volonté de ces 
derniers. Le rapport entre les deux formes de loi (entre les deux principes de l’accord) 
n’est traité ni par l’une, ni par l’autre des disciplines puisque c’est justement par 
l’antinomie que chacune justifie ses constructions théoriques. Boltanski et Thévenot se 
posent alors la question suivante : « Comment est–il possible que l’économie, aussi bien 
que la sociologie, traduisent en loi positive un principe métaphysique, alors qu’elles 
sont attachées à une définition de la réalité s’opposant aussi radicalement à une 
métaphysique ? » (op. cit., p. 47). Les lois empêchent de saisir les formes d’accord 
façonnées par les hommes et c’est précisément cette construction que les auteurs 
mettent en évidence dans leur analyse. 
 
1.4  Connaissance ordinaire, connaissance savante 
 
Au commencement de leur ouvrage, Boltanski et Thévenot avertissent le lecteur 
qu’il n’y trouvera pas les êtres habituels des sciences sociales, tels que des groupes, des 
classes sociales, des ouvriers, des femmes, des électeurs, etc. Il n’y trouvera pas non 
plus « de ces personnages grandeur nature que les formes les plus littéraires de la 
sociologie, de l’histoire ou de l’anthropologie transportent dans l’espace du savoir 
scientifique, au travers de témoignages souvent très semblables à ceux que recueillent 
les journalistes ou que mettent en scène les romanciers » (op. cit., p. 11). On voit donc 
apparaître, dès leurs premiers propos, une mise en commun des savoirs savant et 
ordinaire. Tout au long de l’ouvrage, les similitudes de ces deux formes de connaissance 
habituellement distinguées sont mises en évidence. Je me propose d’en présenter 
quelques-unes. Ces réflexions constituent, à mes yeux, le quatrième grand intérêt de 
l’ouvrage de Boltanski et Thévenot.  
 
Boltanski et Thévenot notent que l’un des enseignements principaux des 
recherches menées pour répondre à leur interrogation sur les opérations de qualification 
fut la mise en lumière de la similarité entre la manière dont une personne, pour rendre 
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compréhensible sa conduite, s’identifie en se rapprochant d’autres personnes, et la 
manière dont le chercheur place dans la même catégorie des êtres disparates pour 
pouvoir expliquer leurs conduites par une même loi (op. cit., p. 15). Dans l’une de ces 
recherches, les auteurs tentent de décrire la manière dont les acteurs critiques des 
actions inscrites dans tel ou tel ordre de généralité à partir d’un autre ordre (par 
exemple, critique d’une action inscrite dans l’ordre domestique à partir d’un principe de 
généralité civique). Pour éviter d’amener des références à d’autres principes de 
généralité, ils remarquent qu’ils doivent être particulièrement attentifs au langage 
utilisé. Bien davantage qu’une considération méthodologique, cette attention portée au 
langage résulte du lien entre savoir savant et ordinaire. Boltanski et Thévenot écrivent : 
« Cette exigence [attention portée au langage] repose sur le constat d’une relation entre 
les principes d’explication en usage dans les sciences sociales et les principes 
d’interprétation mis en œuvre par les acteurs que les sciences sociales prennent pour 
objet en insistant souvent sur la coupure qui sépare l’observateur et l’observé » (op. cit., 
p. 23). Cela veut dire que le vocabulaire apparemment neutre utilisé par les chercheurs 
renvoie déjà du côté des acteurs à des interprétations. Taylor met en avant des 
arguments semblables quand il évoque l’illusion de neutralité du langage scientifique. 
Boltanski et Thévenot remarquent par ailleurs qu’il y a, entre les modes de justification 
ou de critiques utilisés par les acteurs et les langages de description ou les principes 
explicatifs des sciences sociales, une symétrie, et que cette symétrie pose la question de 
la conciliation entre neutralité scientifique et critique sociale. Pour eux, les tensions sont 
irréductibles. La sociologie critique, par exemple, en dénonçant les injustices sociales, 
développe forcément des propos normatifs, ce qui la contraint à insister de manière 
abusive sur l’extériorité de la science pour légitimer sa pratique (op. cit., p. 24). Ce 
constat de tensions irréductibles renvoie à l’une des questions posées dans le chapitre 
quatre de ce travail à propos de l’intervention : comment concilier neutralité axiologique 
et engagement politique et social ? 
On comprend encore mieux, à partir de ces considérations concernant la relation 
entre savoir ordinaire et savoir savant, la mise en examen par Boltanski et Thévenot  des 
principes positifs de certaines disciplines ou de certains courants des sciences sociales, 
ainsi que leur intérêt (qui va de pair avec cet examen) pour la façon dont les principes 
d’accord sont construits par les acteurs. Leur démarche se traduit ainsi par un traitement 
égal de la justesse scientifique ou technique et des autres formes de justification : « La 
qualification d’objet n’est pas, dans notre construction, réservée à la nature du savant et 
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du technicien qui aurait le privilège de la réalité et de l’objectivité » (op. cit., p. 59). La 
posture recherchée tout au long de ce travail est du même ordre. 
 
1.5  Des cités aux mondes  
 
Avant de présenter les différents mondes qui constituent le modèle de Boltanski et 
Thévenot, il convient d’apporter une précision majeure concernant l’extension aux 
mondes communs des modèles des cités4, autrement dit à la mise en pratique de ces 
dernières. En effet, si les cités donnent accès aux principes de généralité qui définissent 
un idéal de cité, elles ne disent rien de leurs rapports à des circonstances particulières. 
Autrement dit, comment les ordres de grandeur sont–ils attribués à des personnes 
particulières ? « L’accord des personnes », écrivent Boltanski et Thévenot, « dont nous 
avons montré comment il était soutenu par une qualification des gens selon des états de 
grandeur, suppose, pour se réaliser, une détermination de la qualité des choses 
cohérentes avec ces principes de grandeur. Les métaphysiques de la grandeur nous 
amènent maintenant à une interrogation sur les conditions de cohérence d’assemblages 
comprenant des personnes et des choses. De la justice, la question de l’accord mène 
ainsi à l’ajustement » (op. cit., p. 165). Pour réaliser l’extension des cités aux mondes, 
les auteurs se sont appuyés sur des guides contemporains destinés à l’action, autrement 
dit sur des manuels proposant des solutions aux tensions de scènes typiques ou modèles 
de la vie quotidienne, par exemple des guides du savoir–vivre, des manuels 
d’instruction civique, etc. (p. 188). Chacun des guides choisis correspond à l’une des 
cités mises en évidence dans les philosophies politiques (marchande, inspirée, 
domestique, civique, de l’opinion, industrielle) et ils ont tous pour application un même 
espace, celui de l’entreprise5. L’hypothèse des auteurs qui sous–tend ces deux choix est 
que les mêmes personnes peuvent se référer à toutes les grandeurs. Cette hypothèse est 
extrêmement importante (et intéressante) car elle attache les principes d’ordre à des 
situations et non à des collectifs. Autrement dit, les personnes se réfèrent à tel ou tel 
monde pour justifier leurs actions non pas en fonction de leur appartenance sociale 
(institutionnelle) ou culturelle, mais en fonction de la situation. « Les formes de 
                                                             
4 Les cités, qui constituent toutes des formes politiques de la grandeur, sont les suivantes : la cité marchande (en 
référence à  l’œuvre d’Adam Smith) ; la cité inspirée (en référence à la Cité de Dieu de Saint Augustin) ; la cité 
domestique (en référence à l’œuvre de Bossuet); la cité de l’opinion (en référence, entre autres, à l’œuvre de Hobbes); 
la cité civique (en référence, entre autres, au Contrat Social de Rousseau) ; la cité industrielle (en référence à 
l’ouvrage de Saint-Simon, Du système industriel).  
5 Les six guides analysés sont destinés à des cadres d’entreprise; pour des détails à leur sujet, voir pp. 192–199.  
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généralité et de grandeurs dont cet ouvrage déploie l’économie », écrivent ainsi les 
auteurs dans leur avant–propos, « ne sont pas attachées à des collectifs mais à des 
situations, ce qui nous amène à rompre avec l’ensemble des outils scientifiques 
solidement installés dans les notions de culture et de groupe social. Les personnes que 
nous suivons dans leurs épreuves sont obligées de glisser d’un mode d’ajustement à un 
autre, d’une grandeur à une autre en fonction de la situation dans laquelle elles 
s’engagent » (op. cit., p. 30). Cette centration sur la situation plutôt que sur des 
variables sociologiques offre une belle alternative aux catégorisations des personnes qui 
biaisent parfois la réalité. Les comptes rendus des discours, dans le chapitre six, 
montrent par exemple une proximité plus grande entre certains jeunes et certains vieux 
qu’entre certains vieux eux-mêmes.6 
 
Ces quelques éléments de présentation de l’ouvrage et surtout de la démarche de 
Boltanski et Thévenot, réduits à regret ici pour les besoins de l’exercice, montrent 
néanmoins bien, me semble–t–il, la progressivité de la construction des principes de 
généralité (par extension, les mondes), les questionnements épistémologiques qui en 
sont à l’origine, de même que les références sur lesquelles s’appuie la démarche. Si j’ai 
mis en rapport les intérêts de cette démarche avec ma recherche, une question demeure 
néanmoins, que le lecteur s’est peut-être déjà posée : dans quelle mesure les 
propositions théoriques de Boltanski et Thévenot peuvent-elles être sollicitées pour le 
contexte concerné par mon étude ? Autrement dit, les mondes dégagés sur la base des 
philosophies politiques produites dans le contexte de l’Occident sont–ils susceptible de 
constituer une grille de lecture dans le cadre de contextes différents ? Si, en reprenant 
l’analyse de Taylor, les formes de généralité issues de ces philosophies peuvent être 
considérées comme des significations communes, autrement dit au fondement des 
pratiques sociales des sociétés dans lesquelles elles ont été forgées, la question mérite 
d’être examinée. Que disent Boltanski et Thévenot à propos de l’étendue de leur 
analyse ? « Nous ne prétendons pas que cet ensemble [des principes d’ordre dégagés] 
couvre la totalité des ordres de société qui ont pu être construits, et nous laisserons 
provisoirement de côté la question de l’étendue de cet ensemble. Au vu de l’éventail des 
philosophies politiques retenues pour illustrer l’application du modèle et extraire des 
                                                             
6 Pour atténuer la rigidité des catégorisations, il est possible de reconstituer ces dernières a posteriori sur la base des 
analyses de discours. J’ai travaillé de cette façon à partir d’analyses factorielles de correspondance mettant en 
évidence la proximité du vocabulaire employé par les femmes interviewées sans faire intervenir les variables 
indépendantes (Charmillot, op. cit.). 
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formes premières du bien commun, le lecteur pourra déjà juger de cette étendue » (op. 
cit., p. 57). Un des éléments de réponse à la question de l’étendue qui me semble 
pouvoir être dégagé à ce stade réside dans l’option des auteurs d’attacher les principes 
de grandeur (par extension, les mondes) à des situations et non à des groupes (sociaux, 
culturels). La référence au modèle paraît en effet plus aisée si ce dernier ne dépend pas 
directement de variables sociologiques. La problématique de ma recherche concerne 
l’activité déployée face à une situation particulière liée à la présence du sida. Si j’ai 
interviewé, pour saisir cette activité, des groupes d’acteurs (vieux, jeunes, agents de 
santé), l’objectif n’est pas d’établir un rapport entre eux et les mondes, mais un rapport 
entre les situations qu’ils décrivent et les mondes.  
 
1.6  Présentation des mondes 
 
Afin que le lecteur puisse juger au mieux de la pertinence du modèle des mondes 
ainsi que de la validité de son utilisation pour une meilleure compréhension du contexte 
de ma recherche, il me paraît nécessaire de donner à voir les éléments centraux qui 
organisent chacun des mondes. Pour ce faire, j’ai repris la grille d’analyse et les mots 
clés attribués par Boltanski et Thévenot eux-mêmes à chacune des rubriques qui la 
composent, ceci en fonction de chaque monde. Le document obtenu est un tableau à 
double entrée croisant, en colonnes, les mondes, en ligne la grille d’analyse. Afin de 
faciliter sa lecture et son exploitation, le tableau est détaché du document principal et 
inséré en annexe (Annexe 3). 
 
2. Des mondes et des discours 
 
L’objectif de cette section est de considérer les comptes rendus des entretiens à la 
lumière des différents mondes. Dans un premier temps, je tenterai de dégager la logique 
de solidarité dominante qui caractérise le contexte de la recherche ; dans un second 
temps, je mettrai en évidence les critiques sociales formulées par les personnes 
interviewées, en les considérant à partir de la logique dominante d’une part, à son 
égard d’autre part ; je mettrai en évidence, ensuite, les logiques sollicitées face au sida ; 
en conclusion, un commentaire évaluera l’ensemble. Cette tentative de clarification des 
discours doit permettre de considérer dans une perspective novatrice les différentes 
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hypothèses élaborées au fil des comptes rendus. Un rappel concernant le système global 
des hypothèses élaborées dans la recherche aidera le lecteur à se remémorer la 
construction de la recherche et les principaux constats. 
Hypothèse théorique : face aux processus de déliaison causés par le sida, un 
travail de reconstruction du tissu social se met en place au quotidien. Ce travail 
collectif, perceptible à travers l’articulation de pratiques individuelles, traduit les 
capacités d’innovation des acteurs sociaux. Les innovations produites ont leur ancrage 
dans l’histoire. En tenant compte des propositions de Rémy (op. cit.) sur les types 
d’innovation (voir chapitre deux), peut être formulée une hypothèse de recherche : les 
modalités du lien social qui se dessinent face au sida peuvent manifester l’émergence de 
logiques nouvelles (innovations de rupture) ; elles sont susceptibles également de 
rendre visibles des pratiques jusque-là restées dans l’ombre ou singulières (innovations 
de croissance); elles peuvent, enfin, renforcer les logiques en place (innovations de 
croissance également). 
L’hypothèse secondaire formulée au moment de l’enquête peut être qualifiée 
d’hypothèse méthodologique ; c’est elle qui a guidé la production des données : si le 
sida constitue effectivement un facteur de désordre de l’activité collective, il devrait 
apparaître dans les discours des vieux sans qu’il ne soit besoin de l’introduire. De la 
même façon, le sida devrait être associé aux préoccupations et aux difficultés évoquées 
spontanément par les jeunes lorsqu’ils parlent de leur vie actuelle et de leurs projets 
futurs.   
Pour terminer, trois hypothèses ont été formulées en cours d’analyse, à partir des 
discours produits. Elles peuvent être qualifiées d’hypothèses émergentes. Elles n’ont 
pas été vérifiées et demeurent exploitables en vue d’autres recherches. Le recours au 
modèle des mondes devrait permettre de les enrichir en les affinant.  
· La première concerne le lien social en tant que tel ; elle suppose que, de manière 
générale (toute situation confondue), se lit dans les discours une perte du sentiment du 
lien social plus qu’une perte du lien social lui-même.  
· La seconde concerne la famille plus particulièrement. Elle met en avant le fait que le 
passage de la famille élargie en familles à l’allure davantage nucléaire laisse supposer 
une différenciation progressive entre les intérêts d’un « tout famille » et les intérêts des 
membres de la famille pris individuellement, de même qu’une altération des relations 
hiérarchiques habituelles. 
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· La troisième est en rapport avec le travail. Le travail constitue le point central à partir 
duquel la vie sociale peut se déployer, avec ses contraintes tout au tant que ses espaces 
de liberté. Avoir un travail rémunéré, c’est non seulement pouvoir assumer les devoirs 
prescrits par l’activité collective et jouir de ses droits, mais c’est également avoir la 
possibilité de négocier ces mêmes droits et devoirs et de créer un projet de vie pas trop 
éloigné de ce à quoi l’on aspire. 
 
2.1 Le monde domestique : une logique dominante  
 
Si l’on tente de mettre en avant la prédominance d’une logique susceptible de 
caractériser les pratiques du lien social telles qu’elles ont pu être dégagées dans le 
chapitre six à partir des discours, et dans les chapitres deux et quatre à partir des 
éléments de contextualisation, le monde qui vient à l’esprit est le monde domestique. La 
lecture du tableau permet en effet assez aisément le repérage de mots-clefs relatifs à 
cette logique rappelant de nombreux propos des interlocuteurs, de même que certains 
aspects des analyses de Marie, Latouche, Izard : tradition, hiérarchie, bien élevé, 
famille, roi, ascendants, devoir (et dette), autorité, honneur, honte, cérémonie, etc., en 
sont quelques exemples. Regardons alors dans les détails l’organisation de ce monde 
afin de rendre le rapprochement plus explicite.7  
Dans les sociétés occidentales, la famille est conçue comme une unité détachée de 
l’ordre politique, c’est–à–dire comme une sphère indépendante et privée. Pour cette 
raison, Boltanski et Thévenot soulignent le fait que le monde domestique ne se déploie 
pas seulement dans le cercle des relations familiales, ce qui pourrait sembler être le cas 
à première lecture. En fait, ce qui caractérise en premier lieu cette logique, ce sont les 
relations personnelles entre les gens. Ce qui marque la grandeur, dans ce monde, c’est la 
position occupée dans des « chaînes de dépendance personnelles » ; en d’autres termes, 
la grandeur se définit toujours en termes de plus grand que … ou plus petit que … 
L’ordre entre les personnes est quant à lui défini en référence à la génération, à la 
tradition, à la hiérarchie. Les grands, ce sont les aïeux, les ascendants (grand–père et 
grand–mère, beau–père et belle–mère, oncles et tantes, les parents). Les liens du sang ne 
constituent néanmoins pas le seul mode d’ordre entre les personnes. Ainsi, le mari est–il 
plus grand que sa femme, le maître de maison plus grand que le personnel de maison, le 
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patron plus grand que l’employé. Au sein de la famille, c’est autour du père que se 
détermine la cohésion, car c’est lui qui fait le lien aux origines. Dans un royaume, il est 
lui–même subordonné au roi. L’état de petit n’est pas, quant à lui, sans valeur. Les 
personnes, si petites soient–elles, possèdent une « dignité dans la subordination », car 
c’est à travers elles que les grands se définissent. Elles ne deviennent « misérables » que 
lorsqu’elles ne sont plus insérées dans le cercle des relations, par exemple lorsqu’elles 
sont éloignées (à l’étranger) ou bien lorsqu’elles se comportent de manière trop égoïste. 
La vie en société, en effet, doit être envisagée en fonction des autres et non en fonction 
de soi–même. Cela signifie, par ailleurs, que les états de grandeur déterminent des 
devoirs, des responsabilités ; les grands ont des devoirs à l’égards des petits, ils en sont 
responsables et ces devoirs réclament le « rejet de tout égoïsme ». Réciproquement, 
l’état de grandeur est source d’autorité : si les grands ont des devoirs envers les petits, 
ces derniers en ont envers les grands, ils leur doivent respect et obéissance.  
Dans le monde domestique, l’honneur constitue un enjeu important. Il est 
compromis lorsqu’un petit manque de respect à plus grand que lui (l’enfant qui 
« dilapide le fruit du labeur dû au père » par exemple ou la femme qui met en cause la 
réputation de son mari). C’est d’ailleurs l’aptitude à provoquer le respect qui fait la 
véritable supériorité. L’accès à cette dernière passe par l’éducation qui est « avant 
tout affaire de famille ». L’éducation des grands est jugée à travers celle des petits 
(l’éducation des parents par celle des enfants ). Dans la logique domestique, la vie 
familiale est interdépendante des autres sphères de la vie, celle du travail notamment. Si 
des problèmes surgissent en son sein, les répercussions sont visibles dans les autres 
sphères, et vice et versa. C’est par ailleurs dans la famille que s’inscrivent les épreuves 
modèles que sont les cérémonies (naissance, mariage, décès …). Ces situations sont 
l’occasion de confirmer les états de grandeurs et de les redistribuer (décès, naissance, 
mariage modifient les relations hiérarchiques).  
La généralité de l’ordre du monde est mise en évidence, dans le monde 
domestique, par des anecdotes, des exemples de cas relatant les conduites exemplaires 
de telles ou telles personnes (récits, histoires curieuses et instructives, apologues ; 
collection d’objets ayant été à l’usage d’un grand). Par ailleurs, le rôle des objets, dans 
cette logique, est de soutenir et manifester la relation hiérarchique. 
                                                                                                                                                                                  
7 Je me réfère, pour les présentations plus détaillées des mondes, au chapitre six de l’ouvrage de Boltanski et 
Thévenot. 
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Enfin, ce qui signe la déchéance du monde domestique, c’est la dégradation 
familiale, provoquée, entre autres, par la trahison. « La trahison est le comble de la 
misère parce qu’elle désagrège et défait : elle achève de mettre à part et de détacher 
celui qui, en faisant voir à l’extérieur son indépendance, mine l’unité de la maison et la 
rend ainsi vulnérable » (op. cit., p. 222). 
 
Quelles sont les modalités du lien social propres au contexte de ma recherche qui 
autorisent un rapprochement avec la logique domestique ? Avant de me référer aux 
discours proprement dits, je dégagerai quelques caractéristiques mises en évidence au 
chapitre deux à partir de l’analyse de Marie. Par rapport, tout d’abord, à la distinction 
faite par Boltanski et Thévenot entre relations familiales et ordre politique, la logique de 
la dette8 montre que les deux sphères, dans les sociétés africaines contemporaines, sont 
loin d’être séparées ; les redistributions socio–politiques passent par les relations de 
parenté notamment, les relations d’alliances, les relations de solidarité villageoise. 
L’attribution d’emplois ou de bourses par exemple, peut se faire en fonction de relations 
de dépendance et non forcément en fonction des compétences des personnes 
concernées. Le fait que toute personne parvenue à un poste important soit attachée à ses 
origines par des liens d’obligation illustre bien la caractéristique principale du monde 
domestique, à savoir que les personnes sont liées entre elles par des « chaînes de 
dépendance personnelles ». Les chaînes de solidarité sur lesquelles repose le principe de 
la dette équivalent d’ailleurs, selon la terminologie même de Marie, à des « chaînes de 
dépendance ». Dans la logique domestique, ce type de rapport s’accompagne, comme 
on l’a vu, d’une conception de la vie collective tournée vers autrui et non vers soi–
même. La logique de la dette va également dans ce sens : en limitant la jouissance 
personnelle des capitaux, elle oblige à tenir compte des autres ; la richesse ne devient 
source d’autorité que lorsqu’elle est mise au service des autres (membres de la familles, 
gens du village, etc.). Par ailleurs, la place occupée dans le système social étant en 
grande partie liée à des déterminations sociales (l’âge et le sexe notamment), la richesse 
ne constitue pas en elle-même un moyen de modifier son rang (la richesse d’un cadet, 
dit Marie, n’en fait pas un aîné avant l’âge). 
Quelles sont les autres caractéristiques entrevues dans les entretiens qui 
manifestent également un rapprochement avec la logique domestique ? Concernant 
l’éducation, les discours des vieux mettent en évidence le fait qu’elle est avant tout 
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familiale, au sens large (l’enfant est éduqué par toute la famille). A travers elle se 
transmettent, de génération en génération, les vertus attachées à la famille (valeurs 
traditionnelles ou coutumières), parmi lesquelles le respect des aînés, le soutien des 
parents, composantes significatives à l’égard de la logique domestique. Les cérémonies 
familiales, épreuves modèles du principe domestique, sont centrales dans les pratiques 
du lien social propres au contexte de la recherche. Les personnes interviewées 
manifestent cette importance de plusieurs manières : certains mettent l’accent sur le 
caractère contraint des cérémonies (ne pas participer, c’est risquer l’exclusion), d’autres 
sur la permanence du lien qu’elles mettent en relief (un baptême, un mariage, une 
naissance, un décès apparaissent comme des motifs de rassemblement inébranlables). 
Les cérémonies servent là également à confirmer les états de grandeur : l’histoire 
familiale, retracée à ces occasions, rappelle à chacun ses origines et son rang 
généalogique, de même que les dons offerts pour l’occasion marquent certaines chaînes 




Il s’agit ici de prendre en compte les critiques des personnes interviewées à 
l’égard des modalités du lien social mises en évidence dans leurs discours. Par critique, 
il faut comprendre l’expression d’un point de vue, la formulation d’un jugement 
évaluatif. La critique peut, par exemple, mettre en évidence des insuffisances liées à une 
pratique (les travaux communautaires ne permettent plus de répondre aux besoins des 
membres de la famille) ; exprimer des regrets concernant la perte progressive de 
certaines dispositions (avant, il y avait la pitié et on s’aidait, aujourd’hui, on se regarde 
seulement) ; nourrir des accusations (c’est la faute des Blancs). Présenter ces critiques 
en fonction des logiques qu’elles confrontent permettra de mettre en évidence les 
spécificités auxquelles réfèrent les pratiques en cause, ceci en sortant de l’alternative 
classique tradition-modernité (il y aurait d’une part une socialisation communautaire et 
d’autre part une socialisation liée à la modernité, et les pratiques du lien social 
relèveraient d’un pôle ou de l’autre ou des deux). Cela permettra par ailleurs de mettre 
en évidence un aspect de la théorie des mondes non encore abordé jusqu’ici: 
l’élaboration de compromis. Comment dépasser le stade des confrontations ; comment 
                                                                                                                                                                                  
8 Rappel : le principe de la dette est l’équivalent du système du don (Mauss) dans une perspective matérialiste. 
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sauvegarder l’intérêt général ? Dans les accords qui se construisent entre les personnes, 
le compromis apparaît comme le moyen de gérer les différents principes qui 
interviennent dans les situations de la vie quotidienne. Boltanski et Thévenot le 
définissent ainsi : « Le compromis suggère l’éventualité d’un principe capable de rendre 
compatibles des jugements s’appuyant sur des objets relevant de mondes différents. Il 
vise un bien commun qui dépasserait les deux formes de grandeurs confrontées en les 
comprenant toutes deux » (op. cit., p. 338).9  
Comme je l’ai précisé plus haut, je développerai les critiques perceptibles dans les 
discours à partir de la logique dominante dégagée (le monde domestique) et en fonction 
de deux niveaux : le premier concerne les critiques formulées à partir du monde 
domestique, le second niveau concerne les critiques formulées à l’encontre de ce 
monde.10  
Les critiques du premier niveau sont repérables avant tout dans les propos des 
vieux. Les marquages temporels qui caractérisent leurs discours mettent en évidence les 
changements intervenus au cours du temps. Ces changements sont majoritairement 
évalués, par les interlocuteurs, en termes de perte de liens. Ce constat a été interprété à 
travers l’hypothèse selon laquelle on assiste à une perte du sentiment du lien social plus 
qu’à une perte du lien social lui–même ; le sentiment d’accroissement de 
l’individualisme est notamment contrebalancé par le système de dépendances qui lie 
entre elles les personnes et duquel on ne s’affranchit qu’au risque de l’exclusion (ou 
bien tu te soumets, dit un jeune, ou bien tu quittes la cour).11 Autrement dit, les liens de 
dépendance ne sont pas susceptibles d’être rompus facilement. Comme le montre par 
ailleurs Marie, l’individualisme (comme valorisation de l’idée d’indépendance) est lié, à 
la base, au développement de formes impersonnelles -institutionnelles- de protection 
sociale. Autrement dit, au développement de solidarités contractuelles qui libèrent 
l’individu de toute dette envers autrui (je verse aux collectivités publiques, donc je ne 
dois rien à personne). Le monde domestique, qui n’admet que la grandeur des 
attachements personnels, ne peut prendre à son compte ces formes d’impersonnalité qui 
relèvent du monde civique. L’hypothèse de la perte de sentiment du lien social semble 
donc ajustée au contexte. Regardons de plus près les critiques qu’elle dévoile.  
                                                             
9 La notion de compromis trouve des échos dans d’autres paradigmes, notamment celui de la transaction sociale tel 
que le développe Schurmans (op. cit., 2001). Dans cette perspective, les négociations élaborées pour dépasser les 
conflits constituent des produits transactionnels. 
10 Dans le chapitre huit de leur ouvrage, Boltanski et Thévenot développent les critiques des mondes les uns par 
rapport aux autres.  
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Ce que les vieux interviewés valorisent par–dessus tout, c’est la vie communautaire 
telle qu’ils l’ont vécue (ou du moins telle qu’ils se la remémorent et la relatent) et dont 
les composantes principales sont la hiérarchie, les travaux collectifs, les repas, les 
cérémonies. Au cours du temps, sous l’effet de différents facteurs (colonialisme, 
modernité, aléas climatiques …), ces composantes se sont modifiées ; certaines ont été 
affaiblies, d’autres consolidées. Les changements évoqués par les vieux se cristallisent 
autour de deux éléments centraux : le mariage et le travail. Du côté du mariage, ils font 
remarquer que les alliances ne sont plus exclusivement gérées par les aînés de la 
famille ; les unions qualifiées « d’entente » sont de plus en plus fréquentes, certaines 
consenties par les familles, d'autres non. Du côté du travail, on assiste à une 
diversification de plus en plus accrue des activités, ce qui contribue à un degré plus ou 
moins élevé d’autonomie pour certaines personnes (à ne pas confondre, comme noté 
plus haut, avec l’idée d’indépendance au sens de l’individualisme). Conséquences de 
ces changements : la famille élargie, à l’origine au centre de l’organisation sociale et 
toute puissante, se fractionne petit à petit en unités plus réduites. L’hypothèse formulée 
concernant ce passage de la famille élargie en familles à l’allure davantage nucléaire 
(Marie parle de « famille élémentaire élargie »)12 laissait supposer une différenciation 
progressive entre les intérêts d’un « tout famille » et les intérêts des membres de la 
famille pris individuellement, de même qu’une altération des relations hiérarchiques 
habituelles (par exemple, partage de l’autorité entre doyen ou chef suprême et pères de 
famille autonomes à certains égards). Prenons, pour étayer cette analyse, le cas du 
mariage.  
Conformément au principe domestique dans lequel les relations familiales sont 
centrales, le mariage au Yatenga, dans ses modalités traditionnelles, contribue à 
consolider les alliances entre familles ; certains vieux disent : le mariage constitue 
l’union de deux familles et non l’union de deux individus et les enfants qui naissent de 
ces unions appartiennent à toute la famille. Dès lors, les mariages sont soumis à 
certaines règles propres aux familles concernées ; ainsi, par exemple, les unions ne sont-
elles pas autorisées entre tous les groupes sociaux (Peuhls et mossi par exemple ne 
peuvent, selon la tradition, se marier), ni entre toutes les familles (cela en fonction de 
l’historicité des liens, pacifiques ou belliqueux ; comme dit un vieux : si votre fille 
                                                                                                                                                                                  
11 On retrouve une formule fort semblable dans la description du monde domestique : « Ou on respecte les 
règles et on est admis, on bien on triche et on est exclu » (Boltanski et Thévenot, op. cit., p. 218). 
12 Au sujet de l’évolution de la famille en Afrique de l’Ouest, voir l’article de Vimard (1997), 
« Modernisation, crise et transformation familiale en Afrique subsaharienne », Autrepart N°2. 
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cherche à se marier dans une famille ennemie, vous ne pouvez consentir à son mariage). 
Si le mariage, dans le contexte de relations de dépendance, est sous l’autorité des 
grands, cela présume, pour les époux, un certain nombre de droits. En effet, la famille (à 
travers les aînés « gestionnaires ») assume la responsabilité de l’union et ses 
conséquences : si le mari doit voyager (migrer pour travailler), par exemple, la femme et 
ses enfants sont entretenus par sa famille ; en cas de mésentente, ce sont les aînés qui 
interviennent pour aider à résoudre le litige ou le désaccord, dans un intérêt collectif 
toujours. Qu’en est-il du « mariage d’entente » et comment est-il évalué par les vieux ? 
Comme son nom l’indique, sa distinction première est de relever du choix des époux 
eux-mêmes (il s’oppose, dans ce sens, au « mariage forcé »). Dans les discours, il est 
rattaché au mariage civil : son officialisation n’est pas du ressort de la famille, mais de 
l’autorité civile. Par conséquent, il relève du principe civique et non plus domestique, et 
c’est ce passage qui est à la source de bien des tensions entre la génération des aînés et 
celle des jeunes. Dans la logique civique, la supériorité ne relève plus de la tradition, 
mais du droit. Les relations hiérarchiques sont donc altérées et l’avis des aînés n’est 
plus, en théorie, déterminant. On a ainsi pris connaissance, dans les entretiens, des 
témoignages de vieux confrontés à la police : certains jeunes, refusant les unions 
imposées par les doyens, s’en réfèrent à la loi pour obtenir gain de cause. Ce sont là 
néanmoins des situations extrêmes car les risques d’exclusion du cercle familial des 
futurs époux sont élevés. Dans la majorité des cas, des accords sont recherchés afin que 
l’union civile soit également reconnue par les coutumes, autrement dit dans la logique 
domestique. Ces recherches d’accords concernant le mariage illustrent bien la 
dimension du compromis évoqué plus haut ; il s’agit de rechercher l’intérêt général (le 
bien commun) plutôt que s’attacher au principe de tel ou tel monde.  
Parallèlement aux changements des relations d’autorité, les mariages d’entente 
manifestent également le passage à des intérêts différenciés : la famille n’est plus 
considérée dans sa totalité, mais en fonction des membres les plus proches ; les jeunes 
distinguent ainsi, lorsqu’ils parlent du mariage, leur propre famille (époux/épouses, 
enfants) du reste de la famille ; afin de préserver leurs intérêts propres, certains 
préfèrent différer leur mariage pour ne pas être en difficulté financièrement. 
Comme je l’ai souligné plus haut, c’est autour du mariage que se cristallise avec 
le plus d’intensité, dans les discours, le changement social. La famille étant le noyau de 
base du monde domestique, ce fait se comprend d’autant mieux. Ce que le mariage met 
en évidence également, ce sont les tensions (la cohabitation difficile) entre le monde 
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domestique et le monde civique. Si le premier domine dans les discours, il n’en reste 
pas moins que l’ordre officiel est politique (le monde civique ne peut se déployer en 
dehors d’un Etat). Cela ne signifie pas pour autant que l’autorité relative au monde 
domestique, aux coutumes en particulier, n’ait plus de poids. Elle demeure même, à 
bien des égards, menaçante (voir dans les entretiens les formulations comme « tu verras 
le résultat », ou bien « si tu ne suis pas la coutume, tu passes [meurs], ça au moins c’est 
clair »)  ; dans les villages surtout, mais en ville également. L’interprétation que je 
serais tentée de formuler avant de poursuivre est la suivante : entre les différentes 
logiques présentes dans le contexte africain contemporain, les tensions sont 
particulièrement vives entre le monde domestique et le monde civique, desquels relève 
deux types d’autorités, concurrentes à certains égards. Regardons ce qu’il en est des 
rapports avec les autres principes. 
 
Parmi les critiques formulées du point de vue du monde domestique, nombreuses 
sont celles qui mettent en cause l’ordre marchand. L’élément principal fustigé est 
l’argent. Mais qu’est–ce qui caractérise le monde marchand ? Il ne se réduit pas, comme 
on pourrait le croire, à une « collection d’atomes privés de liens avec les autres » 
(Boltanski et Thévenot, op. cit., p. 250) et l’ordre hiérarchique n’y est pas absent : l’état 
de grand comprend celui de petit dans un rapport de possession. Mais le monde 
marchand ne connaît pas de relations domestiques. Les tensions entre ces deux mondes 
tiennent donc à la nature de la propriété : dans le monde domestique, les biens sont des 
biens patrimoniaux qui circulent par la succession ou par le don ; la propriété est donc 
orientée vers le maintien et la fructification d’un patrimoine, elle est collective et ne 
participe pas de l’accumulation. Dans le monde marchand, la propriété est au contraire 
individuelle ; elle ne relève ni du don ni de la succession mais de transactions d’achat et 
de vente, et les biens peuvent être thésaurisés.  
Comme j’ai eu l’occasion de le montrer en référence à Marie, les tensions 
deviennent vives, au sein de la logique domestique, lorsque la circulation des biens est 
entravée par l’insuffisance des ressources. L’argent, qui est devenu, avec la 
modernisation notamment, la ressource principale, occupe une place de plus en plus 
importante dans le fonctionnement social. Dans les entretiens, cela se remarque par le 
leitmotiv qui rend compte de tous les problèmes : le « manque de moyens ». L’argent 
est recherché parce qu’il est devenu indispensable, mais il est tout à la fois montré du 
doigt : pour beaucoup, il dénature les relations, il fausse, en quelque sorte, les règles du 
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jeu domestique : le pouvoir qui lui est associé se substitue au pouvoir engendré par la 
tradition (si tu n’as pas l’argent, affirment certains, on ne t’écoute même pas, même si tu 
es vieux). Selon Marie, cependant, l’argent n’a pas à proprement changé les relations. 
Les critiques montrent seulement à quel point il a « envahi jusqu’au plus intime des 
rapports sociaux » (op. cit., p. 425). Autrement dit, la crise ne fait que dévoiler le fait 
l’argent constitue depuis longtemps la formalité principale des relations sociales, 
relations sociales domestiques y compris. Les critiques si présentes dans les entretiens à 
l’égard de l’argent traduiraient donc davantage une critique des relations de dépendance 
qu’une critique de la logique marchande en tant que telle : l’argent, bien si difficile à 
acquérir (et donc à redistribuer), contraint à restreindre d’une manière ou d’une autre le 
nombre de personnes soutenues ou prises en charge. On remarque ainsi une tendance 
chez les jeunes à négocier les dons en privilégiant les parents proches. Une tendance au 
repli sur soi, à certaines formes d’égoïsme semble également voir le jour avec la crise. 
Elle apparaît dans certaines définitions de l’expression très présente dans les discours, 
« aujourd’hui, chacun se cherche ». L’opportunisme, la sauvegarde des intérêts 
individuels qu’elle met en relief rejoignent certaines caractéristiques du monde 
marchand. 
 
Le monde industriel, qui est rapport étroit avec le monde marchand, fait 
également l’objet de critiques dans les discours. Ce monde, qui ne se limite pas à 
l’entreprise, est celui dans lequel trouvent leur place les objets techniques et les 
méthodes scientifiques. Son principe d’ordonnancement repose sur l’efficacité des êtres, 
leur performance, leur productivité. La qualité des grands êtres réside dans leur 
fonctionnalité et leur professionnalisme, et les gens sont en état de petit lorsqu’ils sont 
improductifs, qu’ils fournissent peu de travail parce qu’ils sont inactifs, chômeurs, 
handicapés ou qu’ils fournissent un travail de mauvaise qualité. L’objectivité est 
associée à l’état de grand, la subjectivité à l’état de petit. Les états de grandeur sont 
hiérarchisés en fonction des qualifications professionnelles des personnes (compétences, 
responsabilités). Dans les discours, la critique la plus immédiate de ce monde est 
certainement celle formulée par les vieux lorsqu’ils mettent en cause les diplômes 
acquis par les jeunes sur les bancs d’école et qui ne sont d’aucune utilité sur le terrain 
(référence aux travaux champêtres notamment qui constituent l’activité principale au 
Burkina Faso). Dans le monde domestique en effet, c’est l’expérience plus que le 
diplôme qui est valorisée, et cette expérience s’acquiert sur le tas, par imitation. Les 
 281
vieux regrettent ainsi de voir une majorité de jeunes abandonner les travaux de cultures 
pour aller « gratter du papier ». De façon plus générale, on peut inclure, comme source 
de tension entre le monde domestique et le monde industriel, l’école. En effet, c’est à 
travers elle que s’amorce le processus de professionnalisation et c’est elle qui  permet 
l’insertion dans la division du travail moderne. Si les vieux critiquent cette division, 
c’est parce qu’ils considèrent avant tout le chômage qu’elle engendre, signe de son 
échec ou dans tous les cas d’un dysfonctionnement probant. Les priorités des jeunes 
sont, quant à elles,  majoritairement orientées vers le monde du travail. L’hypothèse 
formulée à cet égard dans le chapitre six suggérait que le travail constitue le point 
central à partir duquel la vie sociale peut se déployer, avec non seulement ses 
contraintes mais également ses espaces de liberté. En regard des différents mondes, 
cette hypothèse peut s’exprimer ainsi : avoir un travail rémunéré (monde industriel), 
c’est pouvoir non seulement assumer les responsabilités et jouir des droits inhérents au 
monde domestique (ces responsabilités sont de plus en plus financières –soutien– et 
concernent, par conséquent, le monde marchand) ; c’est également, et surtout peut-être, 
avoir la possibilité de négocier les relations de dépendance (et donc les responsabilités), 
et, petit à petit, avoir la possibilité de mener sa vie en tenant compte de ses projets 
personnels (monde inspiré). L’élaboration des comptes rendus, dans le chapitre six, 
avait permis de mettre en évidence l’interdépendance des différents thèmes abordés par 
les personnes interviewées (famille, travail, etc.). Le recours au modèle des mondes 
offre une vision plus englobante en donnant à voir l’articulation des différents principes 
constitutifs de la vie sociale propre au contexte de la recherche.  
 
Qu’en est–il des critiques du second niveau, autrement dit des critiques formulées 
à l’encontre de la logique domestique, à partir des autres mondes, civique, industriel, de 
l’opinion, de l’inspiration ? J’ai été frappée, en élaborant cette analyse, par la faible 
présence de cette seconde dimension de la critique dans les discours. Comment 
interpréter ce constat ? Deux explications, étroitement liées, peuvent être avancées. 
D’une part, les mondes autres que le monde domestique sont des mondes en devenir, 
autrement dit des mondes qui ne sont pas encore véritablement en place dans le contexte 
étudié. Des critiques ayant leur ancrage dans ces logiques peuvent dès lors difficilement 
émerger. D’autre part, comme on l’a vu, s’opposer à la logique domestique, dominante, 
c’est risquer l’exclusion. En effet, les relations d’interdépendance définies par ce 
principe constituent, en l’absence de formes de solidarités impersonnelles (de type 
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civique), la seule source de protection sociale. Les critiques de ces relations ne peuvent 
dès lors qu’être limitées. Et lorsqu’elles s’expriment, c’est aussitôt vers la recherche 
d’un compromis qu’elles sont orientées. Voici un exemple illustrant ces considérations. 
Les mises en cause les plus explicites des relations domestiques concernent certaines 
modalités traditionnelles du mariage et sont formulées en majorité par les jeunes. 
Nombreux, parmi ces derniers, s’opposent aux unions forcées ; ils désirent d’une part 
pouvoir choisir leur conjoint(e), et d’autre part inscrire leur mariage dans une 
temporalité qui leur convienne (par exemple après les études ou après avoir trouvé un 
emploi). Ces souhaits renvoient à la logique civique (mariage librement consenti 
reconnu par l’autorité civile), et à la logique de l’inspiration (amour, passion, émotion ; 
projet personnel). Ils ne manifestent cependant pas uniquement la poursuite d’intérêts 
individuels mais marquent également le souci des jeunes de respecter les obligations 
domestiques. En effet, lorsque ces derniers cherchent à « contourner » l’autorité des 
vieux en retardant le moment du mariage, ce n’est pas uniquement pour satisfaire leurs 
propres desseins, c’est également –et surtout peut–être– pour créer les conditions qui 
leur permettront de remplir leurs devoirs inter–générationnels (soutien des aînés et des 
cadets) et d’être reconnus socialement. La critique de la logique domestique n’est donc 
jamais radicale puisque c’est d’elle qu’émane, en dernier ressort, la grandeur des 
individus. Dans l’environnement passablement instable engendré par la crise, et au 
milieu de mondes en construction, le principe domestique apparaît dès lors comme une 
sorte de valeur sûre, comme une garantie minimum de protection en cas de problème. Il 
est donc nécessaire de composer avec lui, autrement dit de trouver les compromis qui 
permettront tout à la fois de s’unir à la personne désirée et au moment opportun et de 
satisfaire les attentes des membres de la famille. La recherche du compromis est, en 
quelque sorte, imposée par la situation. Le récit de Fatimata est à cet égard très parlant. 
Mettant en évidence l’entre–deux dans lequel se trouvent les jeunes de son âge - un pied 
dans la tradition, un autre dans la modernité-, et le risque de se perdre, pour ceux qui 
s’aventurent trop loin, par exemple en voulant bâtir leur union sur les sentiments 
uniquement, sans tenir compte des contraintes familiales, elle met en évidence la 
nécessité de ne pas agir de manière exclusive. Dans la logique des mondes, il s’agit de 




2.3 Les mondes sollicités face au sida 
 
Le phénomène du sida, parce qu’il déstabilise l’organisation sociale en place, 
parce qu’il rompt les routinisations, crée une situation face à laquelle les acteurs sont 
fortement sollicités. Les comptes rendus du chapitre six ont été l’occasion de le mettre 
en évidence. Conformément à l’hypothèse générale de la recherche rappelée plus haut, 
cette situation de crise met en évidence des changements et des innovations concernant, 
notamment, les pratiques du lien social. Le recours à la théorie des mondes a permis, 
jusqu’ici, de décrire les principes qui définissent le lien social dans le contexte étudié. 
Les critiques en particulier ont été l’occasion de montrer les dimensions du lien social 
mises en cause dans les discours et la manière dont les individus agissent et 
interagissent pour concilier les logiques émergentes avec la logique dominante en place. 
Que se passe-t-il, plus spécifiquement, face au sida ; quelles sont les logiques 
auxquelles la maladie peut être reliée; à quels principes les acteurs se réfèrent-ils pour y 
faire face ; quels compromis sont-ils élaborés ? Telles sont les questions qui guideront 
la suite de l’analyse. 
 
Concernant les liens entre le sida et les différents mondes, les aspects suivants 
peuvent être relevés. Le monde industriel, qui contribue notamment au développement 
scientifique, a vu s’élaborer des recherches dans différents domaines (biologique, 
démographique, social, etc.) pour tenter de stopper l’évolution de la maladie et d’en 
atténuer les conséquences. J’ai fait état, dans le chapitre deux, d’un certain nombre de 
recherches en sciences sociales concernant le continent africain. Cette thèse s’inscrit, de 
la même manière, dans cette logique. Le monde industriel est par ailleurs mis à 
l’épreuve par le fait que la maladie peut constituer une entrave au travail ; des études 
consacrées à l’impact économique de la maladie font état, par exemple, d’un taux 
d’absentéisme nettement plus élevé depuis l’apparition du sida dans plusieurs 
entreprises d’Afrique australe13. Dans cette logique, la maladie joue donc négativement 
sur les états de grandeur : en empêchant les personnes de travailler, elle les prive du 
statut de grand et les marginalise.  
Le monde industriel est en lien étroit avec le monde marchand. A long terme, 
voire même à moyen terme, les baisses d’activité enregistrées dans certains secteurs 
                                                             
13 Rapport de la 13ème Conférence internationale sur le sida ; les chercheurs cités sont Whiteside (Afrique du sud) et 
O’ Grady (USA).  
 284
industriels sont susceptibles de provoquer des pertes financières si conséquentes 
qu’elles pourraient conduire à une nouvelle crise économique. Ruine des familles, pour 
reprendre l’expression d’une interlocutrice, le sida pourrait bien l’être aussi, selon les 
scénarios catastrophes, de certains Etats. Les conséquences économiques néfastes 
relatives à la maladie se mesurent également aux coûts particulièrement élevés des 
traitements et des soins. Ainsi, dans les pays occidentaux, des compagnies d’assurances 
ont, dans les années 90, modifié leurs conditions d’assurance en vue de restreindre leurs 
dépenses, mesures qui ont de suite été critiquées à partir du monde civique. Dans les 
pays de l’hémisphère sud, en Afrique notamment, l’accès aux médicaments reste à ce 
jour problématique pour la majorité des personnes malades, cela pour des raisons 
monétaires. Lors de la Conférence sur le sida mentionnée plus haut, le directeur 
d’ONUSIDA estimait à trois milliards de dollars par an la somme nécessaire pour 
prendre en charge les malades du sida en Afrique subsaharienne. A plus petite échelle, 
les soins annuels d’une personne malade en Afrique de l’ouest représentent entre le 
quart et la moitié du revenu d’une petite exploitation agricole pendant un an.  
Les coûts extrêmement élevés des médicaments et les bénéfices des firmes 
pharmaceutiques ont donné lieu à d’importantes polémiques et manifestations émanant 
de mouvements associatifs du monde civique en vue de défendre, entre autres, les 
malades « oubliés » de l’hémisphère sud. C’est également dans le monde civique, et 
majoritairement sous l’égide d’associations, qu’ont été développés les aspects juridiques 
relatifs aux droits des personnes malades. C’est dans la logique civique encore que 
peuvent être évalués le rôle et l’engagement des Etats, à travers, notamment, les 
politiques de santé mises en place.  
Le monde de l’opinion, n’a, à première vue, pas grand lien avec le phénomène de 
la maladie. A y regarder de près cependant, c’est dans ce monde que s’inscrivent les 
campagnes de prévention, les articles dans les journaux, les brochures informatives. 
C’est dans le monde de l’opinion notamment que ce sont développées les 
représentations de personnalités célèbres du monde de la musique, du sport et d’autres 
domaines pour « sensibiliser » le « grand public » à la maladie à ses conséquences 
(concerts, témoignages, manifestations). Paradoxalement, c’est également le monde de 
l’opinion, en contribuant au développement des préjugés, des rumeurs, en « renonçant 
au secret », en véhiculant certaines croyances sur les modes de transmission de la 
maladie, qui soumet les personnes concernées par la maladie à des jugements hâtifs et 
abusifs pouvant conduire à l’exclusion.  
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A l’instar des autres mondes, le monde domestique peut être plus ou moins 
sollicité selon les contextes. Au contraire du monde de l’opinion qui concerne la sphère 
publique, il peut s’y développer des relations personnelles davantage susceptibles de 
confiance. Son rôle face à la maladie dépend pour une large part du développement des 
autres mondes, industriel et civique en particulier. On peut faire l’hypothèse en effet que 
là où les infrastructures sanitaires sont peu présentes ou peu équipées, les personnes 
malades sont davantage accompagnées et soignées par l’entourage, familial 
notamment ; de même, si la protection sociale n’est pas institutionnalisée, les relations 
domestiques sont davantage sollicitées. Les aspects mis en évidence concernant le 
contexte de ma recherche donneront l’occasion d’étayer cette hypothèse.  
Le monde de l’inspiration, enfin, n’a pour ainsi dire pas été évoqué jusqu’à 
présent. Peu stabilisé et faiblement équipé, il exclut tout ce qui, dans les autres mondes, 
soutient et équipe l’équivalence, telles que les mesures, les règles, l’argent, la 
hiérarchie, les lois, etc. Il s’agit d’un monde où les êtres sont appréciés pour leur 
singularité, leur originalité. Un monde où la création tient une grande place, un monde 
d’« aventure intérieure », de « cheminement », de « quête ».  Source de création, le 
monde de l’inspiration est aussi source d’innovation, et par delà, remise en cause des 
habitudes, abandon des trajectoires prévisibles et calculables. Là encore, à l’instar des 
autres mondes, on peut envisager un rapport à la maladie sous différents angles. Elle 
peut conduire à ce qu’on pourrait appeler un retour sur soi ; l’épreuve physique, 
émotionnelle qu’elle inflige, la mort qu’elle évoque, deviennent source de découverte 
personnelle, recherche intérieure, quête de l’essentiel, dépassement de soi ; ces détours, 
ces remises en question peuvent donner lieu à des créations diverses14.  
 
Aussi brève soit-elle, cette mise en perspective générale de la maladie à l’égard 
des différents mondes permet d’illustrer un aspect défini au moment de la 
problématique (chapitre deux), celui de la maladie comme « fait social total », 
autrement dit comme phénomène touchant l’organisation sociale tout entière. Les 
mondes en effet, qui mettent en lumière les différentes facettes de la vie sociale, sont 
                                                             
14 Dans le domaine littéraire par exemple, on trouve de nombreux textes autobiographiques abordant le thème de la 
maladie. Selon Laplantine (1992), les journaux de maladie constituent, depuis les années 80, un « phénomène social 
original et nouveau » ; autrement dit, un nombre toujours plus important de malades « découvrent l’écriture à 
l’occasion d’une épreuve pathologique » (p. 31). Le monde de l’inspiration tend donc à se développer. A propos du 
sida en particulier, on peut citer comme production artistique les romans autobiographiques d’Hervé Guibert, et 
l’œuvre cinématographique –autobiographique également– de Cyril Collard. Si le monde de l’inspiration concerne 
avant tout l’individu dans sa singularité, la maladie peut également donner lieu à des activités créatrices collectives ; 
en Europe et aux Etats–Unis, les patchworks géants confectionnés à la mémoire des personnes décédées du sida 
témoignent ainsi d’aspects émotionnels et symboliques entourant la maladie. 
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chacun concernés, de près ou de loin, par le phénomène. Qu’en est-il dans le contexte de 
la ville de Ouahigouya ? 
Comme je l’ai rappelé, le sida n’a pas été abordé spontanément par les personnes 
interviewées ; au contraire des autres aspects de la vie quotidienne qui sont jugés 
problématiques, comme le chômage ou le déficit pluviométrique, le sida n’est pas, 
pourrait-on dire, un sujet abordé sur la place publique. Peut-on en déduire que c’est un 
phénomène qui n’est pas connu ou reconnu du public, autrement dit qui n’a pas de 
résonance dans le monde de l’opinion ? Oui et non. On peut répondre oui si l’on 
considère les interventions des personnes interviewées dans lesquelles l’existence même 
du sida ne va pas de soi, de même que celles reflétant une image floue de la maladie, un 
amalgame dans lequel tout est interprété comme un cas de sida. Les interlocuteurs eux–
mêmes affirment que « les gens », c’est–à–dire la population en général, ne sont pas 
suffisamment « sensibilisés », qu’ils ne connaissent pas la maladie. On peut cependant 
également répondre par la négative en considérant les discours qui mettent en évidence 
le poids des rumeurs, les bruits qui courent au sujet des personnes malades, les 
soupçons si vites portés. Les deux ensembles de réponses aident néanmoins à 
comprendre les problèmes de distance, voire d’exclusion, perceptibles à l’égard des 
personnes malades : on ne connaît pas ou on connaît mal, on suppose et on a peur, on se 
méfie. Ces considérations sont bien réelles puisqu’elles ont été à l’origine de l’initiative 
des activités de soins à domicile de l’association locale prise en compte. On peut se 
référer également à l’histoire de Christine exposée dans les comptes rendus (chapitre 
six, note de bas de page 3). Sous le label « soins à domiciles », les activités développées 
tentent de pallier non seulement les manques d’infrastructures de la ville en matière de 
soins (monde industriel), l’insuffisance des moyens financiers des familles confrontées 
à la maladie (monde marchand), mais l’objectif qui les sous-tend est également 
d’informer un maximum de personnes afin de faire du sida une maladie comme les 
autres, connue et reconnue comme telle par l’opinion.  
Les craintes de contagion de la maladie ne sont pas la seule source de tension ou 
de rupture des liens. Les comptes rendus des discours mettent en relief également les 
difficultés liées au manque de moyens financiers. Dans le contexte considéré, et 
conformément à l’hypothèse formulée plus haut à propos du monde domestique, la prise 
en charge des malades repose pour l’essentiel sur les familles. Or, face à la maladie, les 
tensions causées par le manque de moyens sont comme démultipliées : le système 
d’échange est entravé et certaines personnes –les malades en particulier– menacées de 
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perdre leur rang, leur reconnaissance sociale, leur « grandeur ». Les comportements des 
uns et des autres antérieurement à la maladie sont réévalués et des dissensions restées à 
l’état latent susceptibles de resurgir. Il y a également, comme l’expriment certains 
interlocuteurs, la souffrance morale face au dénuement, l’impuissance, qui peuvent 
pousser à « fuir ». Les activités de soins à domiciles elles–mêmes ne sont pas à l’abri 
des contraintes marchandes ; en effet, en tant que projet de développement, leur 
financement doit être négocié auprès de bailleurs de fond, et les difficultés ne sont pas 
exclues : dans le cas présent, une suspension momentanée des fonds a eu lieu, entraînant 
de graves conséquences dans le suivi des malades. Comme source de tensions ou de 
rupture du lien social intervient également le non–respect de certaines règles 
coutumières, notamment celle qui interdit les rapports sexuels hors mariage. 
 
Face à toutes ces circonstances liées au sida et susceptibles de déstructurer la 
solidarité, se déploie l’activité collective -perceptible à travers l’articulation des 
pratiques individuelles- comme le suggère l’hypothèse générale. L’initiative des soins à 
domicile constitue un exemple d’action réalisée face aux conséquences de la maladie. 
Les tenants du projet, en s’inspirant de l’organisation sociale antérieure des quartiers 
pour assurer au maximum l’ancrage de celui–ci, se sont appuyés sur la logique 
domestique. Des personnes de confiance aux yeux des habitants des quartiers, assumant 
des tâches sociales importantes (médiations en cas de conflit, toilette des morts) et 
respectées, ont été désignées comme agents de santé. Dans ce sens, l’activité des soins à 
domicile peut être considérée comme une innovation de croissance, puisqu’elle renforce 
la logique domestique déjà en place. Mais elle représente en même temps une 
innovation de rupture car les méthodes de soins qu’elle prône et utilise s’inscrivent dans 
la logique industrielle. On se trouve donc là également dans une logique de compromis : 
dans l’intérêt général, l’organisation sociale antérieure est combinée aux modes de soins 
biomédicaux.  
Comme autre manière de conserver ou de renforcer les liens, on peut mettre en 
évidence une pratique du monde marchand : les caisses d’épargne (tontines 
financières15). Cette pratique apparaît, face au sida, également comme une innovation de 
croissance, dans la mesure où elle n’a pas été « inventée » face à la maladie 
                                                             
15 L’origine des pratiques tontinières remonte au 17è siècle en Italie ; elles sont l’œuvre d’un banquier Napolitain, 
Lorenzo Tonti. Les recherches concernant le continent africain mettent en évidence quatre types de tontine : tontine 
de travail, tontine de prévoyance, tontine de crédit, tontine d’accès à la terre (Lelart, 1990). L’ancrage économique 
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spécifiquement, mais face aux problèmes généraux liés à la crise économique. Face à la 
maladie néanmoins, la pratique se voit renforcée, pour permettre, notamment, à des 
personnes atteintes du sida à l’étranger de rejoindre leur famille16.  
 Une dernière pratique novatrice peut être évoquée, relative à l’honneur familial. 
On se souvient que certains jeunes reprochaient aux vieux de se préoccuper des intérêts 
collectifs de la famille et de l’honneur de celle–ci, et de n’accorder aucune attention aux 
intérêts individuels des membres. Pour préserver cet honneur face au sida, une sorte de 
« contrat implicite » comme le nomme Hassoun est parfois passé entre les membres 
d’une même famille pour préserver l’honneur familial susceptible d’être mis en cause si 
la maladie de l’un d’entre eux vient à être dévoilée. L’auteure écrit : « Quand une 
femme est stigmatisée parce qu’elle a le sida, c’est aussi l’ensemble des individus avec 
lesquels elle réside qui le sont. On méprise Marguerite qui a le sida mais aussi Fabrice, 
le frère de Marguerite qui a le sida, ou encore Roger, le père de Marguerite qui a le sida. 
Ainsi, il y a un contrat implicite passé entre la femme et ceux avec lesquels elle réside, 
qui tous savent qu’elle est malade du sida : la femme pour ‘protéger’ sa famille, tait son 
sida à son entourage –un pour tous–, et ceux qui habitent avec elle se tairont également 
–tous pour un– : le sida ne devra pas dépasser la porte du foyer » (op. cit., p. 134). Ce 
renforcement du lien familial traduit un changement du statut attribué à la maladie. 
Alors que d’habitude la maladie est révélée, publique (tout le monde est au courant de la 
maladie de telle ou telle personne), qu’elle fonctionne un peu, à l’instar d’une naissance 
ou d’un décès, comme une épreuve modèle, c’est-à-dire comme une occasion de 
confirmer les relations de dépendances17, avec le sida, la maladie a plutôt tendance, au 
contraire, à ne pas être dévoilée, à ne pas sortir de la sphère familiale privée, intime.  
 
Qu’apporte, pour terminer, le recours au modèle de Boltanski et Thévenot 
concernant l’hypothèse, non confirmée, qui supposait que si la maladie constituait un 
facteur de désordre de l’activité collective, elle apparaîtrait spontanément dans les 
discours ? Pour comprendre les raisons de cette infirmation, j’ai invoqué, au chapitre 
six, une analyse trop ethnocentrique de la situation. En considérant les éléments 
développés dans ce chapitre, ce regard peut être mis en rapport avec le degré de 
                                                                                                                                                                                  
des recherches va dans le sens d’un classement de ces pratiques dans le monde marchand. On pourrait néanmoins 
envisager des rattachements distincts en fonction des types. 
16 Ce « retour au village » ou dans la famille revêt une importance fondamentale car au–delà du renforcement des 
liens dans le monde des vivants, il est susceptible d’offrir aux personnes malades des funérailles et de trouver place 
auprès des ancêtres, autrement dit de ne pas devenir des « morts errants » (Izard, op. cit., 1992). 
17 On se souvient des exemples donnés par Kagoné rassemblant plus de cents personnes à son chevet. 
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développement des mondes dans les contextes concernés, à savoir celui du chercheur (à 
partir duquel il formule sa problématique) et le terrain d’enquête. Dans le premier, le 
phénomène du sida a, dès son apparition, été traité dans le monde industriel, très 
développé et fortement stabilisé. Comme je le notais dans le chapitre un en effet, les 
premières générations de recherche à propos du sida relèvent de la biologie et de la 
médecine ; ce traitement industriel a concouru relativement rapidement à faire de la 
maladie une catégorie aux frontières circonscrites. La prise en charge parallèle, par la 
suite, de la maladie dans le monde civique a renforcé cette reconnaissance.  
Dans le contexte de l’enquête, l’analyse a mis en évidence la prédominance de la 
logique domestique et la stabilisation faible des autres principes, ceci notamment en 
considérant les critiques formulées à l’encontre de cette logique. Le principe industriel, 
de même que le principe civique sont présents mais ne constituent pas la logique de 
référence à partir de laquelle les interlocuteurs s’expriment. Il n’y a donc pas de 
véritable reconnaissance industrielle et civique du sida comme en Occident puisque ces 
mondes sont des mondes émergents. Quant à la reconnaissance de la maladie à partir du 
monde domestique, elle demeure problématique pour deux raisons. D’une part parce 
que les mises en correspondance avec les catégorisations traditionnelles ne sont pas 
plausibles (cf. point 3.5 au chapitre six) -certains vieux affirment ainsi que c’est une 
maladie qui vient d’ailleurs ; d’autre part parce que la maladie met en jeu l’honneur de 
la famille, un des éléments majeurs constitutifs de la seule grandeur véritablement 




« (…) les sociétés complexes que nous étudions », écrivent Boltanski et Thévenot, 
« ne se laissent enfermer dans aucun des mondes que nous avons identifiés » (op. cit., p. 
243). Pareille considération vaut pour l’organisation sociale de Ouahigouya telle qu’elle 
apparaît dans les discours et telle qu’elle a été traduite à travers le modèle des mondes. 
Un des principaux intérêts de ce modèle d’analyse, rappelons–le, est de ne pas associer 
les mondes à des personnes, à des groupes, mais de considérer, à l’inverse, que les êtres 
humains peuvent se réaliser dans différents mondes. Dans toutes les sociétés 
probablement, les individus sont confrontés à une diversité de principes. Boltanski et 
Thévenot écrivent à ce sujet : « Dans une société différenciée, chaque personne doit 
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affronter quotidiennement des situations relevant de mondes distincts, savoir les 
reconnaître et se montrer capables de s’y ajuster. On peut qualifier ces sociétés de 
‘complexes’ au sens où leurs membres doivent posséder la compétence nécessaire pour 
identifier la nature de la situation et pour traverser des situations relevant de mondes 
différents » (op. cit., p. 266). Dans le contexte de Ouahigouya, le fait que les logiques 
autres que la logique domestique soient en train d’émerger n’empêche pas le passage 
des acteurs d’un monde à l’autre. Les personnes interviewées en offrent de beaux 
exemples. Le lecteur se souvient peut–être ainsi comment Saïdou décrit les 
comportements à adopter dans ce qu’il appelle les « deux vies », celle au village et celle 
en ville. « Il faut savoir vivre au village et vivre en ville. (…) on part au village pour 
visiter les parents et puis on revient en ville pour faire tout ce qu’on veut. C’est là qu’on 
cherche à évoluer, surtout dans les emplois, pour s’occuper de soi–même et des parents 
aussi » dit–il. Autrement dit, connaître et respecter les règles domestiques et savoir 
s’adapter et profiter des logiques offertes par le milieu urbain : travailler (monde 
industriel), évoluer, s’occuper de soi–même (monde de l’inspiration), le tout favorisant 
l’aisance dans le monde domestique, la logique dominante. Cette aisance du mouvement 
n’est cependant pas donnée et les passages peuvent être problématiques, notamment 
lorsque les caractéristiques des mondes sont mal connues. Un exemple était donné dans 
les entretiens par Rasmané qui rend compte de la complexité des coutumes et les 
difficultés d’entrer en contact avec les vieux auxquelles il a été confronté en ramenant 
les effets de son père décédé au village. Les relations n’avaient pu être établies qu’une 
fois les sacrifices effectués. 
Ces exemples illustrent l’avantage du recours au modèle des mondes maintes fois 
évoqué, celui de dépasser les dichotomies habituelles tradition–modernité, rural–urbain. 
S’il y a bien des modes de socialisation différents entre l’un et l’autre pôle des 
oppositions, les mondes permettent de spécifier les différences, et peut–être également 
de mettre en évidence des points communs. En effet, les situations propres au milieu 
rural, par exemple, ne font pas référence au monde domestique uniquement. On y trouve 
aussi des caractéristiques marchandes et certainement aussi quelque chose de l’ordre de 
l’inspiration et du civique. 
Il reste à mes yeux néanmoins, à l’issue de cet essai de clarification des discours, 
les questions suivantes : si l’on entrevoit relativement bien les mondes auxquels réfèrent 
les situations décrites dans les entretiens et si cela permet de mieux comprendre les 
éléments sur lesquels reposent les tensions ou les conflits (comme la confrontation du 
 291
domestique et du civique à propos du mariage), les considérations concernant les 
coutumes restent insatisfaisantes. Or c’est autour de ces dernières, dans tous les cas 
autour de leurs rapports avec le développement actuel des institutions sociales que se 
réalise le changement social. Comment, dès lors, rendre compte des tensions entre le 
domaine coutumier et le domaine religieux (les coutumes et l’islam par exemple), entre 
le domaine coutumier et les autres sphères de la vie sociale ? Est-ce que les coutumes 
sont de l’ordre domestique uniquement ? Des conflits peuvent-ils survenir à l’intérieur 
d’un même monde ou se jouent-ils uniquement dans la confrontation à d’autres 
mondes ? Telles sont, à l’issue de cet essai de clarification des discours, les 






L’une des caractéristiques de cette thèse est sa double dimension, l’une relative au 
contenu, l’autre à la démarche ; autrement dit, la recherche a produit des connaissances 
sur le lien social et sur la manière de construire cet objet. Les différents chapitres 
alternent ainsi propos théoriques sur le matériel empirique et propos épistémologiques. 
Le dernier chapitre, qui approfondit l’analyse élaborée dans les comptes rendus du 
chapitre six en référence à un cadre théorique spécifique, a permis de retourner aux 
hypothèses de départ de même qu’aux hypothèses élaborées en cours de route ; les 
commentaires produits à l’issue de ce chapitre mettent par ailleurs en évidence les 
questions en suspens et les orientations susceptibles d’être prises dans la poursuite de la 
réflexion concernant le lien social. Il fait donc office, pour une part, de conclusion. 
J’aimerais, dès lors, centrer ces dernières pages non pas sur le contenu et les choix 
théoriques, mais sur la seconde dimension, à savoir celle des choix épistémologiques et 
méthodologiques. Le premier pas de ce bilan consistera à redéfinir la posture construite 
tout au long de la recherche, c’est-à-dire en cours de route. Dans un second temps, je 
reviendrai sur quelques aspects du travail de terrain et terminerai en rappelant le 
caractère provisoire des connaissances produites. 
  
En adéquation avec l’approche épistémologique privilégiée pour aborder le 
questionnement formulé dans la problématique (l’interactionnisme social), la démarche 
épistémologique globale retenue est d’ordre compréhensive. Elle est fondée sur le fait 
que les conduites humaines que le chercheur tente d’appréhender comportent une part 
d’intervention intentionnelle et qu’elles ne peuvent, par conséquent, être analysées en 
termes de relations causales. La première caractéristique ou spécificité de la 
compréhension est donc son fondement dans les théories ou philosophies de l’action. 
La seconde caractéristique concerne le fait que le chercheur est toujours confronté, 
lorsqu’il tente d’appréhender l’activité humaine, à l’interprétation d’actions et de textes, 
autrement dit à des significations. Cela veut dire que la réalité ne peut être interprétée 
indépendamment du langage qui la fonde. Selon les termes de Taylor, comprendre les 
agents (des êtres qui agissent, ont des buts, des désirs), c’est être dans le cercle 
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herméneutique. Exprimée autrement, cette seconde caractéristique consiste à considérer 
les données disponibles dans les sciences socio-humaines comme des significations et 
non comme des faits ou des données brutes. Une question est néanmoins restée en 
suspens à propos de cette seconde spécificité ; elle  concerne l’adéquation entre le fait de 
considérer les conduites humaines uniquement sous forme d’interprétation et le principe 
matérialiste au fondement du point de vue interactionniste social. Selon ce principe en 
effet, les conduites humaines doivent avoir un correspondant ontologique, elles ne 
peuvent, par conséquent, être conçues sous forme d’interprétations uniquement. Cette 
question a été laissée ouverte délibérément, dans la mesure où les propositions des 
tenants de l’interactionnisme social à propos du statut de l’“ agir en soi ” (ou actions 
premières, relevant des conduites observables) sont encore hypothétiques. Dans le cadre 
de ma recherche, les données produites concernent le niveau des actions secondes, 
c’est-à-dire celui de l’évaluation/reformulation, sous forme verbale, de certains aspects 
du lien social. Elles constituent donc toutes des évaluations langagières, autrement dit un 
ensemble de significations qui ne peuvent en aucun cas être considérées comme des 
unités d’information ne comprenant aucun élément d’interprétation. Il ne s’agit donc 
pas de données brutes. On peut ajouter à cette seconde caractéristique la part 
d’intervention du chercheur dans la constitution des données, notamment lorsqu’il 
recourt à des outils basés sur le langage (entretiens, questionnaires …). Dans la 
démarche compréhensive élaborée, cette dimension se manifeste notamment dans la 
terminologie privilégiée : on parle de production ou de construction des données, non de 
recueil. 
La troisième spécificité de la démarche compréhensive telle qu’elle a été construite 
tout au long de ce travail découle de la seconde. Si les objets sociaux analysés par le 
chercheur constituent des significations, la distinction entre décrire et interpréter n’a pas 
lieu d’être car toute description constitue en soi déjà une interprétation.  
La quatrième et dernière caractéristique qui peut être mise en évidence concerne la 
nature des méthodes déployées au moment de l’analyse. J’ai montré, au chapitre trois, 
la nécessité de dépasser l’opposition entre méthodes quantitatives et méthodes 
qualitatives, notamment parce que les démarches de recherche doivent être inscrites 
dans un cadre épistémologique plus large que celui des méthodes (les réflexions de 
Dubar et Demazière, exposées au chapitre cinq, illustrent cela à propos de l’entretien de 
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recherche). La question qui reste en suspens à l’issue de ce travail est de savoir quels 
sont les types d’opérations possibles à l’égard des données langagières telles que celles 
produites dans cette recherche. Dépasser l’opposition quantitatif-qualitatif signifie-t-il 
privilégier l’une ou l’autre option ou bien s’acheminer vers une troisième voie, 
complémentaire ? Dans ce travail, les analyses produites sont d’ordre qualitatif. 
L’exposé des procédés d’analyse (chapitre cinq), a mis en évidence les difficultés 
rencontrées par la tentative d’une analyse thématique. Le problème était de savoir selon 
quels critères justifier le classement de tels ou tels énoncés dans telle ou telle catégorie. 
Ces difficultés m’ont amenée d’une part à aborder théoriquement la question des 
significations, à travers Taylor notamment, et d’autre part à renoncer à l’utilisation d’un 
logiciel d’analyse de données textuelles qui m’aurait contrainte à prendre des décisions 
que je n’étais pas en mesure d’argumenter. Attardons-nous un instant sur ce 
renoncement. L’explicitation des procédures de base du logiciel en question (SPAD.T), 
permettra d’illustrer les questionnements soulevés. Les données, dans l’usage de 
logiciels de ce type sont constituées des mots (ou segments de phrase) contenus dans les 
corpus considérés. Dans le cadre d’entretiens de recherche, les analyses produites 
mettent en évidence la proximité des individus face au vocabulaire employé. Les mots 
(lexèmes) sont considérés pour eux-mêmes (c’est-à-dire indépendamment de leur 
contexte discursif) et des classes d’équivalence permettent de réduire leur masse (masse 
lexicale). Ce travail de mise en équivalence, réalisé sur la base des dictionnaires produits 
par le logiciel et contenant tous les mots des entretiens, est central. C’est à partir de lui 
que s’organise la distribution des mots ou des segments de phrase. En d’autres termes, 
les mots sont traités comme des données brutes et distribués en fonction de leur 
fréquence. En regard des éléments mis en évidence à propos des significations, ces 
procédures soulèvent deux types de questions : comment produire les mises en 
équivalence, autrement dit s’assurer que les mots considérés veulent bien dire la même 
chose, autrement dit constituent des significations identiques ; comment rendre compte, 
en travaillant sur les mots isolément,  de la dynamique, du mouvement propre à chaque 
entretien, autrement dit de la manière dont les significations se construisent au fil du 
discours ? Deux individus par exemple, qui utilisent le terme “ maladie ” y accordent-ils 
la même importance, y attribuent-ils le même sens ; les significations sont–elles 
identiques en début et en fin d’entretien ? Même si le chercheur développe un système 
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de règles méthodologiques pour se prémunir contre sa subjectivité et construire des 
équivalences les plus objectives possibles, les analyses produites ne mettent-elles pas en 
évidence ses propres interprétations davantage que celles des personnes interviewées ?1 
Comme le montrent les théories interactionnistes sociales et celles de Taylor, les mots ne 
constituent pas la traduction ou la réplique d’un monde social qui existerait 
indépendamment d’eux : les mots constituent la réalité. Les réflexions épistémologiques 
entamées dans le cadre de cette thèse concernant les procédés d'analyse méritent donc 
toute attention. Car c’est autour de ces manières de faire que resurgissent, en dernier 
ressort, les débats en cours dans les sciences de l’homme concernant l’objectivité et les 
critères de scientificité des connaissances élaborées. Pour alimenter et approfondir les 
options prises dans cette thèse, orientées vers un travail de fond à propos du langage, il 
semble donc que ce soit vers une véritable théorie des significations qu’il faille se 
tourner. Considérant ce travail davantage comme une escale que comme un point 
d’atterrissage, voilà déjà tracée une partie du voyage à venir. 
 
Je voudrais également revenir, dans cette conclusion, sur quelques aspects de 
l’enquête, en particulier sur la manière dont j’ai “ choisi ” mes interlocuteurs et sur les 
conditions de production des données. Par rapport au premier élément (choix des 
personnes interviewées), l’argumentation développée dans le chapitre quatre porte 
essentiellement sur la pertinence des groupes (échanges avec les vieux pour mettre en 
évidence les changements ; échanges avec les jeunes en raison de la place centrale qu’ils 
occupent -ou sont amenés à occuper- dans la construction du tissu social). Concernant 
les entretiens avec les vieux, j’ai essayé, dans la mesure du possible, de toucher tous les 
secteurs de la ville ; dans la logique de la démarche privilégiée, le souci n’est pas la 
représentativité des interlocuteurs, mais leur diversité, attestée ici de la façon suivante : 
diversité linguistique (certains parlent français, d’autres non) ; statutaire (hommes, 
femmes, cultivateurs, chefs administratifs, chefs traditionnels, politiciens, enseignants) ; 
religieuse (chrétiens, musulmans). Concernant les entretiens avec les jeunes par contre, 
cette diversité n’a pas été systématiquement recherchée ; les rencontres se sont 
enchaînées d’elles-mêmes, sans prise en compte, comme précédemment, des secteurs 
                                                             
1 Notons par ailleurs que la première étape de l’analyse, dans le cadre d’entretiens, à savoir la retranscription, constitue 
déjà une interprétation des discours produits (cf. la notion d’“ écriture intermédiaire ” définie par Achard, op. cit.). On 
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de la ville. Le compte rendu des discours des jeunes pourrait d’ailleurs laisser penser à 
une faible diversité des interlocuteurs, à en juger par la prégnance du manque de moyens 
et des difficultés exprimées. Autrement dit, pourrait se demander le lecteur, où sont les 
jeunes qui ont “ réussi ”, les “ commerçants prospères ” (Ouahigouya constitue un 
carrefour économique) ; tous les jeunes de la ville vivent-ils des situations telles que 
celles évoquées ? Les éléments biographiques présents dans les discours témoignent 
toutefois de statuts et activités variés : maraîcher, électricien, enseignant, étudiant, 
menuisier, chauffeur, cultivateur, commerçant. De ce fait, il me semble que 
l’homogénéité des discours relative au manque de moyens et aux difficultés rencontrées 
par les jeunes, si elle peut contribuer à mettre en doute les procédés méthodologiques 
adoptés, est à rechercher davantage du côté des conditions de production des données. 
Les questions que je poserais sont les suivantes : quelles étaient les représentations des 
interlocuteurs à mon égard ; quelles étaient leurs attentes par rapport à nos échanges ; 
qu’est-ce que mon statut m’a permis de voir ; qu’est-ce qu’il m’a empêché de voir ? Et 
aussi : quelles étaient mes propres représentations concernant la vie des jeunes croisés 
quotidiennement sur ma route, regroupés autour du thé ; et quelles étaient mes propres 
attentes (implicites) par rapport à leurs discours sur le lien social, sur le sida ? Une 
analyse approfondie de ce questionnement permettrait probablement de mettre en 
évidence quelques facteurs déterminants. Je n’en évoquerai ici qu’un seul : le 
prolongement souhaité (attendu parfois) de la part de nombreux jeunes, des échanges 
inaugurés au moment des entretiens, à travers par exemple, le soutien aux projets de 
développement de leur association (réels ou prévus), une aide individuelle ponctuelle, 
une correspondance en Suisse, etc.… . Je note à ce sujet dans mon journal de terrain : “ 
Les demandes faites par les jeunes à l’issue des entretiens représentent toujours un 
problème délicat. Elles me renvoient encore et toujours à mon statut de chercheur ” (pp. 
102–103). La centration des propos, au moment des entretiens, sur le manque de 
moyens pourrait donc être interprétée en fonction des attentes nourries par les personnes 
interviewées à l’égard du chercheur. Quittant le registre des conditions de production 
des données, on peut se demander également si les jeunes qui ont les moyens ne sont 
pas tout simplement absents de Ouahigouya, soit qu’ils aient quitté la ville pour 
rejoindre des centres urbains plus prospères, soit même qu’ils n’aient jamais séjourné 
                                                                                                                                                                                  
notera également que les entretiens effectués par l’intermédiaire d’un traducteur (ou interprète) comprennent une part 
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dans la ville. Une étude plus vaste permettrait sans doute de répondre à ces 
interrogations. 
 
Toujours par rapport à l’enquête, la préoccupation qui demeure à mes yeux à 
l’issue de ce travail est le sentiment de n’être pas réellement parvenue à mettre à jour la 
complexité (la richesse, les subtilités) qui caractérise le lien social dans la province du 
Yatenga et par extension dans la sous-région. En orientant la réflexion dans le sens de 
l’analyse de Latouche, il s’agit de se demander quelle approche permettrait d’aller au-
delà de l’évocation immédiate du manque de moyens, c’est-à-dire comment mettre en 
évidence, par exemple, la “ richesse ” (et par extension, si on se situe dans la logique du 
don, les liens) qu’on ne “ voit ” pas ? Il faudrait pour cela reconstruire d’autres 
indicateurs. Des indicateurs qui puissent faire apparaître, par exemple, que telle 
personne, qui n’a jamais 500 FCFA à sa disposition, bénéficie d’une protection sociale 
quasi sans limite, par l’intermédiaire d’un frère ou d’un oncle fortuné et d’un réseau 
familial solide. Qu’en cas de maladie, elle pourra bénéficier de soins et de médicaments 
sans difficultés. Ou bien comment mettre en évidence, au-delà du leitmotiv selon lequel 
actuellement, le pouvoir et la reconnaissance sociale passent immanquablement par 
l’argent, la place centrale de certaines personnes dont la richesse n’est pas constituée de 
biens matériels, mais de connaissances (par exemple connaissances rituelles ou mémoire 
lignagère incontournables dans le cadre d’un mariage ou de tout autre cérémonie) ? A 
propos de cette visibilité ou non des liens, de la richesse ou de la pauvreté, qu’il me soit 
permis de relater ici une petite anecdote significative. Nous nous promenions un jour en 
brousse, en compagnie de Kagoné qui désirait nous montrer un barrage aux alentours de 
son village, lorsque nous croisâmes un vieux à vélo, le boubou fatigué et les sandales 
rafistolées. Nous nous saluâmes, Kagoné et lui échangèrent quelques mots. Lorsqu’il 
remonta en selle, Kagoné nous dit : “ Cet homme est le plus riche du village ”. Nous 
étions stupéfaits, moi y compris après pourtant plusieurs séjours dans la région et 
quelques mois d’enquête derrière moi … Cette petite histoire met en évidence la 
prégnance des critères de jugement liés à nos définitions de soi (aux yeux d’un 
Occidental, le vieux rencontré a tous les attributs du pauvre), la difficulté de percevoir et 
de saisir des logiques de fonctionnement différentes. Les possibilités de compréhension 
                                                                                                                                                                                  
d’interprétation antérieure à celle de la retranscription. 
 298
des autres comportent donc des limites, malgré les efforts de distanciation, de 
décentration, déployés. Toutefois, il me semble également que la technique de 
l’entretien telle que je l’ai mise en œuvre constitue un moyen insuffisant pour 
appréhender le lien social. La perspective biographique (récits de vie) permettrait par 
exemple de quitter le niveau de généralité qui caractérise bien des interventions dans les 
entretiens effectués, en mettant davantage en évidence les échanges, les ruptures, les 
collaborations produites autour d’événements précis et dans une temporalité 
circonscrite. Les quelques exemples de ce type donnés par les jeunes orientent les 
perspectives dans ce sens ; l’épisode de la vie de Fatimata, depuis l’abandon du soutien 
par son oncle jusqu’aux discussions actuelles à propos de son mariage avec la personne 
qui a pris en charge ses frais d’étude, est très illustratif (chapitre 6, p. 219). Si l’enquête 
prévue auprès des personnes souffrant du sida avait pu être réalisée, on est en droit de 
croire que le sentiment de ne pas être parvenu à rendre compte d’une part de la richesse 
et de la complexité des pratiques du lien social propres au contexte aurait été moins 
prononcé.  
 
Je terminerai en évoquant le caractère provisoire de la connaissance. Comme le 
montre Taylor, la compréhension de la réalité est irréductiblement liée aux définitions de 
nous-mêmes, à notre rapport au monde. Notre capacité réflexive, en tant qu’êtres 
humains, nous permet, par ailleurs, comme l’affirme Giddens, de tirer parti des 
informations de l’environnement, de construire sans cesse de nouveaux savoirs. Notre 
compréhension de la réalité est par conséquent en constante transformation et ces 
mouvements s’accordent parfois difficilement avec la mise à plat des connaissances 
visées par la recherche. Le chercheur peut percevoir ce type de difficultés lorsqu’il 
reprend, par exemple, une partie de son travail rédigée à plusieurs mois d’intervalle. Les 
lectures effectuées et d’autres apports divers peuvent avoir entre-temps modifié sa vision 
des choses et l’amener à remanier son texte. De la même manière, les acteurs sollicités 
sur le terrain modifient leurs définitions de soi et leur rapport à la réalité en fonction des 
événements (parmi lesquels peut–être l’entretien lui–même). Les chercheurs doivent par 
conséquent faire face à ce que Jacob nomme la “ mouvance perpétuelle de l’objet ” (op. 
cit., 2000). Dans le cadre de cette thèse, j’ai travaillé autour de cette caractéristique des 
sciences socio-humaines en intégrant les questionnements survenus en cours de 
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construction de l’objet de recherche. Les questions que je suis alors tentée de poser sont 
les suivantes : un équilibre a-t-il été trouvé entre les connaissances apportées concernant 
le lien social et la présence du sida, et les réflexions développées sur la manière de 
construire ces connaissances et le statut à leur accorder ; quels types de problématique 
se profilent-ils à l’issue du travail : des problématiques orientées plutôt vers la 
construction des objets sociaux ou vers le changement social ; peut-on faire l’économie, 
dans une recherche, des débats théoriques sur les différentes approches de la réalité 
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